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ment I-517, les amendements nos I-75 rectifié et I-194 
rectifié bis n’étant pas soutenus. 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2017 6485 



Amendement no I-572 de M. Marc Daunis. – Retrait. 

Amendement no I-571 de M. Marc Daunis. – Retrait. 

Amendement no I-458 de Mme Marie-Noëlle Liene-
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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Catherine Deroche, 

M. Daniel Dubois. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

DÉMISSION ET REMPLACEMENT D’UNE 
SÉNATRICE 

M. le président. M. le Président du Sénat a pris acte de la 
démission, à compter du samedi 25 novembre 2017 à zéro 
heure, de Mme Nadège Lefebvre, sénatrice de l’Oise. 

M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur, a fait 
connaître que, en application de l’article L.O. 320 du code 
électoral, elle a été remplacée à compter du 
samedi 25 novembre 2017, à zéro heure, par M. Jérôme 
Bascher, sénateur de l’Oise. 

Au nom du Sénat tout entier, je lui souhaite la plus 
cordiale bienvenue. 

3 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

M. le président. La parole est à M. Michel Canevet. 
M. Michel Canevet. Monsieur le président, mon collègue 

Jean-François Longeot, membre du groupe Union Centriste, 
souhaite rectifier son vote sur l’amendement no I-97, relatif à 
la suppression de la réforme de la taxe d’habitation. Il a été 
compté comme votant pour cet amendement ; or il souhaitait 
voter contre. 

M. le président. Acte est donné de cette mise au point, mon 
cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et figurera 
dans l’analyse politique du scrutin. 

4 

RAPPEL AU RÈGLEMENT 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
un rappel au règlement. 

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, mon rappel au règlement se 
fonde sur les articles 36 et 29 de notre règlement. 

L’Égypte a été endeuillée une nouvelle fois, hier, par un 
attentat faisant plus de 230 victimes dans une mosquée, après 
les attentats perpétrés contre les chrétiens d’Orient. Le Sénat 
devrait s’associer au deuil des victimes et de ce pays, et je 
souhaite que, conformément aux dispositions de l’article 29 
de notre règlement, nous puissions organiser, dès la fin de 
cette session budgétaire, un débat sur la sécurité, de plus en 
plus précaire, au Moyen-Orient ; ce débat me semble plus 
que jamais nécessaire. Je vous saurais donc gré de bien vouloir 
l’inscrire à l’ordre du jour, monsieur le président. 

Telle est la raison de ce rappel au règlement. 
M. le président. Je vous donne acte de votre rappel au 

règlement, ma chère collègue. Sachez que j’en transmettrai 
la teneur à M. le président du Sénat. 

5 

LOI DE FINANCES POUR 2018 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 2018, adopté 
par l’Assemblée nationale (projet no 107, rapport général no  

108). 

Dans la discussion des articles, nous poursuivons l’examen, 
au sein de la première partie du projet de loi de finances, des 
dispositions relatives aux ressources. 

PREMIÈRE PARTIE (SUITE) 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE PREMIER (SUITE) 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS (SUITE) 
M. le président. Nous abordons l’examen des amendements 

portant article additionnel après l’article 9. 
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Articles additionnels après l’article 9 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques. 

L’amendement no I-159 est présenté par M. Longeot. 
L’amendement no I-179 est présenté par Mme Billon, 

MM. Cadic, Canevet et Détraigne, Mmes Férat et Guidez, 
MM. L. Hervé et Janssens, Mme Joissains, MM. Laugier, 
Médevielle, Moga et Vanlerenberghe, Mme Vullien et 
MM. Delcros et Kern. 

L’amendement no I-251 est présenté par MM. Bocquet, 
Gontard, Savoldelli et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

L’amendement no I-513 est présenté par MM. Dantec, 
Labbé, Requier, Collin et Gabouty, Mmes M. Carrère et 
N. Delattre, MM. Gold et Guérini, Mmes Jouve et 
Laborde et M. Léonhardt. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° L’article 266 sexies est ainsi modifié : 
a) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 11. Les metteurs sur le marché de tout produit 
manufacturé à l’exclusion de tout produit destiné à 
l’alimentation humaine, de tout produit énergétique 

visé par la taxe intérieure de consommation et de tout 
produit visé par les mécanismes de responsabilité élargie 
du producteur définis aux articles L. 541-10-1 à L. 541- 
10-10 du code de l’environnement. Les produits 
manufacturés concernés sont listés de manière exhaustive 
par un décret. » ; 

b) Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« … Les personnes physiques ou morales mentionnées 
au 11 du I, responsables de la mise sur le marché en 
France de moins de 10 000 unités par an et déclarant un 
chiffre d’affaires annuel inférieur à 10 millions 
d’euros. » ; 

2° L’article 266 septies est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« … La mise sur le marché de 10 000 unités du 
produit générateur de déchets par les personnes mention-
nées au 11 du I de l’article 266 sexies. » ; 

3° L’article 266 octies est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« … Le nombre de produits générateurs de déchets 
remplissant les conditions fixées au 11 du I de 
l’article 266 sexies devant faire l’objet d’un registre 
national géré par l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie. » ; 

4° L’article 266 nonies est ainsi modifié : 

a) Le tableau constituant le second alinéa du B du 1 est 
complété par une ligne ainsi rédigée :   

Les produits générateurs de déchets lorsque les conditions fixées 
au 11 du I de l’article 266 sexies sont remplies 

En Unité mise sur le marché 0,03 € 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« … Le paiement d’une contribution financière au 

titre d’une responsabilité élargie du producteur sur 
l’emballage n’exonère pas du paiement de la taxe, 
mentionnée au I de l’article 266 sexies du code des 
douanes, les personnes physiques ou morales mention-
nées au 11 du I du même article. » 

L’amendement no I-159 n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Michel Canevet, pour présenter l’amen-
dement no I-179. 

M. Michel Canevet. Cet amendement concerne le recyclage 
des produits en fin de vie ; il vise à instaurer une TGAP 
amont – TGAP pour taxe générale sur les activités 
polluantes -, permettant de financer la mise en place de 
plans d’économie circulaire et de conceptions dans les entre-
prises françaises. 

Cette taxe concernerait les entreprises mettant sur le 
marché plus de 10 000 unités de vente par an et réalisant 
un chiffre d’affaires supérieur à 1 million d’euros. Elle ne 
serait donc appliquée que sur les gros producteurs de 
produits non recyclables, afin de les inciter à se tourner 
vers l’économie circulaire, qui est extrêmement importante, 
sans pénaliser les petites entreprises. 

Avec cette mesure, c’est la cohérence complète de la 
politique française en matière de gestion des déchets et 
d’économie circulaire qui est en jeu. Sans elle, une 
« prime » accordée à ceux qui ne travaillent pas bien s’appli-

querait sur des produits de grande consommation, tels que les 
jouets, les ustensiles de cuisine et de vaisselle, les articles de 
sports et de loisirs, le matériel de bricolage et de bureautique, 
ou encore les fournitures scolaires, hors cahiers, qui n’ont en 
général pas de deuxième vie. 

Cela vise donc à inciter, je le répète, au développement de 
l’économie circulaire. 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
présenter l’amendement no I-251. 

M. Éric Bocquet. Le présent amendement permet aux 
unités de valorisation énergétique de contribuer à l’atteinte 
de l’objectif, fixé par la loi du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte, de multipli-
cation par cinq de la quantité de chaleur et de froid renou-
velables et de récupération livrée par les réseaux de chaleur et 
de froid à l’horizon 2030. 

En outre, conformément à la directive-cadre de 2008 sur 
les déchets, cet amendement permet de respecter la hiérarchie 
des déchets, en favorisant la valorisation par rapport à l’élimi-
nation. En effet, cette directive européenne relative aux 
déchets précise que la valorisation ne peut pas être assimilée 
à de l’élimination. Ainsi est-il logique que les installations 
réalisant une valorisation énergétique élevée soient exonérées 
de TGAP. 

Enfin, la loi de transition énergétique donne une priorité 
forte à la valorisation des énergies fatales et de récupération. 
Pour rappel, la valorisation énergétique représente 
1 mégawatt, soit 1 million de tonnes d’équivalent pétrole, 
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une tranche nucléaire ou 2 000 éoliennes. Il est totalement 
légitime d’exonérer ces unités de TGAP, afin de leur 
permettre de se développer de manière plus importante. 

Par ailleurs, seules ces unités arrivent à valoriser des 
produits non recyclables. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour présenter l’amendement no I-513. 

M. Jean-Claude Requier. Il a été bien défendu, monsieur le 
président ; je n’en dis donc pas plus. (Très bien ! et sourires sur 
les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Monsieur Bocquet, j’ai l’impression que 
vous avez défendu l’amendement no I-255 plutôt que l’amen-
dement no I-251 : vous nous avez parlé de réseaux de chaleur 
et de valorisation énergétique, mon cher collègue, ce qui est 
l’objet des amendements suivants. 

M. Éric Bocquet. En effet, monsieur le rapporteur général ; 
vous êtes très attentif. 

M. Gérald Darmanin, ministre de l’action et des comptes 
publics. C’est sa plus grande qualité ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Vous l’aurez défendu par anticipation… 

Il s’agit, avec ces amendements identiques, d’un élargisse-
ment de la TGAP à des déchets qui ne sont pas couverts 
aujourd’hui par une filière de recyclage, pour répondre à 
l’objectif d’une fiscalité écologique, au travers d’une taxe 
portant, en amont, sur les produits non soumis à une respon-
sabilité élargie du producteur. 

Néanmoins, tel qu’il est rédigé, l’amendement en discus-
sion me paraît soulever un certain nombre de difficultés. 

La première réside dans la définition même du champ 
d’application de cette taxe, puisque celle-ci s’appliquerait à 
l’ensemble des produits générateurs de déchets qui ne sont 
pas couverts par une filière de recyclage, avec, bien sûr, 
certaines exceptions comme les produits alimentaires ou 
énergétiques. Il faut avouer que la notion retenue est pour 
le moins floue, même s’il est prévu que la liste soit précisée 
par décret. Il y a donc une première interrogation sur le 
champ même de cette nouvelle TGAP. 

La deuxième difficulté concerne l’impact de cette mesure ; 
on n’a aucun chiffrage sur le montant que cela représente ni 
sur le coût induit pour le consommateur final qui, de toute 
façon, paiera la TGAP. Il faudrait pouvoir disposer 
d’éléments relatifs à cet impact. 

Enfin, dernière interrogation, qui nous renvoie un peu au 
débat d’hier soir : la taxation est-elle la meilleure voie – ce 
n’est en tout cas sans doute pas la seule – pour atteindre cet 
objectif de réduction de 50 % de la quantité des déchets d’ici 
à 2025 ? Il y a d’autres voies ; on peut déjà créer les filières, 
instaurer une responsabilité élargie des producteurs, voire 
passer par un système normatif – des interdictions ou des 
normes sur l’obsolescence. 

Par conséquent, si la taxation n’est sans doute pas la seule 
voie, elle n’est pas forcément non plus la meilleure. Il faut 
d’abord que les filières existent et se mettent en place avant 
d’envisager d’alourdir encore la fiscalité parce que, in fine, il 
s’agit tout de même bien d’un alourdissement de la fiscalité. 

Pour toutes ces raisons, la commission a émis un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre de l'action et des comptes 

publics. Ce sont d’excellents arguments, auxquels se range 
le Gouvernement. 

L’avis est défavorable. 
M. le président. Monsieur Canevet, l’amendement no I-179 

est-il maintenu ? 
M. Michel Canevet. J’entends bien les arguments de M. le 

rapporteur général. 
Je veux simplement préciser que l’ensemble des filières de 

valorisation des déchets se sont mises en place avec la respon-
sabilité des producteurs, c’est-à-dire avec leur participation ; 
sans cela, on ne peut pas développer le recyclage des produits. 

Il me semble que ce qui a bien fonctionné pour un certain 
nombre de produits peut tout à fait être élargi, y compris aux 
produits de très grande consommation. La méthode ainsi 
proposée était tout à fait légitime ; en tout cas, elle ne 
faisait que s’inspirer de ce qui a déjà été mis en place, il ne 
s’agit pas d’une innovation. 

En outre, on sait bien que, en la matière, la responsabili-
sation des producteurs vaut mieux que la taxation sur le 
budget général, qui a bien d’autres dépenses, d’autres 
besoins, à financer. C’est pourquoi nous devons aller 
vraiment vers ceux qui sont concernés par les produits, 
pour les inciter à valoriser. Tel était le sens de cet amende-
ment, car on ne pourra agir sur ces produits que le jour où il 
y aura l’obligation pour les producteurs d’y mettre des 
moyens, permettant, de facto, aux industries de valorisation 
de se développer. 

Cela étant, j’entends les arguments du rapporteur général 
et je retire l’amendement no I-179. 

M. le président. L’amendement no I-179 est retiré. 
Monsieur Bocquet, l’amendement no I-251 est-il 

maintenu ? 
M. Éric Bocquet. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Monsieur Requier, l’amendement no I-513 

est-il maintenu ? 
M. Jean-Claude Requier. Non, je le retire, monsieur le 

président. 
M. le président. L’amendement no I-513 est retiré. 
Je mets aux voix l’amendement no I-251. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques. 
L’amendement no I-123 rectifié est présenté par 

MM. Kern, Mandelli et Détraigne, Mmes Billon et Létard, 
MM. Laugier et Luche, Mme Férat, MM. Henno et L. 
Hervé, Mme Loisier, MM. Bockel et Canevet, Mme Joissains 
et MM. Lafon, Janssens, D. Dubois et Bonnecarrère. 

L’amendement no I-164 est présenté par M. Longeot. 
L’amendement no I-256 est présenté par MM. Bocquet, 

Gontard, Savoldelli et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – Après le 1 septies du II de l’article 266 sexies du 
code des douanes, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 1 … Aux installations de valorisation énergétique au 
sens du R 1 de l’annexe II de la directive 2008/98/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Michel Canevet, pour présenter l’amen-
dement no I-123 rectifié. 

M. Michel Canevet. Cet amendement vise à mettre en 
œuvre les actions prévues par la loi de transition énergétique 
pour la croissance verte pour multiplier par cinq la quantité 
de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrée 
par les réseaux de chaleur et de froid à l’horizon 2030. Il 
importe de trouver les mesures permettant véritablement d’y 
aboutir. 

Le présent amendement tend ainsi à exonérer de taxe 
générale sur les activités polluantes un certain nombre 
d’acteurs, pour permettre à ceux-ci de développer ces outils. 

M. le président. L’amendement no I-164 n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Éric Bocquet, pour présenter l’amende-
ment no I-256. 

M. Éric Bocquet. Je l’ai défendu par anticipation, à cause de 
mon manque de vigilance en ce samedi matin… (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Ces amendements identiques visent à 
exempter de TGAP les installations d’incinération de 
déchets à valorisation énergétique élevée. 

Je le précise tout de suite pour la bonne compréhension de 
la Haute Assemblée, ces installations bénéficient déjà d’un 
tarif réduit sur cette taxe ; les en exonérer serait contraire à 

l’objectif consistant à éviter l’incinération des déchets et à 
favoriser leur valorisation. C’est pour cela qu’il existe actuel-
lement un tarif réduit, mais non une exemption. 

C’est la raison pour laquelle la commission est défavorable 
à ces amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable ! 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-123 rectifié et I-256. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no I-163 est présenté par M. Longeot. 

L’amendement no I-181 est présenté par Mme Billon, 
MM. Cadic, Canevet et Détraigne, Mmes Férat et Guidez, 
MM. L. Hervé et Janssens, Mme Joissains, MM. Laugier, 
Médevielle, Moga et Vanlerenberghe, Mme Vullien et 
MM. Delcros et Kern. 

L’amendement no I-255 est présenté par MM. Bocquet, 
Gontard, Savoldelli et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 9 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le A du 1 de l’article 266 nonies du code des 
douanes est ainsi modifié : 

1° Le tableau constituant le deuxième alinéa du a est 
ainsi modifié : 

a) Après la sixième ligne, est insérée une ligne ainsi 
rédigée :  

C bis – Provenant d’un 
groupement de collectivités, 
ou d’une commune ne 
faisant pas partie d’un tel 
groupement ou d’une 
entreprise, performants en 
termes de la valorisation 
matière des déchets. 

tonne 23 24 24 25 25 28 28 30 31 

b) La première colonne de la septième ligne est 
complétée par les références : « des B et C bis, des C 
et C bis » ; 

c) Après la huitième ligne, est insérée une ligne ainsi 
rédigée :  

F- Relevant à la fois de B, C et 
C bis tonne 7 8 8 9 9 12 12 14 15 

2° Le tableau constituant le second alinéa du b est ainsi 
modifié : 

a) Après la cinquième ligne, est insérée une ligne ainsi 
rédigée :  

C bis. – Provenant d’un groupement de collectivités, ou d’une 
commune ne faisant pas partie d’un tel groupement, ou d’une 
entreprise, performant en termes de la valorisation matière des 
déchets. 

Tonne 9 
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b) La première colonne de la sixième ligne est 
complétée par les références : « , des A et C bis, des B 
et C bis » ; 

c) La première colonne de la septième ligne est 
complétée par les références : « , des C bis et C » ; 

d) La première colonne de la neuvième ligne est 
complétée par les références : « , des A, C et C bis, des 
B, C et C bis, des A, B et C bis » ; 

e) Après la même neuvième ligne, est insérée une ligne 
ainsi rédigée :   

« G bis. – Relevant à la fois des A, B, C et C bis» ; Tonne 1 

3° Au g, les références : « B et C du tableau du a » sont 
remplacées par les références : « B, C et C bis du tableau 
du a » et la référence : « au B du tableau du b » est 
remplacée par les références : « au B et C bis du tableau 
du b ». 

II. – Au 5 de l’article 266 decies du code des douanes, 
le mot : « peuvent » est remplacés par le mot : « doivent ». 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 

L’amendement no I-163 n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Michel Canevet, spécialiste de la valori-
sation des ordures ménagères, pour présenter l’amendement 
no I-181. 

M. Jean-François Husson. Encore ?… (Sourires.) 

M. Michel Canevet. Je défends les amendements initiés par 
un certain nombre de collègues et que j’ai cosignés, cher 
collègue. 

On sait que la TGAP s’applique actuellement à un certain 
nombre d’acteurs, y compris aux plus vertueux. 

Un sénateur du groupe Les Républicains. Aux moins 
vertueux, aussi ! 

M. Michel Canevet. Aux moins vertueux aussi, en effet. 

Le présent amendement a pour objet de développer le volet 
incitatif du dispositif, afin de récompenser les collectivités et 
entreprises qui contribuent au développement de l’économie 
circulaire – elles sont de plus en plus nombreuses. Il vise donc 
le même objectif que les mesures de fiscalité sur les déchets 
déjà annoncées par le Gouvernement et tendant à diviser par 
deux le nombre de déchets, encore beaucoup trop nombreux, 
je l’évoquais hier, mis en décharge, et à favoriser le recyclage, 
voulu par le Président de la République, de 100 % des 
plastiques. 

Il s’agit de créer une réfaction de la taxe générale sur les 
activités polluantes pour le stockage et l’incinération des 
déchets dans les collectivités et entreprises performantes en 
matière de « valorisation matière » des déchets. Les seuils 
relatifs tant aux collectivités qu’aux entreprises concernées 
pourraient être établis par décret. 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
présenter l’amendement no I-255. 

M. Éric Bocquet. Actuellement, la TGAP fonctionne un 
peu comme une taxe essentiellement punitive – cette idée a 
été évoquée hier au cours de nos débats –, qui pénalise les 
collectivités et les entreprises responsables de la gestion des 
déchets lorsqu’elles sont contraintes de traiter un déchet dans 
leurs installations de traitement thermique ou de stockage. 

Une nouvelle augmentation de la TGAP, telle qu’elle fut 
annoncée par le Président de la République pendant la 
campagne électorale, fonctionnerait de la même manière : 
elle pénaliserait en premier lieu les collectivités, qui doivent 
déjà subir une augmentation de la TGAP conformément à la 
loi de finances rectificative, et qui sont déjà lourdement 
taxées sur les activités de gestion des déchets. 

Cet amendement vise à compléter ce dispositif par un volet 
incitatif, cette fois, afin de récompenser les collectivités et 
entreprises qui contribuent au développement de l’économie 
circulaire. Il suit donc le même objectif que les mesures de 
fiscalité sur les déchets annoncées par le Gouvernement et il 
contribuerait à diviser par deux les déchets mis en décharge et 
permettrait le recyclage, annoncé par le Président de la 
République, de 100 % du plastique. 

Il tend à créer une réfaction de TGAP sur le stockage ou 
l’incinération des déchets pour les collectivités et entreprises 
performantes en matière de « valorisation matière » des 
déchets. Les seuils permettant de définir les entreprises et 
les collectivités performantes pouvant bénéficier de cette 
réfaction seraient établis par décret. 

Cette proposition a été étudiée et validée par des constitu-
tionnalistes, qui ont conclu à sa conformité à la Constitution, 
notamment au regard du principe d’égalité devant l’impôt. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le ministre voudra répondre, j’imagine, sur 
l’aspect constitutionnel évoqué ; pour ma part, je me concen-
trerai sur les aspects plus pratiques, puisque des modifications 
techniques substantielles seraient apportées par ces amende-
ments au taux de la TGAP. 

La difficulté tient à ce que l’on ne comprendre pas bien 
quels sont les critères permettant, d’une part, d’apprécier la 
performance en matière de valorisation des déchets et, d’autre 
part, de calculer les taux de réfaction proposés. Enfin, on peut 
noter qu’il y a des taux similaires entre les entreprises et les 
collectivités, sans précision à cet égard. 

La lecture des amendements ne permettant pas de justifier 
concrètement les modifications substantielles proposées, la 
commission a donc émis un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Indépendamment des 

arguments du rapporteur général, je veux répondre au 
sénateur Éric Bocquet sur la constitutionnalité de ces 
amendements, et la difficulté juridique qu’ils suscitent. 

Il me semble qu’à l’occasion de ces amendements identi-
ques on introduit une rupture d’égalité entre les assujettis à la 
TGAP. En effet, la TGAP déchets a pour objet de favoriser 
les modalités de traitement autres que l’élimination par 
stockage ou par traitement thermique – prévention ou prépa-
ration en vue du réemploi ou du recyclage –, pour les 
personnes qui bénéficient de ce taux réduit. 
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L’incitation serait diminuée, la TGAP étant acquittée par 
les exploitants des installations de traitement des déchets et 
non par les apporteurs eux-mêmes Il n’est donc pas possible, 
sans méconnaître le principe d’égalité, d’appliquer des taux 
différents à des exploitants en raison des qualités de leurs 
clients, les apporteurs de déchets. 

Nous sommes ainsi confrontés à une difficulté juridique, 
car adopter ce dispositif reviendrait à accepter une différen-
ciation de nature à créer une rupture de l’égalité entre les 
assujettis à cette taxe. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 
M. le président. Monsieur Canevet, l’amendement no I-181 

est-il maintenu ? 

M. Michel Canevet. Eu égard aux arguments présentés, je le 
retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no I-181 est retiré. 

Monsieur Bocquet, l’amendement no I-255 est-il 
maintenu ? 

M. Éric Bocquet. Non, je le retire également, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement no I-255 est retiré. 

Je suis saisi d’un certain nombre d’amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

Les trois premiers sont identiques. 

L’amendement no I-276 rectifié est présenté par MM. L. 
Hervé, Bockel, Henno, Janssens et Kern, Mme Loisier et 
M. Maurey. 

L’amendement no I-364 rectifié est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché 
et Lagourgue. 

L’amendement no I-594 est présenté par M. Courteau. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments ayant adopté un plan climat-air-énergie territorial 
conformément au I de l’article L. 229-26 du code de 
l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève 
à 10 € par habitant. 

II. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ayant adopté un 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie confor-
mément à l’article L. 222-1 du code de l’environnement 
ou un schéma régional d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des territoires conformément à 
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités terri-
toriales. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève à 
5 € par habitant. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et 
II est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 

L’amendement no I-276 rectifié n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Emmanuel Capus, pour présenter 
l’amendement no I-364 rectifié. 

M. Emmanuel Capus. Cet amendement vise à doter les 
établissements publics de coopération intercommunale, les 
EPCI, et les régions, chargés de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des plans climat-air-énergie territoriaux, les 
PCAET, des schémas régionaux du climat, de l’air et de 
l’énergie, les SRCAE, ou des schémas régionaux d’aménage-
ment et de développement durable et d’égalité des territoires, 
les SRADDET, des moyens financiers permettant d’élaborer 
ces documents de planification stratégique. 

Il s’agit de faire en sorte, au travers de cet amendement, 
que ces acteurs territoriaux perçoivent une dotation de 
10 euros par habitant pour l’élaboration d’un PCAET et 
de 5 euros par habitant pour l’élaboration d’un SRCAE ou 
d’un SRADDET. 

Cette disposition avait déjà été proposée en 2016, je le 
précise, et adoptée tant par les sénateurs que par les 
députés, mais elle avait été supprimée, en raison d’un 
amendement gouvernemental. 

Enfin, elle est issue d’un engagement commun de l’Asso-
ciation des collectivités territoriales et des professionnels pour 
la gestion des déchets, des réseaux de chaleur et de froid, de 
l’énergie et de l’environnement – AMORCE -, de l’Associa-
tion des communautés de France, l’AdCF, de Régions de 
France, de France Urbaine, de l’Association française du 
conseil des communes et régions d’Europe, l’AFCCRE, de 
l’Association des petites villes de France, de la Fédération 
nationale des agences d’urbanisme, de la Fédération des 
agences locales de maîtrise de l’énergie et du climat – 
FLAME -, et du Réseau des agences régionales de l’énergie 
et de l’environnement - RARE. C’est dire s’il s’agit d’un 
engagement commun… 

M. le président. L’amendement no I-594 n’est pas soutenu. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no I-124 rectifié quater est présenté par 
Mme Lavarde, MM. Mouiller, Paul, Rapin, Brisson et 
Daubresse, Mme Micouleau, M. de Nicolaÿ, Mme Puissat, 
MM. Paccaud et Pemezec, Mmes Gruny et Bories, 
MM. Lefèvre, Bonhomme, Karoutchi, Milon, Morisset, D. 
Laurent, Mandelli, Piednoir, Vaspart, Bouchet et Bazin, 
Mme Deroche, M. Husson et Mmes Canayer, Malet, 
Garriaud-Maylam et Deromedi. 

L’amendement no I-553 rectifié est présenté par 
MM. Féraud, Assouline et Cabanel, Mme Cartron, 
MM. Dagbert et Devinaz, Mmes Espagnac, Ghali, de la 
Gontrie et Guillemot, MM. Iacovelli, Jomier et Marie, 
Mmes Meunier, Monier et Perol-Dumont, M. Temal, 
Mme Tocqueville et M. Tourenne. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 9 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales, collectivités à 
statut particuliers et établissement publics territoriaux 
ayant adopté un plan climat-air-énergie territorial en 
application de l’article L. 229-26 du code de l’environ-
nement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève 
à 10 € par habitant pour les établissements publics de 
coopération intercommunale et la Métropole de Lyon. 
Par exception, cette fraction est calculée pour être égale, 
sur le territoire de la Métropole du Grand Paris, à 5 € par 
habitant pour la Métropole du Grand Paris, à 5 € par 
habitant pour ses établissements publics territoriaux et à 
5 € par habitant pour Paris. 

II. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ayant adopté un 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie confor-
mément à l’article L. 222-1 du code de l’environnement 
ou un schéma régional d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des territoires conformément à 
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités terri-
toriales. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève à 
5 € par habitant. 

III. – Les modalités d’attribution de la fraction prévue 
aux I et II du présent article sont fixées dans un contrat 
conclu entre l’État et la collectivité ou le groupement 
concerné, la région pouvant être cocontractante des 
contrats avec les collectivités locales de son territoire. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Christine Lavarde, pour présenter 
l’amendement no I-124 rectifié quater. 

Mme Christine Lavarde. Je n’ajouterai rien à ce qu’a dit 
mon collègue Emmanuel Capus - mon amendement a, dans 
son objet, le même but que le sien -, sinon pour relever que le 
mien est plus précis dans sa rédaction. 

En outre, il tient compte de la spécificité de la région d’Île- 
de-France, dans laquelle on trouve à la fois un EPCI – la 
métropole du Grand Paris –, des territoires et la ville de 
Paris. 

Enfin, j’ajoute, pour donner une idée de l’enjeu financier 
de cette mesure, que, si un tiers des collectivités ayant l’obli-
gation de mettre en œuvre un tel schéma environnemental 
bénéficiaient en 2018 de cette fraction de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques, la TICPE, cela 
représenterait un coût global de 300 millions d’euros, à 
rapporter à l’augmentation de la taxe, adoptée hier soir, 
d’environ 2,5 milliards d’euros. 

M. le président. La parole est à M. Rémi Féraud, pour 
présenter l’amendement no I-553 rectifié. 

M. Rémi Féraud. Cet amendement identique va évidem-
ment dans le même sens. 

Il est vrai que les objectifs de la loi sont ambitieux, mais, 
comme souvent, les collectivités territoriales se sont vu trans-
férer des compétences sans les moyens correspondants. Elles 
auront donc du mal à atteindre ces objectifs, qui risquent 
ainsi de rester à l’état d’intentions. 

Notre collègue Ronan Dantec le disait hier soir, sans les 
collectivités locales, qui peuvent agir dans les territoires sur la 
vie quotidienne des gens, nous n’arriverons pas à atteindre ces 
objectifs. Encore faut-il vouloir y arriver, et aider, pour cela, 
les collectivités locales à bénéficier aussi des mécanismes de 
fiscalité écologique. 

M. le président. L’amendement no I-449, présenté par 
M. Tissot, Mmes Préville, Taillé-Polian, Lienemann, 
Bonnefoy, Ghali, Harribey et Lubin, M. Dagbert, 
Mme Monier, MM. Cabanel, Iacovelli et Tourenne, 
Mme Espagnac, M. Devinaz, Mmes Meunier et G. Jourda 
et M. Courteau, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments ayant adopté un plan climat-air-énergie territorial 
conformément au I de l’article L. 229-26 du code de 
l’environnement. 

Le montant de cette fraction est défini dans le cadre de 
la Conférence nationale des territoires. 

II. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ayant adopté un 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie confor-
mément à l’article L. 222-1 du code de l’environnement 
ou un schéma régional d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des territoires conformément à 
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités terri-
toriales. 

Le montant de cette fraction est défini dans le cadre de 
la Conférence nationale des territoires. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Cet amendement est défendu, 
monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no I-453, présenté par 
M. Tissot, Mmes Préville, Taillé-Polian, Lienemann, 
Bonnefoy, G. Jourda et Meunier, M. Devinaz, 
Mme Espagnac, MM. Tourenne, Iacovelli, Cabanel et 
Dagbert, Mmes Ghali, Harribey, Lubin et Monier et 
M. Courteau, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments ayant adopté un plan climat-air-énergie territorial 
conformément au I de l’article L. 229-26 du code de 
l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève 
à 10 € par habitant. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 
Mme Sophie Taillé-Polian. Cet amendement est également 

défendu. 
M. le président. Les trois amendements suivants sont 

identiques. 
L’amendement no I-277 rectifié est présenté par MM. L. 

Hervé, Bockel, Henno, Janssens et Kern, Mme Loisier et 
M. Maurey. 

L’amendement no I-365 rectifié est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché 
et Lagourgue. 

L’amendement no I-595 est présenté par M. Courteau. 
Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ayant adopté un 
plan climat-air-énergie territorial conformément au I de 
l’article L. 229-26 du code de l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève 
à 10 € par habitant. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

L’amendement no I-277 rectifié n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Emmanuel Capus, pour présenter 

l’amendement no I-365 rectifié. 
M. Emmanuel Capus. Il s’agit d’un amendement de repli, 

qui ne vise que la dotation de 10 euros par habitant pour 
l’élaboration d’un PCAET. 

M. le président. L’amendement no I-595 n’est pas soutenu. 
L’amendement no I-507, présenté par MM. Dantec, 

Labbé, Requier, Collin et Gabouty, Mmes M. Carrère et 
Costes, MM. Gold et Guérini, Mmes Jouve et Laborde et 
MM. Léonhardt et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ayant adopté un 
plan climat-air-énergie territorial conformément au I de 
l’article L. 229-26 du code de l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève 
à 10 euros par habitant. 

II. – Le I du présent article s’applique à compter du  
1er janvier 2018. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Comme l’amendement précédent, 
qui n’a pas été défendu, cet amendement vise à transférer une 
part du produit de la TICPE aux collectivités territoriales 
engagées dans la transition énergétique, pour un montant de 
10 euros par habitant. 

M. le président. Les trois amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no I-278 rectifié est présenté par MM. L. 
Hervé, Bockel, Henno, Janssens et Kern, Mme Loisier et 
M. Maurey. 

L’amendement no I-366 rectifié est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché 
et Lagourgue. 

L’amendement no I-596 est présenté par M. Courteau. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales ayant adopté un 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie confor-
mément à l’article L. 222-1 du code de l’environnement 
ou un schéma régional d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des territoires conformément à 
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités terri-
toriales. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée s’élève à 
5 € par habitant. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

L’amendement no I-278 rectifié n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Emmanuel Capus, pour présenter 
l’amendement no I-366 rectifié. 
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M. Emmanuel Capus. Je suis très prévoyant ; il s’agit d’un 
second amendement de repli (Sourires.) tendant, lui, à doter 
les collectivités de 5 euros par habitant pour l’élaboration 
d’un SRCAE ou d’un SRADDET. 

M. le président. Merci pour tous ces replis… 
L’amendement no I-596 n’est pas soutenu. 
Quel est l’avis de la commission sur les amendements 

restant en discussion ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Nous avons là une longue série d’amende-
ments, et, même s’ils ont été brièvement défendus, leurs 
objets sont très développés. Il s’agit d’affecter une fraction 
de la TICPE, pour un montant allant de 5 à 10 euros par 
habitant, aux collectivités – tantôt aux EPCI, tantôt aux 
régions –, notamment à celles qui sont engagées dans des 
schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie ou dans 
des schémas régionaux d’aménagement et de développement 
durable et d’égalité des territoires. 

Plusieurs difficultés se posent. 
Tout d'abord, tous ces amendements sont très sympathi-

ques, mais leur vote aurait un coût – il y va de 300 millions 
d’euros –, dès lors qu’un tiers des collectivités seraient 
concernées. Et ce coût pourrait même être encore largement 
supérieur et conduire à une perte de recettes considérable 
pour l’État si davantage de collectivités s’engageaient dans des 
schémas. 

Une autre difficulté tient à l’évaluation du coût réel de 
l’engagement de ces collectivités dans des schémas. Ce coût 
s’élève-t-il à cinq euros par habitant ? À dix euros par 
habitant ? Je ne peux pas l’évaluer à la seule lecture de ces 
amendements. 

Enfin se pose un véritable problème de répartition entre 
collectivités. De ce point de vue, ces amendements sont 
contradictoires ; certains visent à affecter le produit aux 
seuls EPCI, d’autres aux régions, d’autres encore à ces 
deux niveaux de collectivités. 

Il ne s’agit pas pour moi d’évacuer le débat, mais, devant 
cette contradiction et compte tenu de la difficulté à trancher, 
ces questions mériteraient, pour le coup, d’être clairement 
discutées dans le cadre de la Conférence nationale des terri-
toires, où l’on devrait pouvoir débattre des relations entre 
l’État et les collectivités, singulièrement en matière énergé-
tique. 

Pour l’heure, cette discussion nous paraît un peu préma-
turée. En tout état de cause, nous ne disposons pas des 
éléments d’expertise suffisants pour trancher, à la fois sur 
le montant et sur la répartition entre les collectivités. 

La commission émet donc un avis défavorable sur 
l’ensemble de ces amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Tout d'abord, comme l’a 

très bien dit M. le rapporteur général, les mesures proposées 
ont un coût. Je n’y suis pas absolument opposé, mais à 
condition que la concertation ait lieu. 

Il me semble que, dans le cadre de la Conférence nationale 
des territoires, M. le secrétaire d’État Sébastien Lecornu a 
déjà eu l’occasion de vous dire qu’il était à l’écoute de telles 
propositions. De leur côté, le ministre d’État, ministre de la 
transition écologique et solidaire, et le ministre de la cohésion 
des territoires réalisent un travail important. 

Compte tenu des montants importants en jeu et du fait 
que le mécanisme porte atteinte à l’universalité budgétaire, 
même s’il a déjà été instauré auparavant – je pense notam-
ment aux deux centimes de TIPP qui ont jadis été attribués 
aux régions pour l’entretien de leurs infrastructures et qui ont 
été acceptés par la Commission européenne, dans le cadre 
d’un travail réalisé par les deux précédents gouvernements –, 
l’avis du Gouvernement est défavorable. 

Néanmoins, nous restons ouverts. Nous aurons l’occasion 
d’y revenir, à la suite du travail que feront les territoires avec 
le ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, et son secrétaire d’État, dans d’autres textes que 
les projets de loi de finances de cette fin d’année. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 

explication de vote. 
M. Claude Raynal. Monsieur le ministre, nous avons tous 

entendu votre argumentaire. Effectivement, il est tout à fait 
pertinent de réfléchir à ce qu’il faut faire exactement. 

Cependant, il me paraîtrait utile et important de donner 
un signal dans le cadre de cette navette parlementaire. On 
peut s’en tenir à vos propos, mais on peut aussi voter un 
amendement, pour marquer le coup, à cette étape de la 
navette. Nous le savons, s’il n’y a pas eu, entre-temps, une 
solution négociée avec le Gouvernement, cet amendement 
n’ira pas plus loin. 

Dès lors, mes chers collègues, je vous propose que nous 
nous rassemblions tous autour d’un seul texte, celui des 
amendements de Mme Lavarde et de M. Féraud, qui me 
paraît le plus complet. (M. Philippe Dallier s’exclame.) 

Si les auteurs des autres amendements voulaient bien les 
retirer à leur profit, nous pourrions faire un vote de principe 
et, ainsi, permettre d’enclencher la mécanique. 

M. Philippe Dallier. Quelle sagesse ! 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 

explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. J’ai bien compris les observations sur 

la faisabilité des dispositions proposées. 

Cependant, tous ces schémas sont relativement récents. Ils 
émanent, en partie, de la loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, la loi NOTRe. Par conséquent, 
leur mise en place et les besoins qu’ils suscitent ne sont pas 
forcément évalués. 

Je comprends donc l’hésitation. Je pense qu’il faut déjà 
laisser ces schémas se mettre en place. Quand on sait le temps 
qu’il faut aux acteurs de terrain pour mettre en place les 
schémas successifs, laissons-leur déjà le temps de les 
boucler ! Nous verrons ensuite, me semble-t-il, la fiscalité 
qu’il faut y appliquer. 

Cela dit, le fait que les amendements émanent de toutes les 
travées me laisse penser que leur inspiration est probablement 
commune… Pour ce qui me concerne, je suis très prudente 
en ce qui concerne les schémas, parce que, dans ce pays, on a 
tendance à faire des schémas et des structures plutôt que de 
régler les problèmes. 

Je m’abstiendrai donc sur ces amendements. 
M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, 

pour explication de vote. 
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M. Jean-François Husson. L’an passé, nous avons débattu, 
ici même, de ce sujet, et le Sénat était quasiment unanime. À 
l’époque, les objectifs étaient les mêmes, par exemple la 
rénovation d’environ 500 000 logements par an. Cet 
objectif n’a pas été atteint, ce qui, du reste, est logique : il 
ne suffit pas de décréter : il faut mettre les moyens néces-
saires. 

Les amendements que nous examinons aujourd'hui visent 
non pas à une simple répétition, mais à une amélioration de 
la démarche de l’an passé. 

Par ailleurs, hier, par la bouche du ministre de la cohésion 
des territoires et du ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, le Gouvernement a affiché et précisé 
ses ambitions – nous ne les connaissons pas au début de la 
discussion du projet de loi de finances. 

Comme l’a dit Claude Raynal et comme nous le disons 
tous, c’est le moment de s’y mettre, de travailler ensemble et 
d’y mettre les moyens. En effet, sans moyens, on verra 
apparaître un effet de ciseaux, avec cette fameuse hausse 
très importante de la fiscalité, qui sera vécue, que vous le 
vouliez ou non, comme une punition. 

En plaçant les collectivités sous la double autorité des 
régions, avec le schéma régional d’aménagement, de dévelop-
pement durable et d’égalité des territoires, le SRADDET, et 
le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, le 
SRCAE, et des intercommunalités, qui ont la possibilité de 
mettre en œuvre ces démarches au service à la fois du climat 
et de l’énergie, le Gouvernement aura accompagné la 
demande de signal et, dans le même temps, répondu aux 
exigences de la Constitution. 

Faisons vivre la République décentralisée ! Il ne faudrait pas 
que la fiscalité soit au seul service de l’État, lequel ne donne-
rait pas les moyens nécessaires aux collectivités territoriales, 
quand bien même celles-ci lui demandent, à la quasi-unani-
mité, de travailler ensemble. 

Monsieur le ministre, ce matin, j’ai envie de vous dire 
« chiche ». Allons-y, et venez avec nous ! (Très bien ! et 
applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian, 
pour explication de vote. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Je souscris tout à fait aux propos 
de Jean-François Husson. Je veux ajouter un point, en 
réponse à une intervention précédente. 

Si je ne m’abuse, les plans climat-air-énergie territoriaux 
sont apparus dans la loi en 2004 et ont été rendus obliga-
toires en 2012 pour un certain nombre de collectivités. 

M. Jean-François Husson. Tout à fait ! 

Mme Sophie Taillé-Polian. Faute de financements, bon 
nombre de collectivités en ont adopté, mais ne les ont pas 
forcément mis en œuvre. D’autres n’en ont même pas 
adopté. 

Nous avons effectivement besoin d’un accompagnement 
réel fort de l’État pour mettre en œuvre ces plans. Sinon, les 
nouvelles collectivités qui sont maintenant obligées de les 
mettre en place à leur tour vont marcher dans les pas des 
précédentes. Il en va de même pour les SRCAE. 

Bien évidemment, monsieur le président, je retire les 
amendements nos I-449 et I-453, au profit des amendements 
identiques de Mme Lavarde et de M. Féraud, comme l’a 
proposé notre collègue Claude Raynal. (Très bien ! sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. Les amendements nos I-449 et I-453 sont 
retirés. 

La parole est à M. Marc Laménie, pour explication de vote. 
M. Marc Laménie. Je me rallierai naturellement à l’avis de la 

commission et à l’amendement de Mme Lavarde. 
Il s’agit de problèmes de société réels. Voilà très longtemps 

que l’on parle du développement durable. Nos collègues de la 
commission développement durable le savent bien mieux que 
moi, eux qui ont beaucoup travaillé sur ces questions, en 
liaison, du reste, avec les autres commissions. 

Les textes existent depuis de nombreuses années et évoluent 
avec le temps, intégrant de nouvelles dispositions : schémas, 
plans climat, loi de transition énergétique… Toutefois, sur le 
terrain, dans nos départements respectifs, on se heurte 
toujours au problème d’empilement de structures : qui 
décide ? Qui paie ? La situation est complexe. 

Ces schémas nécessitent une relative concertation, du 
temps, des compétences. Il faut aussi avoir une vision 
globale, parce qu’il ne s’agit pas que les schémas restent 
lettre morte, ce qui est malheureusement souvent le cas. Il 
faut aussi de l’efficacité et des réalisations concrètes. 

On sait qu’il faut faire des économies partout et, dans le 
même temps, que le développement durable et les énergies 
sont une priorité. Les problèmes sont importants, comme en 
témoignent les difficultés que posent les schémas éoliens, qui 
ont des partisans et des détracteurs. Ces sujets de société 
nécessitent aussi que l’on réfléchisse en termes de fiscalité 
et de moyens financiers. 

Je me rallierai donc aux amendements identiques de nos 
collègues. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour explication de vote. 

Mme Christine Lavarde. Monsieur le ministre, le vote de 
mon amendement permettrait de donner aux citoyens une 
illustration concrète de l’augmentation de la TGAP et d’en 
faire, non pas une fiscalité punitive, mais une fiscalité au 
service de la rénovation des bâtiments. 

Vous qui avez été maire, vous savez combien la mise aux 
normes énergétiques est onéreuse et combien il est difficile de 
lutter contre les passoires qui chauffent les petits oiseaux, par 
exemple lorsque les mairies sont situées dans des bâtiments 
classés. 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
explication de vote. 

M. Éric Bocquet. Monsieur le président, nous soutenons la 
proposition de Claude Raynal et nous nous rallions aux 
amendements identiques no I-124 rectifié quater et I- 
553 rectifié. (Très bien ! et applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Claude Requier. Je rallie moi aussi la proposition 
de Claude Raynal et je retire l’amendement no I-507, 
monsieur le président. (Bravo ! et applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains.) 
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M. Philippe Dallier. C’est Noël avant l’heure ! 
M. le président. L'amendement no I-507 est retiré. 

La parole est à M. Emmanuel Capus, pour explication de 
vote. 

M. Emmanuel Capus. Je veux formuler trois observations. 

Premièrement, j’ai bien entendu les remarques de M. le 
rapporteur général et de M. le ministre sur le fait que cette 
mesure a un coût, mais la vérité est que ce coût existe déjà ! 
Là n’est pas la question. La question est la suivante : qui 
supporte le coût d'ores et déjà existant ? Aujourd’hui, ce 
sont les EPCI et les régions. Nous proposons que l’État y 
participe. 

Deuxièmement, j’ai bien entendu la bonne volonté du 
Gouvernement. Je pense que ces amendements identiques 
peuvent l’aider dans la décision… Nous ne faisons donc que 
l’accompagner. 

Troisièmement, je vous aurais volontiers proposé, mes 
chers collègues, compte tenu de mon positionnement assez 
central, de vous rallier à mon amendement, mais je dois 
reconnaître que les amendements de Mme Lavarde et de 
M. Féraud me semblent effectivement un peu plus 
complets, puisqu’ils visent également la métropole lyonnaise 
et de Paris. 

Je retire donc mon amendement no I-364 rectifié à leur 
profit, monsieur le président. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. le président. L'amendement no I-364 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix les amendements identiques nos I- 
124 rectifié quater et I-553 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 9, 
et les amendements nos I-365 rectifié et I-366 rectifié n’ont 
plus d'objet. 

L'amendement no I-457 rectifié, présenté par M. Tissot, 
Mmes Préville, Taillé-Polian et Lienemann, M. Durain, 
Mme Bonnefoy, M. Dagbert, Mmes M. Filleul, Ghali et 
Harribey, M. Jomier, Mmes Lubin et Monier, MM. Cabanel, 
Iacovelli et Tourenne, Mmes Espagnac, Meunier et 
G. Jourda et M. Courteau, est ainsi libellé : 

Après l'article 9 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article 265 du code des douanes revenant à l’État est 
attribuée aux collectivités territoriales concourant à la 
réalisation d’un territoire à énergie positive tel que 
défini par l’article L100-2 du code de l’énergie. 

II. – Cette fraction est calculée selon des règles fixées 
par un décret en Conseil d’État. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et 
II ci-dessus est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Les dispositions de cet amende-
ment participent exactement de la même philosophie, mais il 
s’agit, cette fois, d’accompagner les territoires à énergie 
positive. 

Cet amendement tend à attribuer aux collectivités locales 
une partie des moyens budgétaires récupérés par l’État via la 
hausse de la fiscalité écologique. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement n’a pas tout à fait le même 
objet, puisqu’il vise les appels à projets. Toutefois, son dispo-
sitif pose le même problème de répartition que les précédents. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 

457 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement no I-186 rectifié bis, 
présenté par Mme Férat, M. Détraigne, Mmes N. Goulet 
et Vullien, MM. Henno, Cigolotti et Janssens, 
Mme Joissains, MM. Kern et Savary, Mme Létard et 
M. Moga, est ainsi libellé : 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. - Le I de l’article 53 de la loi no 2016-1918 du 

29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 
est complété par les mots : « ou du Superéthanol-E85 ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. C’est un amendement auquel tient 

beaucoup Françoise Férat. 

Il s’agit de répondre à l’objectif d’une augmentation de la 
température de la planète inférieure à 2 degrés. Il convient de 
promouvoir les énergies renouvelables et de décarboner 
l’énergie. 

Cet amendement vise à contribuer à cet objectif environ-
nemental, en veillant à aider les entreprises pour le rempla-
cement de leurs véhicules fonctionnant aux énergies fossiles 
– le parc des flottes d’entreprises fonctionne au diesel à 
environ 90 % – par des véhicules fonctionnant avec des 
énergies renouvelables. 

Pour cela, il est proposé d’octroyer l’exonération de taxe sur 
les véhicules de société pendant une période de douze trimes-
tres aux véhicules fonctionnant au superéthanol E85. Il s’agit 
d’appliquer à ce biocarburant un régime qui existe déjà pour 
les véhicules fonctionnant au gaz naturel carburant ou au gaz 
de pétrole liquéfié. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’exonération de taxe sur les véhicules de 
société a un coût. 
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On peut comprendre l’intérêt d’inciter les flottes d’entre-
prises à passer à des carburants meilleurs pour l’environne-
ment, notamment au superéthanol dit « E85 ». Cependant, 
le principal coût, pour une entreprise, est sans doute le coût 
d’utilisation, parce que les véhicules des flottes d’entreprises 
roulent beaucoup. 

Ces flottes bénéficient déjà, comme l’ensemble des 
véhicules qui roulent à l’E85, d’un tarif de TICPE très 
inférieur, à 11,86 euros par litre, contre 66,29 euros par 
litre pour l’essence. Le différentiel est donc assez significatif. 
Les entreprises ont tout intérêt à utiliser ce type de véhicules, 
car elles s’y retrouvent dans le coût à la pompe. 

L’adoption de cet amendement ne paraît pas nécessaire, 
compte tenu de la perte de recettes qui en résulterait. L’avis 
de la commission est donc défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Madame la sénatrice, 

indépendamment du fait qu’ils bénéficient déjà d’une fisca-
lité propre qui est plutôt favorable, la difficulté est que les 
véhicules que vous évoquez peuvent rouler indifféremment 
au biocarburant que vous citez et avec l’essence. 

Nous ne sommes pas convaincus par votre amendement, 
même si, bien évidemment, nous partageons le souci de 
protéger la planète et de lutter contre le réchauffement clima-
tique. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la TVS, le tarif, dans le 
PLFSS pour 2018, pour un véhicule mis en circulation à 
compter de 2015 – au lieu de 2011 dans la législation 
actuelle –, va du simple au double selon que le véhicule 
fonctionne au superéthanol – 20 euros – ou au gazole 
– 40 euros. 

Par conséquent, le Gouvernement sollicite le retrait de cet 
amendement. À défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. Madame Goulet, l'amendement no I- 
186 rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, j’ai signé cet 
amendement par amitié et je le retire par conviction ! 
(Sourires.) 

M. le président. L'amendement no I-186 rectifié bis est 
retiré. 

Article 9 bis (nouveau) 

Au 2 de l’article 265 bis du code des douanes, après le mot : 
« avions », sont insérés les mots : « et de navires » et, après le 
mot : « aéronefs », sont insérés les mots : « et navires ». – 
(Adopté.) 

Article additionnel après l’article 9 bis 

M. le président. L'amendement no I-54 rectifié, présenté 
par MM. Adnot, Decool et Kern, n'est pas soutenu. 

Article 9 ter (nouveau) 

1 Le chapitre Ier du titre X du code des douanes est ainsi 
modifié : 

2 1° Le 8 du I et le 5 du II de l’article 266 sexies sont 
abrogés ; 

3 2° Le 8 de l’article 266 septies est abrogé ; 
4 3° L’article 266 nonies est ainsi modifié : 

5 a) Les vingt-septième à dernière lignes du tableau du 
deuxième alinéa du B du 1 sont supprimées ; 

6 b) Le 7 est abrogé ; 
7 4° L’article 266 terdecies est abrogé. 

M. le président. L'amendement no I-267 rectifié, présenté 
par Mme Malet, MM. Magras et H. Leroy, Mmes Dindar et 
Bories et MM. Darnaud, Genest et Rapin, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 4 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) Au troisième alinéa du a du A du I, l'année : 
« 2016 » est remplacé par l'année : « 2018 » et le 
chiffre : « 0,75 » est remplacé par le chiffre : « 0,4 » ; 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Viviane Malet. 

Mme Viviane Malet. Les collectivités et départements 
d’outre-mer font face à des enjeux majeurs en matière de 
continuité et de développement du service public de collecte 
et de traitement des déchets ménagers et assimilés, sur le plan 
tant financier que technique et environnemental. Aussi, ce 
contexte conduit à ce que l’augmentation de la TGAP ne soit 
pas incitative, mais pénalise les budgets des collectivités, 
malgré les stratégies menées dans ce domaine. 

Si, en métropole, 45 % des déchets sont recyclés et 
n’entraînent pas de TGAP, 25 % sont incinérés avec une 
TGAP minorée et 30 % stockés grâce à un niveau d’équipe-
ments très avancé. Ce n’est pas le cas dans les territoires 
ultramarins. À la Réunion, par exemple, 75 % des déchets 
produits par les ménages sont enfouis, en l'absence de modes 
de traitement et du fait de l'éloignement géographique. 

Ainsi, la TGAP réduit la capacité d’investissement et 
accentue le retard déjà pris. La modulation demandée est 
donc l’harmonisation avec les taux pratiqués en Guyane et 
à Mayotte, le temps de rattraper le retard dans la mise en 
œuvre des outils sur le territoire de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Les dispositions de cet amendement soulè-
vent une question spécifique, qui concerne les tarifs outre- 
mer, particulièrement à la Guadeloupe, à la Martinique et à 
La Réunion, à partir de 2018. 

Dans le bref temps qui lui a été imparti, la commission a 
simplement pu noter la différence de tarif : 112 euros par 
tonne dans ces territoires, contre 150 euros pour la décharge 
en métropole. C’est donc 75 % du tarif qui est appliqué, 
notamment, en Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

Faut-il aller au-delà ? Nous ne disposons pas de l’expertise 
technique pour en juger, compte tenu de la spécificité de ces 
territoires. 

Je souhaite donc entendre le Gouvernement à ce sujet. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Gérald Darmanin, ministre. Madame la sénatrice, les 
installations de stockage de déchets non dangereux situées 
à Mayotte et en Guyane bénéficient de tarifs réduits de la 
TGAP plus importants que ceux dont bénéficient ces mêmes 
installations situées en Martinique, en Guadeloupe et à la 
Réunion. Je me permets donc de m’inscrire en faux contre 
votre présentation factuelle. 

Vous proposez d’harmoniser les tarifs entre ces territoires. 
Cette harmonisation réduirait le caractère incitatif de la 
TGAP déchets dans ces territoires, ce qui ne serait pas 
cohérent avec les orientations de la politique gouvernemen-
tale. 

Si vous le souhaitez, vous pourrez continuer à travailler sur 
cette question avec Mme Girardin, dans le cadre du volet 
relatif à l’écologie et à la transition énergétique des assises de 
l’outre-mer. 

Le Gouvernement sollicite donc le retrait de votre amende-
ment. À défaut, il émettrait un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Michel Magras, pour 
explication de vote. 

M. Michel Magras. J’ai cosigné cet amendement, bien qu’il 
ne concerne absolument pas la collectivité que je représente, 
en tant que président de la délégation sénatoriale aux outre- 
mer. 

Le problème des déchets en outre-mer est un problème de 
fond, qui ne peut pas trouver de solutions aussi facilement 
qu’en métropole. 

Le sujet est tellement important que mes collègues ont 
unanimement souhaité qu’un débat de fond soit mené sur 
la question. Malheureusement, les urgences de notre 
programme nous ont obligés à reporter ce débat. Néanmoins, 
nous nous sommes engagés, et les résultats seront connus 
pour 2019. Ce qu’évoque ma collègue est bien réel : il y a 
pénalisation d’une situation déjà défavorable. 

À titre personnel, si ma collègue maintenait son amende-
ment, non seulement je le voterais, mais je vous inviterais, 
mes chers collègues, à en faire autant, parce que j’estime 
qu’elle ne demande qu’un sursis, d’autant que les collectivités 
concernées se sont engagées à trouver une solution pérenne. 

M. le président. Madame Malet, l'amendement no I- 
267 rectifié est-il maintenu ? 

Mme Viviane Malet. En fait, il faut savoir que la Marti-
nique bénéficie d’une baisse, avec la mise en place d’un 
coefficient multiplicateur de 0,75, mais que cet effort est 
très insuffisant pour permettre la réalisation des équipements 
indispensables pour sortir du « tout enfouissement ». 

Comme vous le savez, mes chers collègues, le prix élevé des 
matériaux implantés que nous connaissons multiplie le coût 
des projets de création de nouveaux équipements. 

Certes, je suis prête aussi à travailler avec Mme la ministre 
des outre-mer, mais, pour l’heure, je maintiens mon amende-
ment, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Madame Malet, monsieur 

Magras, j’entends bien vos arguments. Le problème des 
déchets en outre-mer est évidemment extrêmement impor-
tant. J’entends tout à fait qu’il ne peut être réglé de la même 
manière qu’en métropole. 

La seule difficulté ici, c’est que, si cet amendement était 
adopté, des territoires gagneraient à l’harmonisation, quand 
d’autres, pour lesquels il y aurait moins d’effets incitatifs, y 
perdraient. 

Je ne crois donc pas que l’adoption de cet amendement 
réglerait le problème, dont le Gouvernement, du reste, 
n’ignore pas l’acuité. Il est dommage que vous ne le 
retiriez pas, puisque son adoption conduirait à opposer des 
territoires les uns aux d’autres. Je ne pense pas que ce soit la 
volonté de votre assemblée ! 

Outre Mme Girardin, M. Sébastien Lecornu, secrétaire 
d'État auprès du ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, s’occupe particulièrement de ces 
sujets de transition écologique et de déchets dans les collec-
tivités ultramarines. Il me semble qu’une réunion spécifique 
serait intéressante. 

Je le répète, je ne suis pas sûr que l’adoption de cet 
amendement réglerait le problème, réel, qu’il soulève 
– j’entends bien que vous souhaitez un dialogue à son 
sujet. Au contraire, il l’accentuerait pour d’autres collectivités 
que celle que vous défendez. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 
267 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 9 ter, modifié. 

(L'article 9 ter est adopté.) 

Article 9 quater (nouveau) 

1 L’article 266 quindecies du code des douanes est ainsi 
modifié : 

2 1° Au I, après la seconde occurrence du mot : 
« tableau », sont insérés les mots : « , ainsi que tous les 
biocarburants substituables au diesel de l’indice 22, » ; 

3 2° Le III est ainsi modifié : 
4 a) Au quatrième alinéa, après les mots : « tableau B », 

sont insérés les mots : « , ainsi que tous les carburants 
substituables au gazole de l’indice 22 » ; 

5 b) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, après 
la référence : « article 265 », sont insérés les mots : « , ainsi 
que tous les biocarburants substituables au diesel de 
l’indice 22, ». 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques. 

L'amendement no I-147 est présenté par M. Kern, 
Mme Billon, MM. Laugier, Bockel, Henno, Cigolotti et 
Canevet, Mme Férat et MM. Adnot, Lafon, D. Dubois et 
Détraigne. 

L'amendement no I-363 rectifié est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché 
et Lagourgue. 

L'amendement no I-478 est présenté par MM. Bizet, del 
Picchia, de Legge et Gremillet, Mme de Cidrac, 
MM. Bonhomme, Chaize, Grand, Paul, Husson, Milon, 
Morisset, Bonne et Vaspart, Mme Gruny, MM. Lefèvre, 
Longuet et B. Fournier, Mmes Deromedi et Bories, 
MM. Cuypers, Revet, Mandelli et Priou et Mme Lamure. 
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L'amendement no I-531 est présenté par MM. Requier, 
Collin, Gabouty et A. Bertrand, Mmes M. Carrère et 
N. Delattre, MM. Gold et Guérini, Mmes Guillotin, 
Jouve et Laborde et MM. Léonhardt et Vall. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

I. – Après l'alinéa 1 

…° Au I, les mots : « et à l’indice 22 » sont remplacés 
par les mots : « et aux indices 22 et 22 bis » 

II. – Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et après le nombre : « 22 », sont insérés les mots : « et 
22 bis » 

III. – Alinéa 5 

Compléter cet alinéa par les mots : 
et après le nombre : « 22 », sont insérés les mots : « et 

22 bis » 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I, II et III, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Michel Canevet, pour présenter l’amen-
dement no I-147. 

M. Michel Canevet. Le carburant biodiesel au bioéthanol 
B10 a été introduit dans la nomenclature des carburants 
soumis à la TGAP depuis cette année 2017. 

Il est proposé, par cohérence, de l’introduire à l’article 266 
quindecies du code des douanes, de façon qu’il soit aussi 
redevable de la taxe supplémentaire à la TGAP, afin 
d’inciter au développement de la filière agro-industrielle 
française. En effet, dans notre pays, des agriculteurs sont 
en capacité d’apporter des compléments à nos carburants, 
voire, pour le B100, d’apporter la totalité de la ressource. 

Je le répète, il convient d’encourager ces filières, de façon à 
réduire notre dépendance énergétique vis-à-vis de l’étranger. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
présenter l'amendement no I-363 rectifié. 

M. Emmanuel Capus. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour 

présenter l'amendement no I-478. 
M. Jean Bizet. Il est également défendu, monsieur le prési-

dent. 

J’insiste sur la nécessité de conforter cette filière. Cela fait 
partie d’un subtil équilibre entre l’engagement d’une profes-
sion et une vision très positive et très pertinente de l’envi-
ronnement : l’émergence, comme je l’ai déjà dit cette nuit, de 
tout ce qui présidera à ce qu’on appelle la chimie verte. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour présenter l'amendement no I-531. 

M. Jean-Claude Requier. Michel Canevet et Jean Bizet ont 
défendu cet amendement avec talent. Ils ont « carburé » pour 
moi ! (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. D’après les informations dont nous dispo-
sons et l’analyse que nous avons pu en faire, l’article 9 quater, 
tel qu’il a été adopté par l’Assemblée nationale, ne « tourne » 
pas en l’état. 

C’est, semble-t-il, la raison pour laquelle le Gouvernement 
a déposé, ce matin, l’amendement no I-613, qui va nous être 
présenté dans un instant, mais que nous n’avons pas eu le 
temps d’examiner en commission. 

L’amendement du Gouvernement nous paraît régler les 
problèmes rédactionnels et les problèmes d’application que 
pose la version actuelle de l’article 9 quater ; le Gouvernement 
pourra sans doute nous éclairer sur ce point. Si tel est effec-
tivement le cas, j’invite les auteurs de ces quatre amende-
ments à s’y rallier. 

Par conséquent, la commission sollicite l’avis du Gouver-
nement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. M. le rapporteur général a 

raison. 

L’amendement no I-613 du Gouvernement est, me semble- 
t-il, conforme aux souhaits exprimés par les députés lors de la 
première lecture à l’Assemblée nationale. Il est rédactionnel et 
ses dispositions prennent en considération les points qu’ont 
évoqués MM. les sénateurs. 

Dès lors, le Gouvernement émet un avis défavorable sur ces 
quatre amendements identiques. 

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour expli-
cation de vote. 

M. Jean Bizet. J’en suis désolé, monsieur le ministre, mais 
cet amendement, qui se veut rédactionnel, ne me plaît pas. 
En effet, il tend à s’éloigner de la définition très explicite du 
code des douanes, selon laquelle la TGAP ne peut s’appliquer 
qu’à des produits précisément identifiés par référence à leur 
indice dans le tableau B du I de l’article 265 de ce même 
code. 

Or l’amendement rédactionnel du Gouvernement est 
beaucoup trop ouvert. S’il était adopté, nous risquerions, 
demain matin, de favoriser l’entrée de carburants issus de 
la filière de l’huile de palme. 

Ce serait tout sauf agréable vis-à-vis de l’environnement, 
tout sauf agréable vis-à-vis de la filière « agrobusiness » du 
nord de la France. L’adoption de cet amendement nous 
conduirait à appliquer une définition beaucoup moins 
précise que celle du code des douanes ; je n’en vois pas la 
nécessité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s’agit d’un sujet assez technique et pas 
forcément très compréhensible. 

Je viens de découvrir, comme vous, l’amendement no I-613 
du Gouvernement, que nous n’avons pu étudier ni expertiser 
en commission. 

La seule question qui vaille, monsieur le ministre, est de 
savoir si le B10 entre dans la liste des biocarburants substi-
tuables au diesel de l’indice 22. De votre réponse dépendra le 
sort de ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. Gérald Darmanin, ministre. Oui, monsieur le rapporteur 
général, le B10 figure bien sur cette liste ! 

N’ayez aucune inquiétude, monsieur Bizet : l’amendement 
rédactionnel du Gouvernement ne modifie en rien le décret 
dressant la liste des biocarburants. Nous ne changeons 
aucunement la philosophie du dispositif. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Je poserai la question que je peux lire 
sur les lèvres de Jean Bizet : est-on bien sûr que l’huile de 
palme n’entre pas dans cette liste ? 

M. Jean Bizet. À question simple, réponse simple ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Madame Primas, monsieur 

Bizet, l’huile de palme figure déjà dans cette liste. 

Au reste, vous ne nous proposez pas la suppression des 
carburants issus de l’huile de palme. Vous me demandez 
seulement si le B10 figure bien sur cette liste. Je vous 
réponds par l’affirmative. Si les parlementaires souhaitent 
supprimer les carburants issus de l’huile de palme, libre à 
eux, mais ce n’est pas l’objet de notre discussion. 

Laissez-moi résumer : un, le décret explicitera ces 
questions ; deux, le B10 figure bien sur cette liste ; trois, la 
rédaction de l’amendement du Gouvernement me semble 
plus cohérente et plus favorable à l’ensemble des questions 
évoquées. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
explication de vote. 

M. Emmanuel Capus. Je prends acte des explications de 
M. le ministre et retire mon amendement pour me rallier à 
celui du Gouvernement, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement no I-363 rectifié est retiré. 
Monsieur Canevet, l'amendement no I-147 est-il 

maintenu ? 
M. Michel Canevet. Oui, monsieur le président, je le 

maintiens. 
M. le président. Monsieur Bizet, l'amendement no I-478 

est-il maintenu ? 
M. Jean Bizet. Oui, monsieur le président, je le maintiens 

également. 
M. le président. Monsieur Requier, l'amendement no I-531 

est-il maintenu ? 
M. Jean-Claude Requier. Oui, monsieur le président, je le 

maintiens moi aussi. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos I-147, I-478 et I-531. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de cinq amendements identi-

ques. 

L'amendement no I-22 rectifié est présenté par 
M. Cuypers, Mmes Chain-Larché et Thomas, MM. Bizet, 
Poniatowski, Mouiller et Cardoux, Mmes Gruny, Morhet- 
Richaud et Bories, MM. D. Laurent, Bazin, Savary, 
Daubresse, Mandelli, Lefèvre et Paccaud, Mme Deromedi, 
MM. Pointereau, Pierre, Huré et Buffet, Mmes Delmont- 
Koropoulis et Lopez, MM. Rapin, Revet, Priou et 
P. Dominati, Mme Imbert et MM. B. Fournier et Gremillet. 

L'amendement no I-149 rectifié est présenté par M. Kern, 
Mme Billon et MM. Laugier, Bockel, Henno, Cigolotti, 
Canevet, Adnot, Lafon, D. Dubois et Détraigne. 

L'amendement no I-182 rectifié bis est présenté par 
Mmes Férat et N. Goulet, M. Bonnecarrère, Mme Vullien, 
M. Janssens, Mme Joissains, M. Savary, Mme Létard et 
M. Moga. 

L'amendement no I-342 rectifié est présenté par 
M. Daudigny, Mme Perol-Dumont, M. Courteau, 
Mme Tocqueville et M. Lalande. 

L'amendement no I-368 rectifié est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché 
et Lagourgue. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

I. – Après l’alinéa 1 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au I, les mots : « et du carburant ED 95 repris à 
l’indice 56 » sont supprimés ; 

II. – Après l’alinéa 3 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Au deuxième alinéa, après le mot : « prélèvement » 
sont insérés les mots : « et dans le carburant ED 95 repris 
à l’indice 56 du tableau B du 1 de l’article 265 » ; 

…) Au troisième alinéa, les mots : « de ces mêmes 
carburants soumis au prélèvement » sont remplacés par 
les mots : « des carburants soumis au prélèvement et du 
carburant ED 95 repris à l’indice 56 du tableau B du 1 
de l’article 265 » ; 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I et II, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Pierre Cuypers, pour présenter l’amen-
dement no I-22 rectifié. 

M. Pierre Cuypers. Le carburant ED95 est composé de 
95 % de bioéthanol et de 5 % d’un additif dilué dans de 
l’eau. Cet amendement vise simplement à exclure ce carbu-
rant de l’assiette de la TGAP, car il ne contient pas de 
carburant fossile. 

Faut-il rappeler ici, monsieur le ministre, qu’il est possible, 
comme vous l’avez souligné hier soir, d’agir à travers la taxe 
générale sur les activités polluantes, dont l’objectif est 
d’inciter à l’incorporation de biocarburants vertueux du 
point de vue écologie, agricole, alimentaire et à satisfaire 
l’économie locale ? 

Il s’agit d’un carburant innovant, qu’il nous faut promou-
voir. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canevet, pour 
présenter l'amendement no I-149 rectifié. 

M. Michel Canevet. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 

présenter l'amendement no I-182 rectifié bis. 
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Mme Nathalie Goulet. Cet amendement, que j’ai cosigné 
par amitié, a été défendu par nos collègues qui viennent de 
s’exprimer à l’instant. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
présenter l'amendement no I-342 rectifié. 

M. Bernard Lalande. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 

présenter l'amendement no I-368 rectifié. 

M. Emmanuel Capus. Je le précise, ce carburant, utilisé 
dans plusieurs villes de France, notamment à Angers (Excla-
mations amusées.), où il nous donne toute satisfaction, émet 
beaucoup moins de particules et de gaz à effet de serre. 

Pour le reste, cet amendement est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’année dernière, en loi de finances rectifi-
cative, nous avions inclus ce carburant dans l’assiette de la 
TGAP. 

Par cohérence, la commission ne souhaite pas revenir sur ce 
que nous avons adopté voilà à peine un an. Je demande donc 
aux auteurs de ces amendements identiques de bien vouloir 
les retirer. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement émet un 

avis défavorable sur ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cuypers, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Cuypers. Je maintiendrai mon amendement. De 
grâce, ne fragilisons pas un développement qui sera porteur 
demain. On ne peut supprimer le gasoil sans offrir de moyen 
de substitution. Or le ED95 est un carburant vertueux, sans 
élément fossile. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-22 rectifié, I-149 rectifié, I-182 rectifié bis, I- 
342 rectifié et I-368 rectifié 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. L'amendement no I-613, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2 et 5 

Remplacer les mots : 

biocarburants substituables au diesel de l’indice 22, 

par les mots : 
carburants équivalents, au sens du 3 de l’article 2 de la 

directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 
restructurant le cadre communautaire de taxation des 
produits énergétiques et de l’électricité, au gazole de 
l’indice 22 et autorisés conformément au 1 de 
l’article 265 ter, 

II. – Alinéa 4 
Remplacer les mots : 

substituables au gazole de l’indice 22 

par les mots : 

équivalents, au sens du 3 de l’article 2 de la directive 
2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructu-
rant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l’électricité, au gazole de l’indice 
22 autorisés conformément au 1 de l’article 265 ter, 

III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…° Au premier et au second alinéa du 3 de 
l’article 265, après le mot : « équivalent », sont insérés 
les mots : « , au sens du 3 de l’article 2 de la directive 
2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructu-
rant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l’électricité, ». 

La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. L'amendement est défendu, 

monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Sagesse, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-613. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-

ques. 
L'amendement no I-148 rectifié est présenté par M. Kern, 

Mme Billon, MM. Laugier, Bockel, Henno, Cigolotti et 
Canevet, Mme Férat et MM. Adnot, Lafon, D. Dubois et 
Détraigne. 

L'amendement no I-362 rectifié bis est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché 
et Lagourgue. 

L'amendement no I-479 est présenté par MM. Bizet, del 
Picchia, de Legge et Gremillet, Mme de Cidrac, 
MM. Bonhomme, Chaize, Grand, Paul, Husson, Milon, 
Morisset, Bonne et Vaspart, Mme Gruny, MM. Lefèvre, 
Longuet et B. Fournier, Mmes Deromedi et Bories, 
MM. Revet, Cuypers, Mandelli et Priou et Mme Lamure. 

L'amendement no I-530 rectifié est présenté par 
MM. Requier, Collin et A. Bertrand, Mmes M. Carrère et 
N. Delattre, MM. Gold et Guérini, Mmes Guillotin, Jouve 
et Laborde et MM. Léonhardt et Vall. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) Au deuxième alinéa, après le mot : « France », sont 
insérés les mots : « et dans les carburants repris à l'indice 
57 du tableau B du 1 de l'article 265 ». 

II. – Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par les mots : 
et après le nombre : « 22 », sont insérés les mots : « et 

57 » ; 

III. – Alinéa 5 
Compléter cet alinéa par les mots : 

et après le nombre : « 56 » sont insérés les mots « et 
57 ». 
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IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Michel Canevet, pour présenter l’amen-
dement no I-148 rectifié. 

M. Michel Canevet. Cet amendement a pour objet le B100, 
carburant entièrement renouvelable qui constitue, selon 
nous, une véritable alternative au diesel classique et qui 
permettra d’atteindre les objectifs ambitieux que la France 
doit se donner pour réduire sa dépendance aux carburants 
extérieurs. 

Il s’agit ici de permettre l’émission de certificats pour le 
B100, sans pour autant l’assujettir à la TGAP. Nous voulons 
encourager l’activité agro-industrielle, dont Jean Bizet a fort 
justement souligné l’importance, dans notre pays. 

Il s’agit d’un enjeu majeur. Il est donc nécessaire de mettre 
en place des outils permettant à ces biocarburants d’émerger 
et d’être compétitifs par rapport aux carburants plus classi-
ques. Nous devons nous efforcer de soutenir le développe-
ment de ces filières pour soutenir notre économie et assurer 
des ressources pérennes à l’État. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le président, le 

service de la séance du Sénat organise les discussions 
communes comme il le souhaite, et loin de moi l’idée de 
m’en mêler, mais il me semble que les dispositions de l’amen-
dement no I-613 du Gouvernement satisfaisaient l’amende-
ment que vient de défendre M. Canevet, ainsi que les trois 
autres amendements identiques. 

Il m’aurait donc semblé logique que ces amendements 
« tombent » après l’adoption de l’amendement no I-613 du 
Gouvernement… 

M. Roger Karoutchi. M. le ministre a raison ! 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix heures quarante, est reprise à dix 

heures quarante-cinq.) 
M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Emmanuel Capus, pour présenter 

l’amendement no I-362 rectifié bis. 
M. Emmanuel Capus. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour 

présenter l'amendement no I-479. 
M. Jean Bizet. L’adoption de cet amendement permettrait 

à la France d’intégrer plus facilement les objectifs européens 
de la directive 2009/28 de 10 % d’utilisation d’énergie 
renouvelable dans le secteur des transports à l’horizon 2020. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour présenter l'amendement no I-530 rectifié. 

M. Jean-Claude Requier. Un hectare de colza, une fois 
transformé, donne 1,5 tonne de biodiesel et 2 tonnes de 
tourteau pour l’alimentation animale. 

Il s’agit donc d’un débouché important pour l’industrie et 
l’agriculture françaises. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La rédaction de l’article 9 quater, adopté par 
l’Assemblée nationale, ne fonctionne pas. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a déposé – à 
la dernière minute – l’amendement no I-613, que nous 
n’avons pu expertiser et dont nous n’avons pu vérifier sur 
le fond la compatibilité avec l’amendement no I-478 de 
M. Bizet, faute de temps. 

Légistiquement et formellement, il semble que les rédac-
tions de ces deux amendements ne soient pas incompatibles. 
Sur le fond, il faudra sans doute revoir une articulation qui 
apparaît quelque peu incertaine. 

Les quatre amendements identiques dont nous discutons 
ici sont différents, en ce qu’ils visent à exonérer de TGAP le 
carburant B100. Par ailleurs, eu égard au taux d’incorpora-
tion dans la filière diesel, fixé à 7,7 %, l’adoption de ces 
amendements identiques conduirait également à créer des 
avoirs fiscaux de TGAP, que les distributeurs pourraient 
ensuite commercialiser. 

Pour ces raisons, la commission est défavorable à ces quatre 
amendements identiques, qui, je le répète, vont au-delà d’une 
simple exonération de taxe. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement est égale-

ment défavorable à ces amendements. 
M. le président. La parole est à M. Didier Guillaume, pour 

explication de vote. 
M. Didier Guillaume. Les amendements de Jean Bizet et du 

Gouvernement ne sont ni parallèles ni antinomiques. Ils 
tendent à ouvrir des portes différentes. Il me semble, d’un 
point de vue juridique, que les quatre amendements identi-
ques dont nous discutons ne « tombent » pas. 

Votons-les, et attendons le jeu de la navette pour voir 
comment s’articulent ces différents dispositifs ! 

En effet, je ne voudrais pas, faute de temps, donc d’exper-
tise, que les thèmes portés par ces amendements disparaissent 
du débat s’ils ne sont pas repris à l’Assemblée nationale. 
Pourquoi ne pas les adopter et profiter de la navette pour 
que Jean Bizet, le Gouvernement et les services de la commis-
sion des finances réfléchissent à une meilleure rédaction 
permettant de rendre l’ensemble plus cohérent ? 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Je suis d’accord avec le président 
Guillaume. 

Le débat est extrêmement technique, extrêmement confus. 
J’appelle donc de mes vœux une réflexion globale sur les 
biocarburants. Très honnêtement, entre la TGEP, le B10, 
le B100, le bioéthanol, le niveau d’incorporation et j’en passe, 
j’ose dire que je m’y perds complètement, alors même que je 
me suis penchée sur le sujet. 

J’appelle donc une clarification : que la TGAP s’applique 
seulement à ce qui est polluant et non au reste, énergies 
renouvelables et biocarburants. Revenons à des choses 
simples ! (M. Jean Bizet acquiesce.) 

Je pense que nous devrions adopter ces amendements pour 
ouvrir la discussion, même si l’examen du projet de loi de 
finances ne me semble pas le meilleur moment pour ce faire. 
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M. le président. La parole est à M. Roger Karoutchi, pour 
explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Monsieur le président, je ne suis un 
spécialiste ni de l’ED95, ni du B10 ou du B100… 

M. Gérald Darmanin, ministre. Mais du 92, si ! (Sourires.) 
M. Roger Karoutchi. Merci, monsieur le ministre. Je recon-

nais là un homme de talent ! (Nouveaux sourires.) 
Je prends à témoin Alain Richard et tous ceux qui vont 

travailler à la réforme constitutionnelle : ce sujet est-il du 
niveau législatif ? 

M. Didier Guillaume. Bien sûr que non ! 
M. Roger Karoutchi. Revient-il aux parlementaires de 

décider si le B10 doit être exonéré de TGAP, ou non ? 
Ces questions sont totalement en dehors du champ légis-

latif, mais comme nous nous habituons tous à dire que plus 
vaut mieux que moins, nous continuons de voter des 
amendements que nous contredisons avec la même détermi-
nation l’année suivante. 

Nous en sommes à discuter d’un amendement du Gouver-
nement qui vient d’être voté, mais dont les dispositions ne 
cadreraient pas, au millimètre près, avec d’autres amende-
ments ne relevant pas non plus du domaine législatif ! Certes, 
M. le président Guillaume a raison, il y aura d’autres lectures, 
mais ces amendements, nous le reconnaissons nous-mêmes, 
ne sont pas de notre ressort. 

Le débat devient d’une technicité telle que les parlemen-
taires finissent par voter comme leur groupe ou comme le 
leur demande le rapporteur général, sans trop savoir de quoi 
il est question. Et nous en arrivons à la « doctrine Goulet » : 
défendons par amitié, votons par conviction ! (Sourires.) Tout 
cela n’est pas du niveau du Sénat. 

Je voterai ces amendements défendus par certains collègues 
de mon groupe. Toutefois, monsieur le président de la 
commission des finances, monsieur le rapporteur général, 
efforçons-nous de faire en sorte que les amendements ne 
relevant pas du domaine législatif ne soient pas débattus en 
séance publique. (MM. Pierre Ouzoulias et Alain Richard 
applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote. 

M. Gérard Longuet. Je voterai ces amendements pour les 
excellentes raisons énoncées par Didier Guillaume. 

Cher monsieur Karoutchi, il est vrai que nous avons le 
sentiment de tenir en séance publique un débat qui devrait 
avoir lieu en commission – ce qui est d’autant plus coûteux 
que le travail en séance publique revient plus cher que le 
travail en commission… (Sourires.) 

Toutefois, ce débat est utile. Et s’il ne venait pas en séance 
publique, il n’aurait pas lieu. 

Dans cette affaire de carburant, il faut distinguer trois 
problèmes, qui n’ont rien à voir : avant d’être un carburant, 
le diesel est un moteur, inventé par Rudolf Diesel, dont les 
singularités lui permettent de tirer un meilleur parti du 
carburant utilisé, qu’il soit fossile ou végétal. 

La France a fait le choix du diesel, non pour ennuyer les 
petits oiseaux, mais parce qu’à une époque où nous étions 
– nous le sommes d’ailleurs toujours – lourdement défici-
taires sur la balance des combustibles, le diesel permettait de 
consommer moins pour un même nombre de kilomètres. Il 
offrait donc un service supérieur. 

La préoccupation environnementale apparue, il a été 
proposé de remplacer le carburant d’origine fossile alimen-
tant le moteur diesel par un carburant d’origine végétale. 
C’est l’objet de l’ensemble des amendements que nous 
examinons. 

Ces questions relèvent effectivement de la technique de la 
commission des finances. Si nous avions reçu plus tôt l’amen-
dement du Gouvernement, nous aurions pu engager ce 
travail en amont. 

Se greffe un troisième problème, celui de savoir ce que 
nous entendons par « végétal ». Le carburant d’origine 
végétale procédant de l’huile de palme soulève des préoccu-
pations légitimes sur le plan tant de la balance des paiements 
que de l’environnement. En effet, les végétaux européens sont 
produits dans des conditions connues et acceptées ; l’huile 
issue de la palme est produite dans des conditions pour le 
moins incertaines. 

Ayant bien en tête ces trois questions, sauvons le moteur 
diesel. Si l’on cherche du carburant qui respecte l’environne-
ment, prenons-le là où l’on sait comment il est produit. 

C’est la raison pour laquelle je soutiens ces amendements 
identiques. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour expli-
cation de vote. 

M. Jean Bizet. Ce débat, dont on n’avait pas imaginé la 
dimension ni l’issue, nous permet de discuter du sujet, certes 
quelque peu complexe et technique, des biocarburants. 

Je souscris à la proposition de Sophie Primas et Didier 
Guillaume de remettre les choses à plat, même s’il eût été 
plus rationnel que tout cela se fît en commission. 

Au-delà de ce qu’a dit fort justement Gérard Longuet, nous 
parlons de carburants renouvelables. Il s’agit non pas seule-
ment d’une discussion dans l’air du temps, mais aussi d’une 
discussion qui s’inscrit dans le droit fil des recommandations 
de la directive no 2009/28.de l’Union européenne. 

La visibilité de la filière naissante des oléoprotéagineux, 
apparue voilà une dizaine d’années après un investissement 
de plus d’un milliard d’euros de la profession agricole, se 
renforce de plus en plus. Cette filière présente trois facettes 
assez extraordinaires : production de carburant, production 
de protéines végétales – ce qui améliore notre balance 
commerciale –, enfin, on ne le sait pas encore suffisamment, 
production de glycérol. Nous sommes donc à la veille de 
soulever un nouveau pan en matière de chimie verte. 

Mon amendement no I-478 était beaucoup plus précis que 
celui du Gouvernement, qui laisse la porte entrouverte à 
l’incorporation de l’huile de palme, même si le ministre 
nous dit que non. Une grande confiance n’exclut pas une 
petite méfiance, raison pour laquelle je voterai ces amende-
ments identiques… Mais il faudra mettre à plat l’ensemble de 
la filière des biocarburants. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. 
Monsieur Karoutchi, s’il est évident que ce débat est d’une 
relative technicité, il n’en reste pas moins que la définition de 
l’assiette et du taux de l’impôt est une prérogative du Parle-
ment depuis l’Ancien Régime. 
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Nous percevons bien l’importance économique de ce sujet, 
notamment pour le monde agricole. Nous ne pouvons donc 
nous en dessaisir par principe. Il faudra bien que nous 
entrions dans l’aspect technique de cette affaire. 

La difficulté devant laquelle nous sommes procède du 
dépôt relativement tardif, hier après-midi, pour autant que 
je le sache, d’un amendement du Gouvernement visant à 
modifier assez substantiellement l’ensemble du dispositif 

Nous n’avons pas eu le temps d’y travailler réellement de 
façon approfondie. Le débat, en l’occurrence, est donc plutôt 
celui qui s’est ouvert, après les déclarations de M. le ministre, 
sur la question de la procédure parlementaire applicable à 
l’examen de la loi de finances. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Bien sûr ! 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. 
Nous allons reprendre ce travail. En attendant, je propose 
que nous adoptions la solution évoquée par notre collègue 
Didier Guillaume, consistant à voter un certain nombre de 
dispositifs via différents amendements qui n’ont pas été 
déclarés en discussion commune et qui ne se « tiennent » 
donc pas les uns les autres. 

Votons-les, et s'il demeure un espace de contradiction ou 
des trous dans la voilure, le processus d’élaboration de la loi 
– navette, CMP, etc. – fera office de régulateur. Nous y 
veillerons, les uns comme les autres, afin que la question 
ne reste pas en l’état où nous allons la laisser dans 
quelques minutes. 

Voilà ce que je vous propose, mes chers collègues. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Sans alourdir nos débats sur 
ces questions qui sont en effet techniques et passionnantes, je 
souhaite simplement, s’il me le permet, corriger M. Bizet. 

Monsieur le sénateur, je n’ai pas dit que l’huile de palme 
était exclue du dispositif ; je vous ai dit au contraire que, à ma 
connaissance – je ne suis pas un grand spécialiste de la 
question –, l’huile de palme était d’ores et déjà prise en 
compte, avant même notre débat parlementaire, dans le 
décret que j’évoquais tout à l’heure. 

D’autres amendements ont peut-être été déposés, visant à 
interdire les carburants à base d’huile de palme, mais tel n’est 
pas le sujet de la présente discussion : c’est un autre débat. 

L’amendement du Gouvernement n’a pas pour objet 
d’ouvrir un nouveau droit à utiliser l’huile de palme dans 
la fabrication des carburants, puisque celle-ci est déjà 
autorisée. Que ce soit bien clair entre nous ; vous parliez 
de confiance et de contrôle, monsieur le sénateur. Je 
souhaite que tout malentendu soit levé. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canevet, pour 
explication de vote. 

M. Michel Canevet. Ce débat est extrêmement intéressant : 
il nous permet, dans le cadre de l’examen du budget, 
d’affirmer et de mettre en œuvre un certain nombre d’orien-
tations dont le principe se trouve inscrit dans d’autres textes, 
comme cela a été évoqué tout à l’heure – je pense au dévelop-
pement des énergies renouvelables et d’une véritable transi-
tion énergétique. Il importe bel et bien que nous puissions 
traduire, très concrètement, ces objectifs dans les budgets. 

Ces amendements visent à exonérer le B100 non pas de la 
taxe générale sur les activités polluantes, mais du prélèvement 
supplémentaire auquel donne lieu cette taxe, le but étant 
d’éviter que ces carburants ne soient grevés d’une fiscalité 
pénalisante. 

Nous devons très clairement affirmer notre volonté de 
développer dans notre pays une filière de production des 
carburants. Notre commerce extérieur est particulièrement 
déficitaire : 34 milliards d’euros de déficit commercial au 
premier semestre 2017. Nous n’arriverons à le résorber que 
si nous prenons des mesures permettant de développer des 
filières. 

Par ailleurs, si certains secteurs agricoles, dans notre pays, 
vont très bien, d’autres sont en grande difficulté. Nous 
devons donc faire en sorte que nos actifs agricoles puissent 
prospérer en se lançant dans des productions répondant à de 
véritables enjeux. 

Si, demain, la France peut non seulement réduire sa dépen-
dance énergétique vis-à-vis de l’extérieur, mais en outre 
devenir exportatrice de carburant, elle se mettra en situation 
de répondre aux objectifs de développement des carburants 
renouvelables et propres en Europe et dans le monde. Un pas 
sera ainsi fait en direction d’une réelle mise en œuvre des 
objectifs de la COP21, et nous aurons véritablement rempli 
notre fonction de parlementaires. 

Je vous invite donc, mes chers collègues, à voter ces 
amendements. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-148 rectifié, I-362 rectifié bis, I-479 et I-530 
rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques. 
L'amendement no I-25 rectifié est présenté par 

M. Cuypers, Mmes Chain-Larché et Thomas, MM. Bizet, 
Poniatowski, Mouiller et Cardoux, Mmes Gruny, Morhet- 
Richaud et Bories, MM. D. Laurent, Bazin, Savary, 
Daubresse, Mandelli, Lefèvre et Paccaud, Mme Deromedi, 
MM. Pointereau, Pierre, Huré et Buffet, Mmes Delmont- 
Koropoulis et Lopez, MM. Rapin, Revet, Priou et 
P. Dominati, Mme Imbert et MM. B. Fournier et Gremillet. 

L'amendement no I-184 rectifié bis est présenté par 
Mme Férat, M. Détraigne, Mme N. Goulet, M. Bonnecar-
rère, Mme Vullien, MM. Henno, Cigolotti et Janssens, 
Mme Joissains, M. Kern, Mme Létard et M. Moga. 

L'amendement no I-340 rectifié est présenté par 
M. Daudigny, Mme Perol-Dumont, M. Courteau, 
Mme Tocqueville et M. Lalande. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…) Au troisième alinéa, après les mots : « l'énergie 

renouvelable des biocarburants », sont insérés les mots : 
« du 1° du présent III » ; 

La parole est à M. Pierre Cuypers, pour présenter l’amen-
dement no I-25 rectifié. 

M. Pierre Cuypers. On a pu constater, en 2017, un détour-
nement de la TGAP via les importations d’huiles de palme. 
Ces huiles n’ont aucune qualité vertueuse ; elles sont incor-
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porées à l’essence, mais n’améliorent pas sa qualité, et même 
la dégradent. Elles sont utilisées seulement pour profiter de 
l’effet d’aubaine que représente la minoration de la TGAP. 

L’objet de cet amendement est tout simplement de mettre 
fin à cet effet d’aubaine, en réservant le dispositif de minora-
tion aux seuls biocarburants explicitement mentionnés dans 
le code des douanes, et notamment à ceux qui sont produits à 
partir de céréales françaises et d’autres plantes riches en 
amidon. 

L’effet d’aubaine doit être pris en compte ! 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 

pour présenter l'amendement no I-184 rectifié bis. 
Mme Nathalie Goulet. Cet amendement vient d’être très 

bien défendu. Je remercie au passage Roger Karoutchi d’avoir 
institué mon amitié et ma conviction en doctrine sénatoriale. 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
présenter l'amendement no I-340 rectifié. 

M. Bernard Lalande. L’objectif de la TGAP est d’inciter à 
l’incorporation dans les carburants de biocarburants dits 
« vertueux » du point de vue écologique, agricole, alimentaire 
et du développement de l’économie locale. 

L’objet de cet amendement est de préciser que les biocar-
burants dont il est question ici, notamment ceux qui sont 
produits à partir de céréales et d’autres plantes riches en 
amidon ou sucrières, sont les seuls éligibles au dispositif de 
minoration du taux de TGAP, l’objectif d’incorporation de 
ces biocarburants dans l’essence étant de 7 %. 

Que constate-t-on ? Que 100 % des HVO, les huiles 
végétales hydrotraitées, de type essence, utilisées en France, 
importées pour l’essentiel, sont produites à partir d’huile de 
palme. 

Cet amendement vise donc à favoriser la production sur 
notre territoire de biocarburants, ceux-ci étant par définition 
écologiques et d’origine agricole. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Avant d’émettre un avis sur ces amende-
ments identiques, j’explique pourquoi nous avons 
l’impression, ce matin, de faire un travail de commission, 
certaines incertitudes n’étant pas levées. 

Pour être très clair, l’article que nous examinons, 
l’article 9 quater, tel qu’il est issu de l’Assemblée nationale, 
ne fonctionne pas, ne « tourne » pas. Nous l’avions signalé 
dès le 15 novembre dernier dans le rapport de la commission. 
Nous avons eu quelques difficultés à obtenir les informations 
dont nous avons besoin pour procéder aux rectifications qui 
auraient permis que ce dispositif fonctionne pleinement. 
Presque neuf jours se sont écoulés depuis, et nous n’avons 
reçu l’amendement du Gouvernement que tardivement, hier 
après-midi. 

C’est l’une des difficultés récurrentes du travail parlemen-
taire : la date limite pour le dépôt des amendements était 
fixée à vendredi, onze heures, l’examen en commission ayant 
lieu à neuf heures et la séance publique commençant le 
lendemain. Et plus de 600 amendements sont en discussion ! 

Monsieur le ministre, comme l’a dit à l’instant le président 
de la commission des finances, nous sommes prêts à travailler 
avec vous et avec nos homologues de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale pour revoir cette procédure 

budgétaire folle, encadrée par des délais – quarante jours à 
l’Assemblée nationale, vingt jours au Sénat – qui posent 
d’énormes difficultés pratiques et obèrent la possibilité 
d’un travail législatif sérieux. 

Et je ne parle même pas du projet de loi de finances 
rectificative, que nous examinons dans des conditions qui 
sont encore plus désagréables et folles : nous sommes 
parfois amenés à statuer en commission alors même que 
nous ne disposons pas par écrit du texte définitif de l’Assem-
blée nationale, ce qui limite notre capacité à porter un 
véritable jugement sur des articles parfois extrêmement 
techniques, mais lourds de conséquences. En effet, il s’agit 
bien, qu’on le veuille ou non, de fiscalité, le rôle premier du 
Parlement étant de fixer les bases et les taux des impositions. 

Telle est la raison pour laquelle nous n’avons sans doute 
pas, ce matin, réalisé un travail absolument parfait. Il faudra y 
revenir au cours de la navette. 

L’objet de ces amendements diffère un peu de celui dont 
nous avons discuté juste avant, raison pour laquelle, 
d’ailleurs, ils ne font pas l’objet d’une discussion commune 
avec les précédents. Il s’agit d’exclure l’huile de palme du 
calcul du taux du prélèvement supplémentaire de TGAP 
applicable à l’essence. 

La Cour des comptes, dans le chapitre de son rapport 
annuel de 2016 consacré aux biocarburants, a considéré 
que la montée en puissance des importations d’huile de 
palme, qui sont évidemment en provenance de pays non 
européens et tropicaux, a contribué à déséquilibrer les 
filières, parce que cette huile est souvent moins coûteuse 
que d’autres huiles, comme l’huile de colza, qui sont en 
partie produites en France. 

C’est un vrai débat. De fait, nous assistons à une sorte de 
détournement de la TGAP dans la filière essence, les biocar-
burants dérivés de l’huile de palme ayant pris une importance 
de plus en plus grande. 

C’est la raison pour laquelle la commission considère 
plutôt ces amendements d’un bon œil et s’en remet à la 
sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je partage les propos du 

président de la commission des finances et du rapporteur 
général sur la révision de la procédure qui préside à l’étude 
des textes financiers. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous présente les 
excuses du Gouvernement pour la communication tardive 
de ses amendements. J’imagine qu’il n’a pas été simple, ni 
pour vous ni pour vos collaborateurs, d’y travailler. Soyez 
rassurés néanmoins : je les reçois moi-même, parfois, très 
tardivement, ce qui n’est en rien une excuse, mais peut 
tenir lieu d’explication. 

Par ailleurs, concernant les présents amendements, l’avis du 
Gouvernement est défavorable. Il y va du respect du principe 
d’égalité : rien ne justifie que nous traitions de manière diffé-
renciée des carburants qui respectent tous les critères d’éligi-
bilité dont nous discutons depuis tout à l’heure. 

L’objet des présents amendements, qui visent à ne pas 
encourager l’incorporation de carburants produits dans des 
conditions nuisibles pour l’environnement, est déjà satisfait. 
En effet, ne sont pas pris en compte dans le calcul du tarif 
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dégressif de la TGAP les carburants qui ne satisfont pas aux 
critères définis à l’article L. 661-5 du code de l’énergie, qu’ils 
soient ou non issus de l’huile de palme. 

La différence de traitement que vous souhaitez inscrire 
dans la loi, mesdames, messieurs les sénateurs, ne passerait 
malheureusement pas le contrôle du Conseil constitutionnel, 
sans parler des recours éventuels. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-25 rectifié, I-184 rectifié bis et I-340 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques. 

L'amendement no I-23 rectifié est présenté par 
M. Cuypers, Mmes Chain-Larché et Thomas, MM. Bizet, 
Poniatowski, Mouiller et Cardoux, Mmes Gruny, Morhet- 
Richaud et Bories, MM. D. Laurent, Bazin, Savary, 
Daubresse, Mandelli, Lefèvre et Paccaud, Mme Deromedi, 
MM. Pointereau, Pierre, Huré et Buffet, Mmes Delmont- 
Koropoulis et Lopez, MM. Rapin, Revet, Priou et 
P. Dominati, Mme Imbert et MM. B. Fournier et Gremillet. 

L'amendement no I-183 rectifié bis est présenté par 
Mme Férat, M. Détraigne, Mme N. Goulet, M. Bonnecar-
rère, Mme Vullien, MM. Henno, Cigolotti et Janssens, 
Mme Joissains, M. Kern, Mme Létard et M. Moga. 

L'amendement no I-341 rectifié est présenté par 
M. Daudigny, Mme Perol-Dumont, M. Courteau, 
Mme Tocqueville et M. Lalande. 

L'amendement no I-551 est présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot et 
MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché et 
Lagourgue. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Après l’alinéa 4 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) Le sixième alinéa est complété par les mots : « à 
l'exclusion de ceux produits à partir d’huiles acides » ; 

La parole est à M. Pierre Cuypers, pour présenter l’amen-
dement no I-23 rectifié. 

M. Pierre Cuypers. Cette discussion rejoint les précédentes. 
Contrairement à l’éthanol, qui est défini dans la norme 
EN 15 376, aucune norme n’existe aujourd’hui pour 
définir les huiles végétales hydrotraitées de type essence. Ce 
produit ne peut donc tout simplement pas être contrôlé. 

L’objet de mon amendement est de mettre fin à l’effet 
d’aubaine dont je rappelais tout à l’heure l’existence, en 
précisant que les biocarburants produits à partir d’huiles 
acides, en particulier d’huiles acides de palme, n’ont pas 
leur place dans l’objectif de 0,6 % de biocarburants incor-
porés dans l’essence. 

Je rappelle que l’huile de palme représente aujourd’hui un 
septième des 7 % de biocarburants incorporés produits par la 
filière végétale française. Ce n’est donc pas neutre ! 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour présenter l'amendement no I-183 rectifié bis. 

Mme Nathalie Goulet. Mme Férat tient beaucoup à cet 
amendement, qui vient d’être défendu. Nous retrouvons la 
même discussion et les mêmes objectifs que tout à l'heure en 
matière d’activités polluantes et de promotion des agrocar-
burants vertueux. 

Il n’y a rien à ajouter à ce qui a déjà été dit. Il ne reste qu’à 
adopter cet excellent amendement. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
présenter l’amendement no I-341 rectifié. 

M. Bernard Lalande. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 

présenter l'amendement no I-551. 
M. Emmanuel Capus. Il est défendu également, monsieur le 

président. L’objectif est toujours d’exclure les produits fabri-
qués à partir d’huiles acides de la fiscalité relative aux biocar-
burants. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Nous sommes dans le droit fil des amende-
ments précédents. Il s’agit cette fois des huiles acides. Ma 
réponse sera la même ; j’entends néanmoins l’argument de 
M. le ministre : il existe sans doute un problème constitu-
tionnel, relatif au principe d’égalité. 

La commission ne peut, pour cette raison, émettre un avis 
favorable sur ces amendements ; elle s’en remet donc, eu 
égard au risque évoqué par M. le ministre, à la sagesse du 
Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos I-23 rectifié, I-183 rectifié bis, I-341 rectifié et I-551. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 9 quater, modifié. 

(L'article 9 quater est adopté.) 

Article additionnel après l’article 9 quater 

M. le président. L'amendement no I-617, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l'article 9 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Au 2 du I de l'article 266 sexies du code des douanes, 

après le mot : « autorisation » sont insérés les mots : « ou 
enregistrement ». 

La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il s’agit de maintenir le 

champ d’application de la TGAP, la taxe générale sur les 
activités polluantes, et de conserver le niveau actuel des 
recettes pour la composante de la taxe qui fait l’objet du 
présent amendement. 

En effet, le code des douanes prévoit actuellement que les 
installations de combustion soumises à autorisation dont la 
puissance thermique maximale est supérieure à 20 mégawatts 
par heure sont assujetties à la TGAP dès l’émission de 
substances polluantes dans l’atmosphère. 
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À défaut de la modification proposée, une perte de recettes 
évaluée à 7 millions d’euros affecterait le budget de l’État et 
des associations agréées de surveillance de la qualité de l’air, 
dont une part importante des ressources provient d’un don 
libératoire de TGAP. 

De surcroît, cette mesure assure le parallélisme des obliga-
tions déclaratives de ces installations avec celles qui sont 
soumises – je réponds là à une question du sénateur 
Karoutchi, qui me l’a encore posée hier soir – à l’obligation 
de déclaration annuelle des émissions et de transferts de 
polluants et des déchets. Il s’agit de l’arrêté du 31 janvier 
2008, mais vous le savez mieux que moi, monsieur le 
sénateur ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je précise à l’intention de mes collègues que 
cet amendement nous est parvenu vendredi matin, donc 
après la réunion de la commission, malheureusement. 

Sur le fond, je ne vois pas de difficulté. M. le ministre a 
donné un chiffre de 7 millions d’euros : de fait, la fiscalité 
augmente. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Cette mesure limite la perte 
de recettes ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Certes ! On peut la lire d’une façon ou d’une 
autre. 

Je pourrais demander une interruption de séance ; mais, si 
nous réunissons la commission des finances pour chaque 
amendement déposé tardivement, autant commencer par 
ouvrir le dimanche, et même toutes les nuits ! 

Je m’en remets donc à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-617. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l'article 9 quater. 

Article 9 quinquies (nouveau) 

Au premier alinéa de l’article 39 decies A du code général 
des impôts, l’année : « 2017 » est remplacée par l’année : 
« 2019 ». 

M. le président. L'amendement no I-100, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Mes chers collègues, je vous propose de 
supprimer l’article 9 quinquies, qui prolonge le dispositif 
de suramortissement fiscal prévu pour l’acquisition de 
véhicules au poids supérieur ou égal à 3,5 tonnes fonction-
nant au gaz naturel, au biométhane ou à l’ED95. 

Sur le fond, la commission ne juge pas particulièrement 
pertinent d’utiliser l’outil du suramortissement pour encou-
rager l’acquisition de ce type de véhicules. Surtout, nous 
sommes dans l’incapacité totale d’obtenir le chiffrage du 
coût de cette niche fiscale. Nous avions déjà posé la 
question l’année dernière ; elle était déjà restée sans 

réponse. Nous ne savons pas si ce dispositif a un coût, ni 
même s’il est utilisé. Le bleu budgétaire ne contient, en la 
matière, aucune estimation… 

Le Gouvernement arguera peut-être de l’utilité de cette 
niche. Dans ce cas, il lui appartient de nous donner un 
chiffrage ; le cas échéant, évidemment, je serai prêt à retirer 
l’amendement. 

Faute de pouvoir connaître le coût de ce suramortissement, 
dont, en outre, les éventuels utilisateurs n’ont pu être identi-
fiés par la commission, nous en proposons la suppression. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je ne dispose pas du 

chiffrage, monsieur le rapporteur général, mais je m’engage 
à vous le transmettre, ou à vous le faire connaître en 
deuxième lecture si vous me réinterrogez sur ce point. 

Le Gouvernement a émis un avis défavorable sur cet 
amendement – j’espère que vous le comprendrez. L’arrêt 
programmé du dispositif de suramortissement au 
31 décembre 2017 reviendrait à freiner la dynamique de 
développement de cette filière. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Mais qui utilise ce dispositif ? 

M. Gérald Darmanin, ministre. Certes, je l’entends bien 
volontiers, pour évaluer une dynamique, encore faut-il 
connaître le nombre de personnes concernées. 

Monsieur le rapporteur général, puisque je n’ai pas en ma 
possession les éléments que vous me demandez – j’en suis fort 
confus –, je vous propose que nous en rediscutions en 
seconde lecture, chiffrage à l’appui. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Les années se suivent et se ressemblent : l’an 
dernier, nous avions demandé quel était le nombre des 
véhicules concernés, si tant est qu’il y en ait. Impossible 
d’obtenir une réponse ! 

Faute d’une telle réponse, nous supprimons l’article. La 
commission n’est pas capable de savoir si cet avantage 
fiscal – il s’agit clairement d’une niche fiscale – est, ou 
non, utilisé. Si le Gouvernement nous dit qu’elle est utile 
et qu’elle concerne des milliers de véhicules, nous sommes 
prêts à l’entendre. Toutefois, nous nous heurtons depuis 
deux années au mur de la non-réponse ; le meilleur moyen 
d’avancer nous semble donc de supprimer cet article qui 
semble inopérant. Nous nettoierions ainsi notre législation. 

En revanche, si nous obtenons des réponses précises, je 
n’aurai évidemment pas d’opposition de fond, seulement 
des réticences sur la pertinence des dispositifs de suramortis-
sement. 

Monsieur le ministre, une nouvelle fois, quel est le nombre 
de véhicules et d’entreprises concernés ? Quelles sont les 
filières concernées ? Une réponse nous permettrait d’appré-
cier la pertinence de ce dispositif sur lequel, je le répète, nous 
n’avons pour le moment aucune indication. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. J’entends tout à fait la récri-

mination du rapporteur général. En tant qu’ancien parle-
mentaire, s’il m’est permis de le dire, je ne puis qu’être 
d’accord avec lui. 
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Je vais donc transformer mon avis défavorable en avis de 
sagesse ; vous pourrez ainsi supprimer l’article. Après tout, le 
Gouvernement n’avait qu’à vous transmettre les éléments 
que vous aviez légitimement demandés. Et je reviendrai 
peut-être, en deuxième lecture, avec des éléments dont, 
pour l’instant, je ne dispose pas plus que vous. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’émets donc un avis de 
sagesse, respectueux de vos demandes de contrôle. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains et du 
groupe Union Centriste.) 

M. Roger Karoutchi. Très bien ! 

M. Michel Canevet. Bravo ! 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. 
Quel courage ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-100. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 9 quinquies est 
supprimé. 

Article 10 

1 I. – Le livre Ier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article 50-0 est ainsi modifié : 
3 a) Le 1 est ainsi modifié : 
4 – le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi 

rédigés : 
5 « 1. Sont soumises au régime défini au présent article 

pour l’imposition de leurs bénéfices les entreprises dont 
le chiffre d’affaires hors taxes, ajusté s’il y a lieu au prorata 
du temps d’exploitation au cours de l’année de référence, 
n’excède pas, l’année civile précédente ou la pénultième 
année : 

6 « 1° 170 000 € s’il s’agit d’entreprises dont le 
commerce principal est de vendre des marchandises, 
objets, fournitures et denrées à emporter ou à 
consommer sur place ou de fournir le logement, à l’exclu-
sion de la location directe ou indirecte de locaux d’habi-
tation meublés ou destinés à être loués meublés, autres 
que ceux mentionnés aux 2° et 3° du III de l’article 1407 ; 

7 « 2° 70 000 € s’il s’agit d’autres entreprises. » ; 
8 – le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
9 « Lorsque l’activité d’une entreprise se rattache aux 

deux catégories définies aux 1° et 2°, le régime défini au 
présent article n’est applicable que si le chiffre d’affaires 
hors taxes global de l’entreprise respecte la limite 
mentionnée au 1° et si le chiffre d’affaires hors taxes 
afférent aux activités de la catégorie mentionnée au 2° 
respecte la limite mentionnée au même 2°. » ; 

10 – à la première phrase du troisième alinéa, les mots : « 
1ère catégorie » sont remplacés par les mots : « catégorie 
mentionnée au 1° » et les mots : « 2e catégorie » sont 
remplacés par les mots : « catégorie mentionnée au 2° » ; 

11 – au quatrième alinéa, le mot : « troisième » est 
remplacé, deux fois, par le mot : « cinquième » ; 

12 – les avant-dernier et dernier alinéas sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Les seuils mentionnés aux 1° et 2° sont actualisés 
tous les trois ans dans la même proportion que l’évolu-
tion triennale de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu et arrondis à la centaine d’euros 
la plus proche. » ; 

14 b) Le 2 est ainsi modifié : 
15 – au a, la référence : « au premier alinéa » est 

remplacée par les références : « aux 1° et 2° » et le 
mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « quatrième » ; 

16 – les b et f sont abrogés ; 
17 c) Le 4 est ainsi modifié : 
18 – à la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« ou soumises au titre de l’année 1998 à un régime 
forfaitaire d’imposition » sont supprimés ; 

19 – à la première phrase du second alinéa, après le mot : 
« année », il est inséré le mot : « civile » ; 

20 2° L’article 102 ter est ainsi modifié : 
21 a) Le 1 est ainsi modifié : 
22 – le premier alinéa est ainsi rédigé : 
23 « 1. Le bénéfice imposable des contribuables qui 

perçoivent des revenus non commerciaux dont le 
montant hors taxes de l’année civile précédente ou de 
la pénultième année, ajusté s’il y a lieu au prorata du 
temps d’activité au cours de l’année de référence, 
n’excède pas 70 000 € est égal au montant brut des 
recettes annuelles diminué d’un abattement forfaitaire 
de 34 %. Cet abattement ne peut être inférieur 
à 305 €. » ; 

24 – à la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« la réfaction mentionnée au premier alinéa est réputée » 
sont remplacés par les mots : « l’abattement mentionné 
au premier alinéa est réputé » ; 

25 – après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

26 « Le premier seuil mentionné au premier alinéa est 
actualisé tous les trois ans dans la même proportion que 
l’évolution triennale de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu et arrondi à la centaine d’euros la 
plus proche. » ; 

27 – à la première phrase du dernier alinéa, les mots : 
« des limites mentionnées » sont remplacés par les mots : 
« de la limite mentionnée » ; 

28 b) Le 3 est abrogé ; 
29 c) À la deuxième phrase du second alinéa du 5, après 

le mot : « année », il est inséré le mot : « civile » ; 
30 d) Le b du 6 est abrogé ; 
31 3° L’article 151-0 est ainsi modifié : 
32 a) Le II est ainsi modifié : 
33 – à la fin du 1°, les mots : « les limites mentionnées 

au 1° du I de l’article 293 B » sont remplacés par les 
mots : « le seuil prévu au 1° du 1 du même article 50-0 » ; 

34 – à la fin du 2°, les mots : « les limites mentionnées 
au 2° du I du même article 293 B » sont remplacés par les 
mots : « le seuil prévu au 2° du 1 du même article 50-0 » ; 

35 – à la fin du 3°, les mots : « les limites mentionnées 
au 2° du I dudit article 293 B » sont remplacés par les 
mots : « le seuil prévu au 1 du même article 102 ter » ; 
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36 b) Au III, le mot : « quatrième » est remplacé par le 
mot : « sixième » ; 

37 4° Au second alinéa du 2 du II de l’article 163 quater-
vicies et au c du 1° du IV de l’article 1417, les mots : « de 
la réfaction forfaitaire prévue » sont supprimés ; 

38 5° Après le II de l’article 1586 sexies, il est inséré 
un II bis ainsi rédigé : 

39 « II bis. – Pour les entreprises soumises au régime 
d’imposition défini au 1 de l’article 50-0, la valeur 
ajoutée est calculée selon les modalités prévues au a 
du I de l’article 1647 B sexies. » 

40 II. – Au deuxième alinéa du 1° et au 2° du I de 
l’article L. 252 B du livre des procédures fiscales, le 
mot : « troisième » est remplacé par le mot : « cinquième ». 

41 III. – A. – 1. Les 1° à 4° du I et le II s’appliquent à 
compter de l’imposition des revenus de l’année 2017. 
Pour les entreprises relevant de plein droit d’un régime 
réel d’imposition au titre de l’imposition des revenus de 
l’année 2017 conformément aux dispositions applicables 
avant l’entrée en vigueur des I et II du présent article, 
l’option pour un régime réel d’imposition prévue au 4 de 
l’article 50-0 du code général des impôts doit être exercée 
avant la date limite de dépôt de la déclaration 
mentionnée à l’article 53 A du même code pour les 
impositions dues au titre de l’année 2017. 

42 2. Pour les travailleurs indépendants relevant du 
régime prévu à l’article L. 133-6-8 du code de la 
sécurité sociale, les dispositions du I s’appliquent aux 
cotisations dues au titre des périodes courant à 
compter du 1er janvier 2018. 

43 B. – L’option prévue au I de l’article 151-0 du code 
général des impôts pour les revenus de l’année 2018 peut 
être exercée, dans les conditions prévues au IV du même 
article, avant le 1er avril 2018. 

44 C. – Le 5° du I s’applique à compter de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises due au titre de 2017. 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L'amendement no I-220 est présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L'amendement no I-564 est présenté par M. Raynal, 
Mme Taillé-Polian, MM. Éblé, Botrel et Carcenac, 
Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly, 
Lalande, Lurel et Guillaume, Mmes Meunier et Tocqueville, 
MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger, Daunis, Cabanel, Montaugé et les membres du 
groupe socialiste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Éric Bocquet, pour présenter l’amende-
ment no I-220. 

M. Éric Bocquet. L’article 10 prévoit de relever le plafond 
d’application du régime de la microentreprise en procédant à 
son doublement, le tout pour un coût de 21 millions d’euros 
environ. 

On rappellera que le régime de la microentreprise concerne 
potentiellement les 2 millions d’entreprises dépourvues de 
salariés que compte la France. 

Dans cet ensemble – faut-il le souligner ? –, on trouve 
notamment – c’est là l’une des sources des difficultés du 
RSI, le régime social des indépendants – la longue cohorte 
des autoentrepreneurs. Ils sont plus de 1,1 million 
aujourd’hui, dont un bon tiers, d’ailleurs, n’a pas d’activité. 
Quant aux deux tiers restants, leur chiffre d’affaires est sans 
commune mesure avec le relèvement de plafond dont il est ici 
question : il faut tout de même atteindre 170 000 euros de 
chiffre d’affaires, ce qui n’est pas rien. 

La mesure dont nous parlons devrait donc en définitive 
priver l’État de 3 millions d’euros de recettes d’impôt sur le 
revenu, partagés entre 5 900 entreprises environ, soit un 
avantage limité à 500 euros par an. 

Cette disposition pose selon nous certains problèmes de 
justice et d’équité. Avec un plafond de 170 000 euros, 
certains entrepreneurs vont bénéficier d’un abattement 
d’office de 71 % sur leurs revenus et d’une absence tolérée 
de tenue de comptabilité, s’ajoutant à un dispositif déjà 
avantageux de prélèvement forfaitaire en matières sociale et 
fiscale. Ainsi, un entrepreneur qui réaliserait 50 000 euros de 
chiffre d’affaires n’aurait à payer que 145 euros d’impôt sur le 
revenu. 

Cette réforme n’est pas présentée comme la base d’un 
avantage fiscal ; force est de constater, néanmoins, que, si 
elle est adoptée en l’état, la situation des entrepreneurs indivi-
duels sera sans doute meilleure que celle des salariés. 

Un salaire de 100 000 euros brut par an représente en effet 
autour de 60 000 euros de cotisations sociales, ledit salarié 
devant en outre s’acquitter d’un impôt sur le revenu autre-
ment plus important. La distorsion qui pourrait procéder de 
l’article 10 affecterait la situation des artisans. Mais le 
problème réside aussi dans la comparaison entre actifs 
salariés et non-salariés. 

Les entreprises n’ont pas grand-chose à gagner, selon nous, 
de mesures fiscales de ce type. La bonification des prêts 
accordés aux PME et aux artisans et les primes à l’installation 
nous paraissent des moyens aussi efficaces de répondre à 
l’attente des artisans et commerçants individuels. 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
présenter l’amendement no I-564. 

M. Claude Raynal. Il est excellemment défendu, monsieur 
le président. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Les auteurs de ces deux amendements sont 
très critiques à l’égard de l’article 10, ce qui nous paraît 
extrêmement sévère : ce n’est pas comme s’il s’agissait 
d’une révolution fantastique ! 

Dans les faits, le nombre de bénéficiaires devrait être extrê-
mement réduit : 6 000 autoentrepreneurs seraient concernés. 
Notre collègue Bocquet vient de le dire, l’impact budgétaire 
de ce dispositif est chiffré à 21 millions d’euros au total. 

Les seuils de sortie du régime microfiscal et du régime 
microsocial passent respectivement de 82 800 à 
170 000 euros pour les activités de vente et de 33 200 à 
70 000 euros pour les prestations de services. Mais le seuil 
de la franchise en base de TVA, lui, n’est pas modifié. Or 
c’est ce dernier seuil qui intéresse particulièrement les 
microentrepreneurs. Celui-ci restant identique, le nombre 
de bénéficiaires du nouveau dispositif sera très réduit : 5 % 
des 670 000 autoentrepreneurs. 

6510 SÉNAT – SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2017 



Encore une fois, cet article 10 ne mérite donc ni la critique 
extrêmement sévère que lui font les auteurs de ces amende-
ments de suppression ni la louange qu’en fera sans doute le 
Gouvernement. D’ailleurs, ni les autoentrepreneurs, ni les 
artisans, ni les commerçants n’ont fait beaucoup de bruit 
pour s’opposer à cette réforme, qui ne change pas grand- 
chose en pratique, vu le faible nombre de bénéficiaires. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable, monsieur le 

président. 
M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 

explication de vote. 
M. Julien Bargeton. Ce projet de loi de finances est parfois 

critiqué, sur certaines travées, au motif suivant : nous n’aide-
rions que les plus riches, les plus gros, les plus importants, les 
gagnants de la mondialisation. Sur d’autres travées, c’est la 
critique inverse qui se fait entendre : nous n’aiderions pas 
suffisamment les entreprises ; nous devrions faire davantage. 

Or nous avons ici l’exemple, me semble-t-il, d’une mesure 
extrêmement intéressante. Doubler les plafonds du régime 
d’imposition des microentreprises, c’est simplifier la vie des 
entrepreneurs, c’est aider à créer, à innover, à entreprendre. 

Monsieur le rapporteur général, 40 % des entreprises 
créées depuis le début de l’année l’ont été sous ce régime 
de la microentreprise. Ce dispositif est donc un succès. Il 
permet de fluidifier la vie entrepreneuriale dans sa dimension 
administrative et d’en alléger les contraintes. 

L’article 10 me semble donc important. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos I-220 et I-564. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L'amendement no I-355 rectifié, présenté 

par Mme Lamure, MM. Paul et D. Laurent, Mmes Morhet- 
Richaud et Lopez, MM. Rapin, Vaspart, Chaize et Priou, 
Mme Gruny, M. de Nicolaÿ, Mmes Dumas et Imbert, 
MM. Bazin, Lefèvre, Longuet, Bonhomme, Karoutchi, 
Huré, Milon, Mouiller, Dallier, Brisson, Chatillon, Revet, 
Nougein, Perrin, Raison, Bouchet, Duplomb, Morisset, 
Kennel, Cardoux, Buffet, Daubresse, Leleux, Husson et B. 
Fournier, Mme Deroche, M. Mayet, Mme Canayer, 
M. Gremillet, Mmes Primas et Deromedi, MM. Gilles et 
Pointereau, Mme Giudicelli et MM. Pierre et Genest, est 
ainsi libellé : 

Après l’alinéa 1 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° L’intitulé du a du A du 4 du II de la première 
sous-section de la section II du chapitre Ier du titre Ier de la 
première partie est ainsi rédigé : « Régime microfiscal » ; 

La parole est à M. Jean-François Rapin. 
M. Jean-François Rapin. Cet amendement déposé par 

Mme Lamure a été soutenu et cosigné par un grand 
nombre de nos collègues. Je ne sais s’ils l’ont fait par 
amour, par amitié ou par conviction… 

M. Antoine Lefèvre. Par amour ! (Sourires.) 
M. Jean-François Rapin. Quoi qu’il en soit, l’adoption de 

cet amendement ne coûterait pas le moindre euro. Il s’agit 
simplement, en effet, de modifier un titre de l’article 50-0 du 
code général des impôts, au profit de l’intitulé « Régime 
microfiscal ». 

Mme Lamure propose de créer ainsi un impact psychique 
auprès des chefs d’entreprise. Nous disions justement à 
l’instant que le dispositif de la microentreprise ne touchait 
qu’un faible nombre d’entre eux. Les dispositions proposées à 
l’article 10, de simplification de la fiscalité et de forfaitisation 
des charges sociales, sont peut-être le moyen de les stimuler. 

Il s’agit en outre, bien sûr, de mettre un terme à l’imbroglio 
de la franchise de TVA, qui oppose les microentrepreneurs à 
ceux qui ne peuvent bénéficier de cette mesure. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’adoption de cet amendement ne changera 
pas la face du monde ! Elle aura néanmoins le mérite de 
clarifier les choses. 

L’intitulé « Régime des microentreprises » laisse à penser 
qu’il est question à la fois du régime fiscal et du régime social. 
Dès lors qu’aucun relèvement du seuil de la franchise de 
TVA n’est prévu, et qu’il s’agit uniquement de rehausser 
les seuils fiscaux, il serait peut-être en effet plus précis de 
parler de régime fiscal. 

La commission des finances a donc émis un avis de sagesse 
sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je ne sais pas si cet amende-

ment est défendu par amitié ou par solidarité… En fait il 
paraît surtout défendu par erreur ! (Sourires.) 

J’espère que le rapporteur général reviendra sur l’avis de 
sagesse qu’il a émis pour donner un avis défavorable, même si 
la mesure n’aurait pas d’incidence financière. 

Le régime microfiscal qui ne toucherait que le micro-BIC 
n’est pas le seul. En effet, s’il n’y a qu’un seul régime micro-
social, il existe plusieurs régimes microfiscaux. Il y aurait 
confusion, ce qui irait à l’encontre de ce que vous souhaitez 
pour les entrepreneurs. 

Il existe un régime microfiscal pour les activités agricoles, 
appelé « micro-BA », et un régime pour les activités non 
commerciales, notamment les activités libérales, appelé 
« BNC ». Remplacer le « micro-BIC » par le « régime micro-
fiscal », alors que les autres régimes sont des régimes micro-
fiscaux, serait une source de confusion pour l’administration 
et pour les entrepreneurs. L’année prochaine, l’un de vos 
collègues nous demandera alors de nouveau de modifier la 
dénomination… 

Voilà pourquoi le Gouvernement émet un avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Alain Richard, pour 

explication de vote. 
M. Alain Richard. J’irai dans le sens de M. le ministre. Le 

code général des impôts présente déjà quelques difficultés 
d’accessibilité… (Sourires.) En tant que représentant du 
Sénat à la commission supérieure de codification, j’éprouve 
une certaine frustration : nous remettons sur l’ouvrage et 
nous clarifions un grand nombre de codes, mais pas le 
code général des impôts, car l’administration que vous 
dirigez, monsieur le ministre, n’y met pas particulièrement 
de bonne volonté. 

Dans ce cas, le titre est un facteur de confusion en droit. 
Intituler dans un seul chapitre du code général des impôts 
« régime microfiscal » un régime qui est exclusif des autres, 
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alors qu’il existe d’autres régimes « micro » applicables à 
d’autres impositions, serait source de confusion supplémen-
taire. 

Tout en comprenant votre idée, mes chers collègues, de 
donner une qualification cohérente à l’ensemble des dispo-
sitions concernant les toutes petites entreprises, encadrée par 
la loi, il me semble qu’il vaudrait mieux reporter cette 
décision. 

M. le président. Monsieur Rapin, l'amendement no I- 
355 rectifié est-il maintenu ? 

M. Jean-François Rapin. Je loue la volonté de simplification 
du code général des impôts exprimée par Élisabeth Lamure. 

Néanmoins, après consultation des cosignataires, je retire 
cet amendement, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement no I-355 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10 est adopté.) 

Articles additionnels après l'article 10 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L'amendement no I-42 rectifié, présenté par MM. Adnot et 
Decool et Mme Joissains, n'est pas soutenu. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L'amendement no I-143 rectifié ter est présenté par 
Mme Keller, MM. Kennel et Reichardt, Mme Troendlé, 
M. Dallier, Mme Deromedi, MM. Bizet, Paul, Daubresse 
et Chaize, Mme Lopez, M. Le Gleut, Mme Garriaud- 
Maylam, MM. Danesi, Perrin et Raison, Mme Di Folco, 
M. Morisset, Mme Bories, MM. Longuet, Paccaud, Saury, 
Mandelli et Grand, Mme Lherbier, MM. Vaspart, 
B. Fournier et Revet, Mme Giudicelli et M. Bas. 

L'amendement no I-608 est présenté par M. Genest. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Après l’article 38 du code général des impôts, est 

inséré un article 38… ainsi rédigé : 

« Art. 38… – Par dérogation à l’article 38, les entre-
prises individuelles soumises à l’impôt sur le revenu ont 
la possibilité d’affecter à un compte d’attente constitué 
au sein d’un établissement bancaire disposant de toutes 
les accréditations nécessaires, la part des bénéfices 
réalisés, non distribués, et réinvestis sous forme de 
réserve dans l’entreprise individuelle. 

« Les sommes affectées à ce compte d’attente ne sont 
soumises ni aux prélèvements sociaux, ni à l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 

« Cette suspension de taxe prend fin lorsque le chef 
d’entreprise décide de prélever les sommes. 

« Ce compte d’attente est inscrit auprès d’un établis-
sement de crédit et son montant est inscrit à l’actif du 
bilan de l’entreprise. L’inscription des sommes est effec-
tuée dans les six mois de la clôture et au plus tard à la 

date de dépôt de la déclaration des résultats de cet 
exercice. Les intérêts capitalisés correspondants ne sont 
pas imposables. 

« Le montant des sommes affectées à ce compte est 
déterminé librement par le chef d’entreprise dans la 
limite d’un plafond forfaitaire de 27 000 euros par 
exercice de douze mois et d’un plafond total de 
150 000 euros que le compte ne peut dépasser, majoré 
le cas échéant des intérêts capitalisés non soumis à 
l’impôt. 

« Les sommes correspondant à la déduction pratiquée 
et leurs intérêts capitalisés peuvent être utilisées, au cours 
des sept exercices suivant celui au cours duquel la déduc-
tion a été pratiquée. Ces sommes capitalisées peuvent 
être utilisées au titre de chaque exercice que ce soit pour 
des besoins de trésorerie, pour régler les cotisations 
sociales, pour payer les taxes et impôts dont est redevable 
l’entreprise, ou plus largement en cas de survenance d’un 
aléa économique ou naturel ayant eu pour effet de faire 
baisser la valeur ajoutée de l’exercice de plus de 3 % par 
rapport à la moyenne des valeurs ajoutées des trois 
exercices précédents. 

« Les sommes capitalisées peuvent être utilisées au titre 
de chaque exercice dans la limite d’une somme égale à 
50 % du montant cumulé des déductions non encore 
utilisées à la date de la clôture de l’exercice précédent. 

« Les sommes déduites et leurs intérêts capitalisés non 
utilisés sont rapportés au résultat du septième exercice 
suivant celui au cours duquel la déduction a été prati-
quée, majorés de l’intérêt légal en vigueur à la date de 
clôture de l’exercice au cours duquel les sommes et 
intérêts sont rapportés au résultat. 

« La déduction et les intérêts capitalisés utilisés pour un 
usage non conforme à leur objet sont immédiatement 
réintégrés et majorés de l’intérêt de retard. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi, pour présenter 
l'amendement no I-143 rectifié ter. 

Mme Jacky Deromedi. Il est défendu, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L'amendement no I-608 n'est pas soutenu. 

L'amendement no I-356 rectifié, présenté par 
Mme Lamure, MM. Paul et D. Laurent, Mme Morhet- 
Richaud, MM. Rapin, Vaspart, Chaize et Priou, 
Mme Gruny, M. de Nicolaÿ, Mmes Dumas et Imbert, 
MM. Bazin, Lefèvre, Longuet, Bonhomme, Karoutchi, 
Huré, Milon, Mouiller, Dallier, Brisson, Chatillon, Revet, 
Nougein, Bouchet, Duplomb, Morisset, Kennel, Buffet, 
Daubresse, Leleux, Husson et B. Fournier, Mme Deroche, 
M. Mayet, Mmes Canayer, Primas et Deromedi, MM. Gilles 
et Pointereau, Mme Giudicelli et MM. Pierre et Genest, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Après l’article 38 du code général des impôts, il est 

inséré un article 38 … ainsi rédigé : 
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« Art. 38… – Par dérogation à l’article 38, les entre-
prises individuelles soumises à l’impôt sur le revenu ont 
la possibilité d’affecter à un compte d’attente constitué 
au sein d’un établissement bancaire disposant de toutes 
les accréditations nécessaires, la part des bénéfices 
réalisés, non distribués, et réinvestis sous forme de 
réserve dans l’entreprise individuelle, dans la limite de 
quarante pour cent du résultat fiscal de l’exercice. 

« Les sommes affectées à ce compte d’attente ne sont 
soumises ni aux prélèvements sociaux, ni à l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 

« Cette suspension de taxe prend fin lorsque l’exploi-
tant décide de prélever les sommes. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

La parole est à M. Jean-François Rapin. 
M. Jean-François Rapin. Cet amendement a également été 

déposé par Élisabeth Lamure. 
Il convient de rappeler que la grande majorité des chefs 

d’entreprise de proximité sont assujettis à l’impôt sur le 
revenu. La baisse de l’impôt sur les sociétés n’aura aucun 
impact favorable pour ces entreprises. 

Dans ce contexte, cet amendement vise à remédier à un 
déséquilibre patent dans la charge fiscale portant sur les 
petites entreprises. En effet, les bénéfices des entreprises de 
proximité soumises à l’impôt sur le revenu sont imposés en 
totalité, que ces bénéfices soient utilisés pour rémunérer le 
chef d’entreprise ou qu’ils soient réinvestis pour accroître les 
fonds propres. 

À bénéfice égal, le chef d’une entreprise individuelle, qui 
doit acquitter des charges sociales et l’impôt sur le revenu sur 
l’intégralité du bénéfice qu’il réalise, et les gérants majori-
taires, qui juridiquement sont des travailleurs indépendants, 
sont aujourd’hui les seuls à pouvoir déterminer l’assiette de 
leurs cotisations, alors que le dirigeant d’EURL, de SARL ou 
de SAS, imposé à l’impôt sur les sociétés, ne subit ces prélè-
vements que sur sa rémunération. 

Les inégalités de traitement qui en résultent doivent être 
prises en compte et réduites autant que possible. L’objet de 
cet amendement est de prévoir un mécanisme de suspension 
de taxation d’une partie des bénéfices laissés dans l’entreprise 
individuelle, via un compte d’attente. 

L’entrepreneur aurait ainsi la possibilité de provisionner ce 
compte, temporairement exempt de prélèvements sociaux et 
d’impôt sur le revenu, à hauteur de 40 % au maximum du 
résultat fiscal de l’exercice. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le dispositif proposé, qui consisterait à 
mettre en réserve une partie des bénéfices, est assez 
novateur. Les sommes mises en réserve ne seraient 
soumises ni à l’impôt sur le revenu ni aux prélèvements 
sociaux. 

Il est vrai que les entrepreneurs concernés individuels ne 
vont pas bénéficier de la baisse de l’IS annoncée par le 
Gouvernement. De ce point de vue, l’amendement constitue 
une réponse intéressante. 

Néanmoins, la commission s’est interrogée sur l’impact de 
cette mesure, qui pourrait potentiellement être extrêmement 
élevée. Pour mémoire, il y a 2,8 millions de travailleurs 
indépendants en France, avec un revenu d’activité moyen 
de 38 280 euros par an. Si l’on multiple 38 280 par 
2,8 millions et si l’on affecte sur ce compte, comme le 
prévoit l’amendement no I-356 rectifié, quelque 40 %, du 
résultat annuel, cela représente une assiette potentielle de 
43 milliards d’euros. 

M. Roger Karoutchi. Enfin de vraies valeurs ! (Sourires.) 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’enjeu est donc considérable. 
Bien sûr, le calcul auquel je me suis livré est un peu 

caricatural : l’ensemble des entrepreneurs ne bénéficiera pas 
forcément du dispositif en mettant en réserve 40 % du 
résultat fiscal de l’exercice. 

Quoi qu’il en soit, ce dispositif, dans la mesure où il 
présente un risque important pour les finances publiques, 
mériterait a minima d’être évalué. L’idée en soi n’est pas 
forcément mauvaise ; il faudrait simplement la retravailler 
de façon à permettre aux micro-entrepreneurs, qui ne bénéfi-
cient pas par ailleurs des baisses de l’IS, de profiter d’un 
régime fiscal plus adapté à la nature de leur activité, 
souvent assez fluctuante les premières années. 

La commission demande donc le retrait de l’ensemble de 
ces amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable. 
M. le président. Monsieur Rapin, l'amendement no I- 

356 rectifié est-il maintenu ? 
M. Jean-François Rapin. Comme l’a souligné le rapporteur 

général, il y a là une véritable piste de réflexion, puisque des 
sociétés ont été créées afin de détourner cette façon 
d’acquitter l’impôt. Comme pour l’amendement précédent, 
la volonté d’Élisabeth Lamure était d’attirer l’attention des 
uns et des autres sur la question. 

Je retire donc l’amendement, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement no I-356 rectifié est retiré. 
Madame Deromedi, l'amendement no I-143 rectifié ter est- 

il maintenu ? 
Mme Jacky Deromedi. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L'amendement no I-143 rectifié ter est 

retiré. 
Je suis saisi de quatre amendements faisant l'objet d'une 

discussion commune. 
L'amendement no I-136 rectifié, présenté par MM. Delcros, 

Luche, Bonnecarrère, Kern, Henno et Canevet, 
Mmes Vullien et Loisier, M. Moga, Mmes Joissains et 
Vermeillet, MM. Cigolotti, Médevielle, Bockel et Détraigne, 
Mmes Sollogoub et Doineau et MM. D. Dubois et Maurey, 
est ainsi libellé : 

Après l'article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – Au I de l’article 69 du code général des impôts, le 
montant : « 82 800 € » est remplacé, à compter du 1er 

janvier 2019, par le montant : « 170 000 € ». 
II. – La perte de recettes résultant pour les organismes 

de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à M. Bernard Delcros. 
M. Bernard Delcros. L’article 10 prévoit d’augmenter les 

seuils de chiffre d’affaires ou de recettes des régimes micro-
bénéfices industriels et commerciaux et microbénéfices non 
commerciaux, à l’exclusion du régime des microbénéfices 
agricoles. 

Or ce régime a été mis en place en 2016 précisément pour 
l’aligner sur les deux autres. Il est donc curieux que l’on n’ait 
pas associé les microbénéfices agricoles à cette augmentation 
de seuils. Un tel relèvement paraît d’autant plus important 
pour les microbénéfices agricoles que, pour tenir compte 
notamment d’un certain nombre d’aléas climatiques, 
l’assiette est calculée à partir de la moyenne des trois dernières 
années. 

Par cohérence, nous proposons d’aligner le microbénéfice 
agricole sur les deux autres régimes. Ce dispositif sera mis en 
œuvre à partir de 2019, soit au terme de la période triennale 
2016-2019, pour faire la moyenne de ces trois années. 

M. le président. Les trois amendements suivants sont 
identiques. 

L'amendement no I-56 rectifié est présenté par 
MM. Adnot, Decool et Kern. 

L'amendement no I-391 rectifié est présenté par 
MM. Genest, Darnaud et Husson, Mmes Imbert et 
Di Folco, M. Bas, Mme Gruny, MM. D. Laurent, Gremillet, 
Cambon, Chaize, de Nicolaÿ, Pillet et Lefèvre et 
Mme Lamure. 

L'amendement no I-492 est présenté par MM. Menonville, 
Requier, Collin, Gabouty et A. Bertrand, Mme M. Carrère, 
M. Castelli, Mmes Costes et N. Delattre, MM. Gold et 
Guérini, Mme Jouve, M. Labbé, Mme Laborde et M. Vall. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 10 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au I de l’article 69 du code général des impôts, le 
montant : « 82 800 € » est remplacé par le montant : 
« 170 000 € ». 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2018. 

III. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

L'amendement no I-56 rectifié n'est pas soutenu. 
La parole est à M. Antoine Lefèvre, pour présenter l'amen-

dement no I-391 rectifié. 
M. Antoine Lefèvre. Afin de simplifier la vie des entrepre-

neurs, qu’ils soient artisans, commerçants ou professions 
libérales, et conformément aux engagements du Président 
de la République, l’article 10 du projet de loi de finances 

prévoit d’augmenter significativement le plafond de chiffre 
d’affaires ou de recettes du régime simplifié pour l’impôt sur 
le revenu, appelé régime micro-BIC. 

Le bénéfice de ce régime est conditionné aujourd’hui au 
respect d’un seuil de chiffre d’affaires ou de recettes de 
82 800 euros : l’article 10 du présent projet de loi permet 
de fixer ce seuil à 170 000 euros. 

Dans le secteur agricole, le régime des micro-exploitations, 
dit « régime micro-BA », fonctionne actuellement sur la base 
du même seuil de chiffre d’affaires ou de recettes que le 
régime micro-BIC à 82 800 euros. Parce que plus que dans 
tout autre secteur, les agriculteurs ont besoin de simplifica-
tion sur le plan fiscal, il est proposé au travers de cet amende-
ment d’appliquer l’augmentation du seuil de recettes du 
micro-BIC au seuil de recettes du micro-BA. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour présenter l'amendement no I-492. 

M. Jean-Claude Requier. Cet amendement a été déposé sur 
l’initiative de Franck Menonville, nouveau sénateur de la 
Meuse. Il vise à augmenter le plafond d’imposition à 
170 000 euros pour les exploitations relevant du régime des 
micro-BA. 

C’est tout d’abord une mesure d’équité, puisque le présent 
projet de loi de finances prévoit d’augmenter le plafond du 
régime des microentreprises relevant de bénéfices industriels 
et commerciaux. Cette mesure permettrait de faire profiter 
un plus grand nombre d’agriculteurs d’un régime qui offre 
l’avantage d’une simplification administrative bienvenue 
pour eux, car ils ont un métier particulièrement chrono-
phage. 

Par ricochet, cette simplification permettrait l’économie 
d’un comptable, donc d’une charge financière. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je ne suis pas certain que le relèvement du 
plafond soit une mesure de simplification, comme cela a été 
annoncé. Un tel relèvement aurait en effet des incidences 
importantes, d’une part, sur le montant d’imposition des 
agriculteurs, et, d’autre part, sur leurs droits sociaux. 

Aujourd’hui fixé à 82 800 euros de recettes, l’amendement 
ferait passer le seuil à 170 000 euros. Cette hausse pourrait 
être défavorable à un certain nombre d’agriculteurs. 

En effet, le résultat net moyen de la branche agricole par 
exploitation est de 26 829 euros. Or ce résultat recouvre de 
grandes disparités, de très nombreux agriculteurs ayant des 
recettes inférieures à ce montant. S’ils étaient dans le régime 
du micro-BA, ils se trouveraient pénalisés : l’augmentation du 
seuil ferait passer l’assiette maximale d’imposition de 
10 764 euros à 22 110 euros, soit 1 842 euros par mois au 
lieu de 897 euros par mois. 

Cet amendement aurait également des incidences sur le 
plan social puisqu’il pourrait priver la mutualité sociale 
agricole, la MSA, de recettes. Or celle-ci, par définition, 
ouvre des droits sociaux aux agriculteurs. 

Compte tenu de la grande disparité des revenus, une telle 
mesure mériterait d’être étudiée plus attentivement, car elle 
pourrait être défavorable, sur le plan tant fiscal que social 
d'ailleurs, à un grand nombre d’agriculteurs, qui bénéficient 
de revenus beaucoup plus faibles que le revenu moyen 
annoncé. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable. 
M. Antoine Lefèvre. Je retire l'amendement no I- 

391 rectifié ! 
M. le président. L'amendement no I-391 rectifié est retiré. 
Monsieur Delcros, l'amendement no I-136 rectifié est-il 

maintenu ? 
M. Bernard Delcros. J’entends bien les remarques de M. le 

rapporteur général, mais le régime du microbénéfice reste un 
choix pour les agriculteurs. Il n’est pas imposé ! 

Je maintiens donc mon amendement, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est certes une option, mais l’agriculteur 
doit faire le choix avant : il peut donc se trouver pénalisé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 
136 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-492. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-493 rectifié, présenté 

par MM. A. Bertrand, Requier, Collin et Gabouty, Mme M. 
Carrère, M. Castelli, Mme Costes, MM. Dantec, Gold et 
Guérini, Mmes Jouve et Laborde et M. Menonville, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 10 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 72 D quater du code général des 
impôts, il est inséré un article 72 D … ainsi rédigé : 

« Art. 72 D … – Les subventions et primes d’équi-
pement reçues au titre du plan Loup sont exclues de 
l’assiette du bénéfice imposable selon le régime du 
bénéfice réel. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Cet amendement a été déposé par 

le sénateur de la Lozère, Alain Bertrand. Après la bête du 
Gévaudan, voici les loups ! (Sourires.) 

Cet amendement vise à aligner le régime d'imposition des 
subventions et primes d'équipement perçues par les entre-
prises agricoles soumises au régime du bénéfice réel au titre 
du plan Loup sur celui des entreprises soumises au régime des 
micro-exploitations. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Nous considérons cet amendement d’un œil 
plutôt favorable, mais nous n’avons pas eu le temps de 
l’expertiser pour déterminer si les aides visées ne sont pas 
d’ores et déjà exonérées. Il faut également vérifier que 
l’exonération prévue par l’amendement s’applique également 
aux recettes prises en compte dans le cadre du « micro-BA ». 

La commission souhaite donc connaître l’avis du Gouver-
nement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement a 
conscience de la situation du pastoralisme ; un plan Loup 
2018-2023 est d’ailleurs en cours d’élaboration. 

Toutefois, monsieur le sénateur, le Gouvernement n’est 
pas favorable à votre proposition d’exonération fiscale. 

Toutes les primes et subventions perçues par des exploi-
tants agricoles constituent des revenus imposables. C’est un 
principe général. Lorsque ces aides couvrent des charges 
d’exploitation, comme l’entretien des chiens de protection, 
par exemple, ces frais sont, en principe, déductibles si les 
conditions légales de déductibilité des charges sont bien 
remplies. L’imposition des primes et subventions est alors 
compensée par la déduction des charges réelles qu’elles 
sont censées couvrir. 

Lorsque l’aide a pour objet le financement d’immobilisa-
tions déterminées, elle bénéficie sur le plan fiscal du régime 
d’étalement. Lorsqu’une aide a pour objet de couvrir la perte 
d’immobilisations, elle relève du régime des plus-values 
professionnelles, régime qui peut être très favorable. 

Votre proposition entraîne une différence de traitement 
injustifiée selon le type d’aides. Seules les subventions et 
primes d’équipement octroyées dans le cadre du plan Loup 
seraient exonérées, les autres subventions et primes de même 
nature versées dans le cadre d’autres dispositifs demeureraient 
imposables. Il y aurait donc une rupture d’égalité. 

Le Gouvernement demande donc le retrait de cet amende-
ment. À défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 
493 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement no I-235, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli, Ouzoulias, P. Laurent et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l'article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L'article 244 quater B du code général des impôts est 
abrogé. 

La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 

M. Pierre Ouzoulias. Cet amendement vise à supprimer le 
crédit d’impôt recherche, le CIR, qui représente aujourd’hui 
6 milliards d’euros. C’est une somme énorme ! Son montant 
a triplé entre 2007 et 2011. 

Aujourd’hui, l’efficacité de ce dispositif sur la recherche 
n’est pas avérée. Nous attendons du Gouvernement qu’il 
nous prouve le contraire. Jusqu’à présent, nous n’avons pas 
entendu ses arguments. 

Pis, pour 6 milliards d’euros, la France continue de chuter 
dans le classement sur la recherche et le développement. 
Pourquoi ? Essentiellement parce que le CIR profite aux 
grands groupes industriels, qui l’utilisent comme un outil 
d’optimisation fiscale. Nous avons finalement instauré chez 
nous un petit paradis fiscal de 6 milliards d’euros… 

Le recours de ces grands groupes à la recherche et au 
développement est dicté par des stratégies internationales, 
pour lesquelles l’effet CIR n’a qu’un moindre intérêt. 
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Je citerai l’exemple d’Airbus, qui profite énormément du 
CIR et qui a pourtant fermé son centre de recherche et de 
développement à Suresnes, dans les Hauts-de-Seine. Cela a 
représenté une perte nette de 310 emplois. Nous finançons 
donc la disparition d’emplois de chercheurs. 

Par ailleurs, sur le plan des principes, je souhaite évoquer 
une injustice terrible : l’Agence nationale de la recherche, 
l’ANR, a un taux d’échec de 90 %, et ce malgré la 
lourdeur des procédures imposées aux chercheurs pour 
l’établissement des dossiers. Le CIR, lui, ne fait l’objet 
d’absolument aucun contrôle, ni avant, ni pendant, ni 
après. Pourtant, le taux de réussite est de 100 %. C’est 
une injustice que les chercheurs ne comprennent plus. 

De surcroît, en ce qui concerne l’organisation budgétaire, 
le CIR est une boîte noire. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Pierre Ouzoulias. C’est un instrument qui nous fait 

perdre 6 milliards d’euros de recettes fiscales et sur lequel 
le Gouvernement n’a aucun pouvoir de mesurer la réalité des 
engagements dans le domaine de la recherche. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il est parfois quelque peu difficile de suivre 
la logique de nos séances, puisque nous passons de l’agricul-
ture et du plan Loup au crédit d’impôt recherche… 

Le CIR représente un enjeu de 6 milliards d’euros. S’agit-il 
d’une mesure utile ? C’est un débat que nous avons eu de 
nombreuses fois en séance. 

Notre collègue a cité l’exemple d’Airbus. Or il y a deux ans, 
certains collègues s’en souviennent peut-être, la commission 
des finances s’était rendue à Toulouse, où elle avait rencontré 
un certain nombre de sous-traitants d’Airbus, de premier et 
de second rang, qui bénéficiaient du CIR. Il ressortait qu’un 
certain nombre d’entreprises sous-traitantes d’Airbus, notam-
ment allemandes, étaient présentes en France, pour bénéficier 
du dispositif du crédit d’impôt recherche. 

Le CIR est donc selon moi l’un des rares régimes fiscaux 
avec lequel la France se distingue réellement par un avantage 
compétitif extrêmement important. Bien évidemment, cela a 
un coût élevé. Le dispositif n’est pas non plus parfait : il y a 
sans doute, comme partout, des abus, malgré l’expertise. Il y 
a sans doute également parfois des effets d’aubaine. 

Néanmoins, sans le CIR, nous aurions encore moins de 
recherche privée en France. Nous savons aujourd’hui, au vu 
des chiffres du commerce extérieur, que la France doit lutter 
non seulement sur les coûts de production avec les autres 
pays, mais également sur les avancées technologiques, sur la 
montée en puissance et en gamme. D’où l’importance de la 
recherche dans les entreprises. 

La commission est donc évidemment défavorable à cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Michel Canevet, pour 

explication de vote. 
M. Michel Canevet. Le groupe Union Centriste ne peut pas 

laisser dire dans cet hémicycle que l’intérêt du crédit d’impôt 
recherche n’est pas avéré ! 

J’ai moi aussi fait partie de la commission d’enquête citée 
dans l’objet de cet amendement. Or j’ai partout entendu dire 
de la part des entrepreneurs combien ils pouvaient s’appuyer 
sur le CIR pour leur développement. On sait que les condi-
tions de la compétitivité des entreprises françaises sont liées à 
leur capacité d’évolution. Comment, demain, pourrait-il 
encore y avoir des travailleurs dans notre pays si les entre-
prises ne sont pas compétitives sur le plan national et inter-
national, et si elles n’innovent pas ? 

Dans le monde d’aujourd'hui, les choses bougent 
beaucoup. J’en veux pour preuve le développement du 
numérique. Imaginer que tout cela puisse se faire sans l’inno-
vation me paraît totalement surréaliste ! 

Il est donc impératif d’améliorer la compétitivité des entre-
prises françaises. Le crédit d’impôt recherche est vraiment 
l’un des outils que le monde entier envie à la France. Ne 
nous en séparons pas, d’autant qu’il permet de recruter dans 
des entreprises des chercheurs de haut niveau. 

N’oublions pas non plus que, en 2000, nous nous sommes 
engagés à l'échelon européen dans la stratégie de Lisbonne, 
c'est-à-dire que nous nous sommes engagés à consacrer 3 % 
de notre produit intérieur brut à la recherche – dont les deux 
tiers par les entreprises. Nous sommes encore loin de cet 
objectif. Il faudrait donc que les entreprises recourent 
encore davantage au crédit d’impôt recherche et développent 
considérablement leurs efforts de recherche. 

C’est important pour que, demain, nous puissions résoudre 
la question absolument cruciale de l’emploi, ainsi que celle 
des exportations et du déficit de la balance commerciale. Il y 
va de la bonne santé de nos entreprises ! 

M. le président. La parole est à Mme Pascale Gruny, pour 
explication de vote. 

Mme Pascale Gruny. Effectivement, le CIR bénéficie à de 
grosses entreprises, mais il bénéficie aussi beaucoup à de plus 
petites entreprises. 

Dans mon département, par exemple, le crédit d’impôt 
profite à de petites entreprises du textile, car il en reste 
encore quelques-unes sur mon territoire. Sincèrement, elles 
viennent souvent nous voir en disant : surtout, conservez ce 
dispositif ! 

Le CIR, ce n’est pas trois lignes sur une feuille de papier : 
c’est un dispositif administrativement très lourd. Quand les 
entreprises demandent à pouvoir bénéficier du CIR, je puis 
vous assurer qu’elles y passent du temps ! 

Par ailleurs, beaucoup de contrôles fiscaux ont été déclen-
chés par cette demande de crédit d’impôt. Aujourd’hui, la 
situation est beaucoup plus sereine. La mesure est encadrée, 
surveillée. C’est un dispositif dont on a besoin. 

Dans les entreprises, les investissements ont toujours un 
coût ; c’est le cas du CIR. En revanche, avec ce dispositif, on a 
un retour sur investissement, et c’est ça qu’il faut examiner. 
Ce retour sur investissement permet de créer des entreprises 
et des emplois en France. 

Chers collègues, vous pleurez sur le manque d’emplois, 
mais voulez détruire les bons dispositifs. Votre intervention 
était proprement scandaleuse ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 
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Mme Nathalie Goulet. Je ne doute pas qu’aujourd’hui la 
recherche ait besoin d’investissements. J’ai lu le rapport du 
Sénat sur le crédit d’impôt recherche. Je sais les critiques qui 
sont faites et j’entends aussi les points positifs. 

Toutefois, l’intervention de notre collègue du groupe 
communiste républicain citoyen et désormais écologiste fait 
le lien et la corrélation entre un certain nombre d’aides et des 
licenciements. Franchement, vous ne pourrez pas décon-
necter ces deux éléments, sachant que les licenciements 
boursiers posent aussi un certain nombre de problèmes et 
que des entreprises qui reçoivent des subventions, à un titre 
ou à un autre, procèdent, dans le même temps, à des licen-
ciements. 

Dans mon département, il y a eu naguère Moulinex, avec 
un certain nombre de licenciements posthumes : beaucoup 
de subventions et, parallèlement, un nombre extrêmement 
important de licenciements. Oui, le crédit d’impôt recherche 
est nécessaire pour aider les petites et les moyennes entre-
prises. Mais il y a aussi un problème quand des entreprises 
touchent des sommes importantes au titre du crédit d’impôt 
recherche tout en licenciant en même temps du personnel. 

Il faut donc à la fois maintenir le dispositif et prévoir plus 
de conditions en faveur du maintien de l’emploi pour les 
entreprises qui pourraient en bénéficier. Une telle précaution 
ne serait pas scandaleuse. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Ouzoulias. Nous ne sommes absolument pas 
contre le financement de la recherche, fût-elle privée, par 
des crédits de l’État, bien au contraire ! 

Nous constatons simplement que ces 6 milliards d’euros ne 
vont pas à la recherche. Vous avez parlé, mes chers collègues, 
des PME. Or ce sont elles qui bénéficient le moins du CIR. 
L’essentiel des 6 milliards d’euros est capté par de grands 
groupes industriels, qui développent une politique d’optimi-
sation fiscale, laquelle n’a rien à voir avec la recherche. 

En réalité, les 6 milliards d’euros que nous avons dépensés 
n’ont eu aucune influence dans le monde de la recherche. La 
précarisation des chercheurs est de plus en plus importante. 
Par ailleurs, j’y insiste, le nombre de docteurs a diminué. 
C’est donc un échec ! Il faut le reconnaître et chercher 
d’autres dispositifs. 

Les dispositions prises ailleurs en Europe sont saines du 
point de vue des principes et de la morale. Je pense à l’Alle-
magne, qui a mis en place des subventions sur projet, avec 
appel d’offres. On n’y finance les dossiers que si le résultat de 
la recherche est à la hauteur des financements accordés. En 
France, nous mettons 6 milliards d’euros dans une boîte 
noire, car nous ne savons pas ce que devient cet argent ! 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
explication de vote. 

M. Claude Raynal. Les propos que nous venons d’entendre 
comportent tous leur part de vérité. 

L’essentiel est néanmoins de raison garder, dans la critique 
du dispositif notamment. Ce genre de dispositif pose 
toujours certains problèmes. Il y a forcément des entreprises 
qui utilisent le CIR à mauvais escient. Cependant, ce crédit 
d’impôt est globalement utile ; il faut le dire. 

Le CIR mérite d’être étudié dans un ensemble plus vaste : 
la fiscalité des entreprises. Sous cet angle, le CIR a permis 
d’améliorer le sort des entreprises, en les rendant plus compé-

titives. Les grandes entreprises voulant s’implanter en France 
examinent non seulement le taux d’imposition, mais aussi 
l’existence du CIR. C’est avec cette vision globale qu’elles 
font leur choix. 

Le dispositif pourra être revu, son montant notamment, 
lorsque le niveau d’imposition globale pesant sur les entre-
prises aura baissé et se situera dans la moyenne européenne. 

Nous en parlons depuis deux jours, améliorer la compéti-
tivité hors coût des entreprises est très important ! C’est dans 
cette perspective que le CIR a toute sa place. 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Rapin, 
pour explication de vote. 

M. Jean-François Rapin. En tant que rapporteur spécial 
pour la commission des finances des crédits alloués à la 
recherche, je me suis fait une bonne idée de ce que représente 
le CIR. 

Le groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
est, comme notre groupe, attaché à l’emploi. Or s’il y a 
bien un élément qui ressort des évaluations faites sur le 
CIR depuis sa réforme de 2008, c’est qu’il a été favorable 
à l’emploi. C’est peut-être moins vrai pour le nombre de 
brevets déposés… 

Il existe en effet des modèles différents pour le dépôt des 
brevets en Europe, dont certains passent par des appels à 
projets ; vous avez cité notamment l’exemple de l’Allemagne. 
En France, la situation n’est tout de même pas si éloignée. Je 
pense à la réforme à venir de l’Agence nationale de la 
recherche, ou ANR, dont les crédits ont été augmentés 
dans le présent texte, ce que la commission des finances a 
salué. L’idée est d’augmenter ses performances et d’atteindre 
un taux d’appels à projets supérieur à l’actuel. 

Le procès intenté au CIR me semble donc vraiment dur. 
C’est un dispositif qui fonctionne, qui représente certes 90 % 
des dépenses fiscales de la mission, mais qui doit être encou-
ragé. 

S’il faut le réformer l’année prochaine, dix ans après sa 
précédente réforme, pourquoi pas ? Mais ne tirons pas sur 
l’ambulance, mes chers collègues ! 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
explication de vote. 

M. Julien Bargeton. Le CIR est un dispositif qui 
fonctionne. Il faut donc faire attention si l’on veut y toucher. 

La France est en concurrence avec des pays qui ont accéléré 
leur effort de recherche, comme la Chine. La meilleure façon 
de perdre des places dans la compétition internationale serait 
de s’en prendre au CIR. 

Cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas d’effets d’aubaine, qu’il 
ne faut pas le contrôler et l’évaluer. C’est en ce sens que la 
députée Amélie de Montchalin a fait une proposition portant 
sur le nombre de doctorants effectivement recrutés. 

Il faut travailler sur ces sujets avec les premiers concernés, 
les chefs d’entreprise, pour améliorer les contrôles dont ils 
sont l’objet et les conditions qu’ils doivent satisfaire. On peut 
réfléchir à des pistes comme le verdissement du CIR ou 
l’accroissement du contrôle des effets d’aubaine, par exemple. 

C’est un mécanisme qui a fait ses preuves ; il faut donc être 
extrêmement prudent si l’on veut y toucher. En tout état de 
cause, il serait dommage de défaire ce qui fonctionne bien. 

M. le président. La parole est à M. Vincent Capo-Canellas, 
pour explication de vote. 
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M. Vincent Capo-Canellas. En matière de fiscalité et 
d’attractivité des entreprises, nous devons avoir pour règle 
de toujours veiller à maintenir la stabilité et la lisibilité des 
dispositifs. Le CIR est un dispositif – il n’y en a pas tant ! – 
qui, à l’international, nous signale comme un pays attractif, 
désireux de développer des centres de recherche. 

Il a parfois produit des effets contraires ; cela peut arriver. 
Mais ne jetons pas le bébé avec l’eau du bain : ce dispositif a 
permis à des entreprises françaises de garder ou de développer 
leurs centres de recherche dans notre pays. Il a donc du sens. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
explication de vote. 

M. Emmanuel Capus. Notre industrie est vieillissante. 
Notre pays doit affronter une concurrence mondiale de 
plus en plus effrénée. L’Asie est de plus en plus efficace et 
développe sa recherche. 

Notre arme principale, ce sont nos cerveaux, la recherche et 
le développement. Si l’on ne met pas le paquet dans ces 
domaines, comme l’a souligné Vincent Capo-Canellas, 
pour améliorer l’attractivité de notre territoire, nous 
sommes condamnés, sinon à disparaître – je ne voudrais 
pas paraître pessimiste –, du moins à décliner. 

Il serait donc aberrant de supprimer un dispositif qui 
stimule à la fois l’innovation et l’attractivité françaises. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-235. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 10 bis (nouveau) 

1 Le b du III de l’article 44 quindecies du code général 
des impôts est ainsi rédigé : 

2 « b) Si, lorsque l’entreprise individuelle a déjà fait 
l’objet d’une première opération de reprise ou de restruc-
turation ayant conduit au bénéfice de l’exonération 
mentionnée au I et réalisée au profit du conjoint de 
l’entrepreneur individuel, du partenaire auquel il est lié 
par un pacte civil de solidarité défini à l’article 515-1 du 
code civil, de leurs ascendants et descendants ou de leurs 
frères et sœurs, elle fait de nouveau l’objet d’une telle 
opération au profit d’une ou plusieurs personnes précé-
demment mentionnées. » – (Adopté.) 

Article additionnel après l’article 10 bis 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no I-549, présenté par MM. A. Bertrand, 
Requier et Collin, est ainsi libellé : 

Après l’article 10 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Dans les départements dont la densité de popula-
tion est inférieure ou égale à 35 habitants par kilomètre 
carré, les centralités ne peuvent être exclues de la zone de 
revitalisation rurale compte tenu de leur rôle moteur et 
exclusif pour ces territoires très peu peuplés. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence, par 
une majoration de la dotation globale de fonctionne-
ment. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Si vous le permettez, monsieur le 
président, je défendrai également l’amendement no I-537. 

M. le président. J’appelle donc en discussion l’amendement 
no I-537, présenté par MM. A. Bertrand, Requier, Collin et 
Gabouty, Mme M. Carrère, MM. Castelli, Gold, Guérini et 
Labbé, Mme Laborde et MM. Léonhardt, Menonville et 
Vall, et ainsi libellé : 

Après l’article 10 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Dans les départements dont la densité de popula-
tion est inférieure ou égale à 30 habitants par kilomètre 
carré, les centralités ne peuvent être exclues de la zone de 
revitalisation rurale compte tenu de leur rôle moteur et 
exclusif pour ces territoires très peu peuplés. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du I est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonction-
nement. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Veuillez poursuivre, mon cher collègue. 

M. Jean-Claude Requier. Le dispositif de ces deux amende-
ments, dont le premier signataire est Alain Bertrand, porte 
sur un sujet qui tient à cœur aux territoires les plus ruraux. 
Aujourd’hui, le périmètre des zones de revitalisation rurales, 
les ZRR, tend à exclure les quelques rares centralités des 
territoires hyper-ruraux : Mende pour la Lozère ou Cahors 
pour le Lot, par exemple. 

C’est une réalité préoccupante pour ces territoires, puisque 
ces centralités jouent un rôle d’animation indispensable en 
matière d’emploi, d’activité ou d’accès aux services publics. 

Plusieurs points doivent être soulignés. 
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Tout d’abord, la strate départementale est plus pertinente 
que l’échelon intercommunal dans la définition des 
problèmes liés à la ruralité. 

Ensuite, la révision des ZRR conduit à exclure purement et 
simplement les centralités des territoires ruraux. 

Enfin, les centralités déjà faibles des zones rurales et hyper- 
rurales constituent un point d’appui indispensable de la 
revitalisation rurale espérée. 

C’est pourquoi il est proposé d’inclure les centralités des 
départements où la population est inférieure à 30 habitants 
par kilomètre carré, soit les sept départements les plus ruraux. 

Le second amendement tend à instituer un périmètre plus 
large : les départements où la population est inférieure à 
35 habitants par kilomètre carré, ce qui correspond à 
quatorze départements. 

M. Éric Jeansannetas. Bravo ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il est normal qu’un élu rural défende ces 
amendements ! (Sourires.) 

Je disais il y a un instant que les conditions d’examen des 
textes financiers n’étaient pas satisfaisantes. Je le répète et 
j’ajoute qu’elles sont même pires pour les collectifs budgé-
taires. 

Or, dans le projet de loi de finances rectificative pour 
2015, nous avions examiné, dans des conditions d’extrême 
urgence, une réforme du zonage des ZRR, sans pouvoir tenir 
un vrai débat de fond sur ces questions, qui posent problème. 
C’est la raison pour laquelle des amendements sur ce thème 
ont été déposés. 

Je reconnais volontiers que ce zonage n’est pas parfait ; je 
partage même les propos tenus par Jean-Claude Requier. 
Néanmoins, les dispositions de ces amendements posent 
une difficulté : leur rédaction est trop imprécise pour que 
leur dispositif « tourne ». À quoi se réfèrent les « centralités » : 
à la commune ou à l’établissement public de coopération 
intercommunale, l’EPCI ? Il faut employer des termes juridi-
ques plus précis. 

La commission demande donc le retrait de ces amende-
ments. À défaut, elle y serait défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable. 
M. le président. Monsieur Requier, les amendements nos I- 

549 et I-537 sont-ils maintenus ? 
M. Jean-Claude Requier. Oui, je les maintiens, monsieur le 

président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-549. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-537. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 10 ter (nouveau) 

1 La première partie du livre Ier du code général des 
impôts est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 75 est ainsi modifié : 
3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

4 – les mots : « , autres que ceux visés à l’article 75 A, » 
sont supprimés ; 

5 – le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % » ; 
6 – à la fin, le montant : « 50 000 € » est remplacé par le 

montant : « 100 000 € » ; 
7 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
8 « Les revenus tirés de l’exercice des activités mention-

nées au premier alinéa ne peuvent pas donner lieu aux 
déductions pour investissement et pour aléas prévues 
respectivement aux articles 72 D et 72 D bis, ni bénéfi-
cier de l’abattement prévu à l’article 73 B et du dispositif 
d’étalement prévu à l’article 75-0 A. Les déficits prove-
nant de l’exercice desdites activités ne peuvent pas être 
imputés sur le revenu global mentionné au I de 
l’article 156. » ; 

9 2° L’article 75 A est abrogé ; 
10 3° Le III bis de l’article 298 bis est ainsi modifié : 
11 a) Au premier alinéa, les mots : « 50 000 € et 30 % » 

sont remplacés par les mots : « 100 000 € et 50 % » ; 
12 b) Le dernier alinéa est supprimé. 

M. le président. L’amendement no I-610, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 8 

Insérer quatre alinéas ainsi rédigés : 
c) La première phrase du second alinéa est ainsi 

modifiée : 

- les mots : « , autres que ceux visés à l’article 75 A, » 
sont supprimés ; 

- le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % » ; 

- le montant : « 50 000 € » est remplacé par le 
montant : « 100 000 € ». 

II. – Après l’alinéa 9 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au second alinéa du 2 de l’article 206, les mots : 
« des articles 75 et 75 A » sont remplacés par les mots : 
« de l’article 75 » et les mots : » aux articles 75 et 75 A » 
sont remplacés par les mots : « à l’article 75 ». 

La parole est à M. le ministre. 

M. Bruno Le Maire, ministre de l’économie et des finances. 
Monsieur le président, monsieur le président de la commis-
sion des finances, monsieur le rapporteur général, mesdames, 
messieurs les sénateurs, permettez-moi avant toutes choses de 
vous présenter Delphine Gény-Stephann, qui vient d’être 
nommée secrétaire d'État et qui représentera le Gouverne-
ment devant vous dès cet après-midi. 

L’amendement no I-610 est un amendement de coordina-
tion, visant la fusion des différents régimes de recettes 
commerciales accessoires réalisées par les exploitants agricoles 
rattachés aux bénéfices agricoles. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cet amendement, déposé très tardivement, 
n’a pas pu être examiné par la commission des finances. 
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Il s’agit d’un amendement de coordination, qui n’a visible-
ment pas pu être faite en première lecture à l’Assemblée 
nationale. 

La commission émet donc un avis de sagesse que je quali-
fierais de « positive » sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-610. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 10 ter, modifié. 
(L’article 10 ter est adopté.) 

Article additionnel après l’article 10 ter 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Nous sommes sur le point d’examiner sept 
amendements en discussion commune, dont quatre identi-
ques, qui visent à réformer la déduction pour aléas en intro-
duisant des articles additionnels dans le projet de loi de 
finances. 

Il s'agit d’un sujet important. Pour rendre nos débats plus 
clairs, je voudrais vous exposer, mes chers collègues, la 
position de la commission des finances. 

Ces amendements en discussion commune visent, je l’ai 
dit, à réformer le régime de la déduction pour aléa, mais aussi 
à progresser vers une meilleure contribution à la fiscalité 
agricole et à la stabilisation du revenu des entreprises du 
secteur. 

Cette stabilisation, vous le savez, est mise à mal par la 
concrétisation d’une large gamme de risques particuliers à 
l’activité agricole : la volatilité des prix, l’exposition à des aléas 
climatiques, les risques sanitaires… La fiscalité agricole 
comporte plusieurs dispositifs spécifiques, dont la déduction 
pour aléas, qui permettent de compenser, certes insuffisam-
ment, les effets de ces aléas. 

Les amendements en discussion commune que nous allons 
examiner tendent à réformer la déduction pour aléas, en 
l’améliorant pour certains, voire en la sublimant pour 
d’autres, avec l’instauration d’un mécanisme d’auto- 
assurance fondé sur la constitution d’une épargne de précau-
tion. 

Ces amendements, qui vont dans le bon sens, émanent de 
différents groupes parlementaires, lesquels se sont ralliés à 
une idée commune : la nécessaire réforme du dispositif. 
C’est la raison pour laquelle la commission des finances les 
voit plutôt d’un bon œil. 

Il faut le reconnaître, la baisse de la valeur ajoutée par actif 
agricole – supérieure à 12 % en 2016 – a de quoi nous 
alerter, et ce d’autant plus que, face à la volatilité des cours et 
des revenus agricoles, les impôts sur le revenu apparaissent 
moins élastiques, même s’ils ont, par leur inflexion, légère-
ment amorti le choc. 

Il est donc plus que justifié d’avancer vers une fiscalité 
agricole plus protectrice qu’elle ne l’est aujourd’hui. Par 
conséquent, il faut sans doute franchir le pas qui nous 
mène vers un soutien de la fiscalité directe agricole, mais 
aussi vers l’effort d’épargne de précaution que souhaitent 
mener les entreprises de la branche. 

C’est d’autant plus nécessaire que les interventions en 
crédits au titre de la solidarité nationale, qu’il faudra 
renforcer, sont mal provisionnées par les budgets agricoles. 

Ces sous-budgétisations n’ont pas seulement pour effet 
d’affecter la sincérité budgétaire ; elles installent aussi 
parfois un climat anxiogène pour les acteurs du secteur. 

J’ai mentionné la diversité des auteurs des amendements, 
qui siègent sur toutes les travées de cet hémicycle. Cela 
témoigne sans doute d’une volonté consensuelle de 
réformer les choses. 

Il faut néanmoins tenir compte de la variété des dispositifs 
proposés, qui se distinguent sur plusieurs points : certains 
vont vers le calcul de la réserve de précaution, d’autres réfor-
ment les conditions d’emploi, d’autres encore les conditions 
de réintégration aux résultats. 

Les dispositifs de ces amendements, même s’ils vont tous 
dans le même sens, sont complexes. Nous devons légiférer 
sans nous tromper. Cela requiert un travail d’instruction 
soigneux. Il est difficile de l’entreprendre à l’occasion de 
l’examen d’amendements de séance. 

Nous avons largement avancé, au Sénat, grâce aux travaux 
réalisés en vue d’améliorer la compétitivité de l’agriculture et 
de la filière agroalimentaire, qui avaient débouché sur une 
proposition de loi sénatoriale du même nom. L’article 6 de ce 
texte comportait d’ailleurs un dispositif remarquable, qui 
constituait une véritable avancée. On le retrouve dans 
plusieurs des amendements dont nous discutons. 

Néanmoins, tout est perfectible. Lors de l’examen à 
l’Assemblée nationale du projet de loi de finances pour 
2018, vous avez pris l’engagement ferme, monsieur le 
ministre, de réformer en profondeur la fiscalité agricole, en 
y associant les parlementaires intéressés. 

Nous confirmez-vous votre intention de tenir cet engage-
ment ? Si tel est le cas, je réaffirme la nôtre de travailler avec le 
Gouvernement à une réforme en profondeur de la fiscalité 
agricole. Il faut trouver un régime satisfaisant pour faire face à 
des volatilités de cours de plus en plus nombreuses. 

Sous cette réserve, et bien que je m’associe à la démarche 
des auteurs des différents amendements, dont certains dispo-
sitifs me sont parfois plus sympathiques que d’autres, j’en 
demanderai le retrait. 

Un mot pour finir : je voudrais naturellement saluer à mon 
tour Mme la secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’économie et des finances, qui a l’avantage de n’avoir 
jamais été impliquée dans la vie politique. Il semble que, 
pour être ministre, il faille soit avoir voté contre le budget 
du gouvernement que l’on rejoint, soit s’être tenu en dehors 
de la vie politique… (Sourires sur les travées du groupe 
Les Républicains et du groupe socialiste et républicain.) 

Nous aurons en tout cas le plaisir de travailler avec vous, 
madame la secrétaire d’État, dans quelques instants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je suis heureux de constater 

que M. le rapporteur général est revenu, et qu’il est en pleine 
forme ! (Sourires sur les travées du groupe La République En 
Marche.) 

Je vous confirme, mesdames, messieurs les sénateurs, que je 
suis prêt à ouvrir le débat sur la fiscalité agricole. Nous avons 
même déjà commencé les travaux et mené quelques consul-
tations avec les organisations syndicales. Avec Stéphane 
Travert, je souhaite ouvrir ce chantier. 

6520 SÉNAT – SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2017 



Chacun sait que la fiscalité agricole n’est pas satisfaisante et 
qu’elle peut être améliorée. Chacun voit bien que, face aux 
aléas climatiques, aux renversements de tendance et à la 
volatilité, voire à l’effondrement, des prix agricoles, il est 
besoin d’offrir de nouveaux instruments aux agriculteurs. Il 
n’y a qu’à voir ce qui se passe dans le secteur du porc, dont les 
cours s’effondrent de nouveau. Cela pose des problèmes 
absolument majeurs à nos producteurs et à nos agriculteurs. 
Il faut donc impérativement mettre en place des dispositifs 
fiscaux efficaces pour les soutenir. 

Les propositions de réforme faites dans les sept amende-
ments en discussion commune ne représentent pas, en 
revanche, une solution adéquate pour nos agriculteurs. J’y 
reviens brièvement. 

Le plafond global de déduction est fixé à 27 000 euros : je 
ne suis pas sûr que l’augmenter soit une bonne idée. Élever le 
plafond a un coût important pour les finances publiques et je 
ne suis pas certain que cela corresponde à la demande des 
agriculteurs. 

L’aléa économique défini par une baisse de la valeur 
ajoutée égale à 5 % de la valeur moyenne des trois ou cinq 
derniers exercices : une baisse de cet ordre correspond à la 
réalité économique courante d’un agriculteur, d’un produc-
teur industriel ou d’une personne travaillant dans les services. 
Il ne me semble pas qu’il s’agisse là d’un aléa : c’est plutôt une 
forme de réalité économique. Les effondrements de prix 
agricoles, on le voit bien, peuvent être hélas beaucoup plus 
brutaux. 

S’agissant de l’utilisation de la déduction pour aléas pour 
l’acquisition d’immobilisations, je vous rappelle que la 
réforme de 2012 de la déduction pour investissement avait 
supprimé cette possibilité d’utilisation pour l’acquisition 
d’immobilisations. L’idée de revenir sur ce point me laisse, 
je vous le dis très sincèrement, extrêmement sceptique. Cela 
inciterait en effet les agriculteurs à acheter du matériel dont 
ils n’ont pas nécessairement besoin, qui pèsera ensuite sur le 
compte d’exploitation et sur la rentabilité des exploitations. 

Je rejoins donc, moi aussi, la position du rapporteur 
général et suggérerai aux auteurs de ces amendements de 
bien vouloir les retirer. 

Je confirme mon engagement d’ouvrir la réflexion sur la 
fiscalité agricole avec Stéphane Travert, pour répondre aux 
préoccupations légitimes des producteurs. 

M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

Les quatre premiers sont identiques. 
L’amendement no I-69 rectifié est présenté par 

MM. Adnot, Decool et Kern. 
L’amendement no I-397 rectifié quater est présenté par 

MM. Maurey, Raison, Paul, Moga, D. Dubois, 
B. Fournier, Courtial et Laménie, Mmes Duranton et 
Canayer, M. D. Laurent, Mmes Loisier, Billon et Vullien, 
MM. Laugier, Détraigne, Bonnecarrère, Brisson, Pellevat, 
Luche, Chevrollier et de Nicolaÿ, Mme Joissains et 
M. Delcros. 

L’amendement no I-402 rectifié bis est présenté par 
M. Gremillet, Mme Deromedi, MM. Pellevat et Bizet, 
Mmes Morhet-Richaud et Di Folco, MM. J.M. Boyer, 
Pierre, P. Laurent et Laménie, Mme Lopez, MM. Genest 
et Husson, Mme Gruny et MM. Savary, Houpert, Lefèvre, 
Darnaud, Chaize et Leroux. 

L’amendement no I-526 rectifié est présenté par 
MM. Requier, Collin et A. Bertrand, Mmes M. Carrère et 
Costes, MM. Dantec, Gold et Guérini, Mme Laborde et 
M. Vall. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 10 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 72 D bis est ainsi rédigé : 

« Art. 72 D bis. – I. – 1. Les exploitants agricoles 
soumis à un régime réel d’imposition peuvent pratiquer 
une déduction pour épargne de précaution dans les 
limites et conditions prévues à l’article 72 D ter. 

« La déduction pour épargne de précaution s’exerce à 
la condition que, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice et au plus tard à la date de dépôt de déclaration 
des résultats se rapportant à l’exercice au titre duquel la 
déduction est pratiquée, l’exploitant ait inscrit à un 
compte d’affectation ouvert auprès d’un établissement 
de crédit une somme comprise entre 50 % et 100 % 
du montant de la déduction. L’épargne professionnelle 
de précaution ainsi constituée doit être inscrite à l’actif 
du bilan de l’exploitation. Les intérêts produits par cette 
épargne professionnelle et qui sont capitalisés dans le 
compte d’affectation ne sont pas soumis à l’impôt. À 
tout moment, la somme de l’épargne professionnelle et 
des intérêts capitalisés est au moins égale à 50 % du 
montant des déductions non encore rapportées. Elle ne 
peut jamais excéder le montant des déductions non 
encore rapportées. 

« La condition d’inscription au compte d’affectation 
mentionné au deuxième alinéa est réputée respectée à 
due concurrence de l’accroissement du stock de fourrages 
et aliments destiné à être consommé par les animaux de 
l’exploitation par rapport à la valeur moyenne du stock 
en fin d’exercice calculée sur les trois exercices précé-
dents. En cas de vente de ces stocks de fourrage ou 
aliments, le produit de la vente doit être inscrit au 
compte d’affectation dans la limite du montant ayant 
été dispensé de l’inscription au compte d’affectation, 
déduction faite des montants exemptés de l’obligation 
d’inscription et utilisés de façon conforme. 

« 2. Les sommes déduites et leurs intérêts capitalisés 
non soumis à l’impôt peuvent être utilisés : 

« a) Au titre de chaque exercice, pour l’acquisition de 
fourrages et aliments destinés à être consommés par les 
animaux de l’exploitation dans les six mois qui précèdent 
ou qui suivent la reconnaissance du caractère de calamité 
agricole sur le canton de l’exploitation ou les cantons 
limitrophes ; 

« b) Pour le règlement au cours de l’exercice des primes 
et cotisations d’assurance responsabilité civile profession-
nelle, de dommage aux biens ou pour perte d’exploita-
tion souscrite par l’exploitant ; 

« c) Au titre de l’exercice de survenance d’un incendie 
ou d’un dommage aux cultures ou de perte du bétail 
assuré, ou des deux exercices suivants ; 
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« d) Au titre de l’exercice de survenance d’un aléa non 
assuré d’origine climatique, naturelle ou sanitaire, 
reconnu par une autorité administrative compétente, 
ou des deux exercices suivants ; 

« e) Au titre de l’exercice de survenance d’un aléa 
économique, lequel est établi par une baisse de la 
valeur ajoutée de l’exercice, par rapport à la moyenne 
des valeurs ajoutées des trois ou des cinq exercices précé-
dents, supérieure à 5 % ; 

« f) Au titre de l’exercice de mise en service d’une 
immobilisation destinée à la prévention des risques de 
l’exploitation listée par décret. Lorsque la déduction est 
utilisée à l’acquisition ou à la création d’immobilisations 
amortissables, la base d’amortissement de celles-ci est 
réduite à due concurrence. L’utilisation des sommes 
déduites est réputée porter sur les déductions pratiquées 
les plus anciennes. 

« 3. Les sommes déduites et les intérêts ainsi utilisés 
sont rapportés au résultat de l’exercice au cours duquel 
leur utilisation au sens du 2 est intervenue. 

« Lorsque ces sommes et intérêts sont prélevés dans des 
cas autres que ceux mentionnés au 2, ils sont rapportés 
au résultat de l’exercice au cours duquel cette utilisation 
a été effectuée et majorés d’un montant égal au produit 
de ces sommes et intérêts par le taux de l’intérêt de retard 
prévu à l’article 1727. Les intérêts de retard courent à 
compter de la date d’ouverture de l’exercice suivant celui 
au titre duquel la déduction a été opérée. Ils sont réputés 
porter sur les déductions pratiquées les plus anciennes et 
non encore utilisées. En cas de non-respect de l’obliga-
tion prévue à l’avant-dernière phrase du deuxième alinéa 
du 1 du I, la fraction des déductions non encore rappor-
tées qui excède le double de l’épargne professionnelle est 
rapportée au résultat de cet exercice, majorée d’un 
montant égal au produit de cette somme par le taux 
de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727. Ils sont 
réputés porter sur les déductions pratiquées les plus 
anciennes et non encore utilisées. 

« II. – 1. L’apport d’une exploitation individuelle, ou 
d’une branche complète d’activité, dans les conditions 
mentionnées au I de l’article 151 octies, à une société 
civile agricole par un exploitant agricole qui a pratiqué 
la déduction au titre d’un exercice précédant celui de 
l’apport n’est pas considéré pour l’application du I 
comme une cessation d’activité si la société bénéficiaire 
de l’apport en remplit les conditions et s’engage à utiliser 
les sommes déposées sur le compte dans les conditions 
mentionnées au 2 du I. La transmission à titre gratuit 
d’une exploitation individuelle dans les conditions 
prévues à l’article 41 par un exploitant agricole qui a 
pratiqué la déduction au titre d’un exercice précédant 
celui de la transmission n’est pas considérée pour l’appli-
cation du I comme une cessation d’activité si le ou les 
bénéficiaires de la transmission remplissent les condi-
tions ouvrant droit à la déduction et s’engagent à 
utiliser les sommes déposées sur le compte dans les 
conditions et les limites définies au I. 

« 2. La cession à titre onéreux d’une entreprise indivi-
duelle, ou d’une branche complète d’activité, par un 
exploitant agricole qui a pratiqué la déduction au titre 
d’un exercice précédant celui de la cession n’est pas 
considérée pour l’application du I comme une cessation 

d’activité si le ou les bénéficiaires de la cession remplis-
sent les conditions ouvrant droit à la déduction et s’enga-
gent à utiliser les sommes déposées sur le compte dans les 
conditions et les limites définies au I. 

« 3. En cas de cessation d’activité, ou d’assujettisse-
ment au régime d’imposition visé à l’article 64 bis du 
présent code, les sommes initialement déduites et les 
intérêts non encore utilisés sont rapportés aux résultats 
de l’exercice clos à l’occasion de cet événement et 
imposées selon les modalités de l’article 163-0 A. 

« III. – Le compte ouvert auprès d’un établissement 
de crédit est un compte courant qui retrace exclusive-
ment les opérations définies au I. » ; 

2° L’article 72 D ter est ainsi rédigé : 
« Art. 72 D ter … – I. – Dans la limite du bénéfice, 

les déductions prévues aux articles 72 D et 72 D bis sont 
plafonnées à un montant global fixé, par exercice de 
douze mois, à 20 000 € majoré de 30 % du chiffre 
d’affaires de l’exercice. La déduction prévue à l’article 72 
D est toutefois plafonnée à 20 000 € dans les mêmes 
conditions. Pour les exploitations agricoles à responsabi-
lité limitée qui n’ont pas opté pour le régime fiscal des 
sociétés de capitaux, le montant de 20 000 € est multiplié 
par le nombre des associés exploitants, dans la limite de 
quatre. Les déductions pratiquées et non encore rappor-
tées au résultat, prévues aux articles 72 D et 72 D bis, 
sont plafonnées à 150 000 € ou 75 % du chiffre d’affaires 
moyen des cinq derniers exercices ; un complément de 
déduction peut être opéré en cas de variation à la hausse 
du chiffre d’affaires moyen. Toutefois, la déduction visée 
à l’article 72 D est plafonnée à 100 000 €. Pour les 
exploitations à responsabilité limitée mentionnées au 
présent alinéa, les montants de 100 000 et 150 000 € 
sont multipliés par le nombre des associés exploitants, 
dans la limite de quatre. 

« II. – Les déductions mentionnées au I sont prati-
quées après application des abattements prévus aux 
articles 44 quaterdecies et 73 B. » ; 

3° Le 4° de l’article 71 est ainsi rédigé : 

« 4° les montants de 20 000 €, 100 000 € et 150 000 € 
mentionnés au I de l’article 72 D ter sont multipliés par 
le nombre d’associés du groupement dans la limite de 
quatre ; » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

L’amendement no I-69 rectifié n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Bernard Delcros, pour présenter l’amen-
dement no I-397 rectifié quater. 

M. Bernard Delcros. Je prends note de l’engagement de 
M. le ministre et retire cet amendement, monsieur le prési-
dent. 
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M. le président. L’amendement no I-397 rectifié quater est 
retiré. 

La parole est à Mme Pascale Gruny, pour présenter l’amen-
dement no I-402 rectifié bis. 

Mme Pascale Gruny. Sur le sujet de la fiscalité agricole, une 
vraie réflexion est en cours. Cela s’est traduit par la vitesse à 
laquelle ont été déposés les amendements dont nous discu-
tons. Avec plusieurs collègues, nous avions notamment 
commis un rapport d’information au nom de la commission 
des affaires européennes, présidée par Jean Bizet, qui évoquait 
ce sujet. 

M. Bruno Le Maire, ministre. Un très bon rapport ! 
Mme Pascale Gruny. Depuis le projet de loi de finance-

ment de la sécurité sociale, on n’arrête pas de nous dire que le 
Gouvernement va ouvrir tout un tas de chantiers. Mais un 
chantier, monsieur le ministre, cela se termine ! Les agricul-
teurs n’en peuvent plus d’attendre. 

Les crises, cela arrivait une fois de temps en temps, tous les 
dix ans. Désormais, la crise est pérenne ; et il n’y a aucune 
réponse apportée. 

Nous allons donc retirer l’amendement no I-402 rectifié bis, 
comme nous retirerons l’amendement no I-403 rectifié ; nous 
vous faisons confiance, mais nous vous le disons : c’est en 
2018, au 30 juin au plus tard, non en 2020, non en 2025, 
qu’il faut répondre aux attentes des agriculteurs ! (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Je retire donc cet amendement, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no I-402 rectifié bis est 

retiré. 
La parole est à M. Jean-Claude Requier, pour présenter 

l’amendement no I-526 rectifié. 
M. Jean-Claude Requier. Je fais confiance à M. le ministre. 

Nous attendons que les actes succèdent rapidement aux 
mots. 

Je retire donc l’amendement no I-526 rectifié. 
M. le président. L’amendement no I-526 rectifié est retiré. 
L’amendement no I-582, présenté par MM. Cabanel, 

Montaugé, Botrel, Raynal, Guillaume, Tissot, Carcenac et 
Éblé, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly, 
Lalande et Lurel, Mmes Taillé-Polian, Bonnefoy, Préville, 
Lienemann, Ghali, Lubin, Monier, G. Jourda et Meunier, 
MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger, Daunis, Dagbert, Iacovelli, Tourenne et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 10 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 72 D bis est ainsi modifié : 
a) Aux premier et deuxième alinéas du 1 du I, les 

mots : « déduction pour aléas » sont remplacés par les 
mots : « épargne de précaution ». 

b) Les c et d du 2 du I sont complétés par les mots : « , 
ou des deux exercices suivants » ; 

c) Après le e, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Au titre de l’exercice de mise en service d’une 
immobilisation destinée à la prévention des risques de 
l’exploitation listée par décret. Lorsque la déduction est 

utilisée à l’acquisition ou à la création d’immobilisations 
amortissables, la base d’amortissement de celles-ci est 
réduite à due concurrence. L’utilisation des sommes 
déduites est réputée porter sur les déductions pratiquées 
les plus anciennes. » ; 

d) Le II est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La cession à titre onéreux d’une entreprise indivi-
duelle, ou d’une branche complète d’activité, par un 
exploitant agricole qui a pratiqué la déduction au titre 
d’un exercice précédant celui de la cession n’est pas 
considérée pour l’application du I comme une cessation 
d’activité si le ou les bénéficiaires de la cession remplis-
sent les conditions ouvrant droit à la déduction et s’enga-
gent à utiliser les sommes déposées sur le compte dans les 
conditions et les limites définies au I. 

« En cas de cessation d’activité, ou d’assujettissement 
au régime d’imposition visé à l’article 64 bis du présent 
code, les sommes initialement déduites et les intérêts non 
encore utilisés sont rapportés aux résultats de l’exercice 
clos à l’occasion de cet événement et imposées selon les 
modalités de l’article 163 OA. » 

2° L’article 72 D ter est ainsi rédigé : 
« Art. 72 D ter. – I. – Dans la limite du bénéfice, les 

déductions prévues aux articles 72 D et 72 D bis sont 
plafonnées à un montant global fixé, par exercice de 
douze mois, à 20 % du chiffre d’affaires de l’exercice. 
La déduction prévue à l’article 72 D est toutefois 
plafonnée à 20 000 € dans les mêmes conditions. 

« Les déductions pratiquées et non encore rapportées 
au résultat prévues aux articles 72 D et 72 D bis, sont 
plafonnées à 150 000 €. Toutefois, la déduction visée à 
l’article 72 D est plafonnée à 100 000 €. Pour les exploi-
tations agricoles à responsabilité limitée qui n’ont pas 
opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, les 
montants de 100 000 € et 150 000 € sont multipliés par 
le nombre des associés exploitants, dans la limite de 
quatre. 

« II. – Les déductions mentionnées au premier alinéa 
du I sont pratiquées après application des abattements 
prévus aux articles 44 quaterdecies et 73B. » ; 

3° Le 4° de l’article 71 est ainsi rédigé : 
« 4° Les montants de 100 000 € et 150 000 € visés au I 

de l’article 72 D ter sont multipliés par le nombre d’asso-
ciés du groupement dans la limite de quatre. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à M. Claude Raynal. 

M. Claude Raynal. Je retire cet amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement no I-582 est retiré. 
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L’amendement no I-403 rectifié, présenté par M. Gremillet, 
Mme Deromedi, MM. Pellevat et Bizet, Mmes Morhet- 
Richaud et Di Folco, MM. J.M. Boyer, Pierre, D. Laurent 
et Laménie, Mme Lopez, MM. Genest et Husson, 
Mme Gruny et MM. Savary, Houpert, Lefèvre, 
B. Fournier, Darnaud, Paul, Chaize, de Nicolaÿ et Leroux, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 10 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après l’article 72 D bis du code général des impôts, 
il est inséré un article 72 D… ainsi rédigé : 

« Art. 72 D… – I. – 1. Les exploitants agricoles 
soumis à un régime réel d’imposition peuvent pratiquer 
une déduction pour épargne de précaution dans les 
limites et conditions prévues à l’article 72 D ter. 

« La déduction pour épargne de précaution s’exerce à 
la condition que, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice et au plus tard à la date de dépôt de déclaration 
des résultats se rapportant à l’exercice au titre duquel la 
déduction est pratiquée, l’exploitant ait inscrit à un 
compte d’affectation ouvert auprès d’un établissement 
de crédit une somme comprise entre 50 % et 100 % 
du montant de la déduction. L’épargne professionnelle 
de précaution ainsi constituée doit être inscrite à l’actif 
du bilan de l’exploitation. Les intérêts produits par cette 
épargne professionnelle et qui sont capitalisés dans le 
compte d’affectation ne sont pas soumis à l’impôt. À 
tout moment, la somme de l’épargne professionnelle et 
des intérêts capitalisés est au moins égale à 50 % du 
montant des déductions non encore rapportées. Elle ne 
peut jamais excéder le montant des déductions non 
encore rapportées. 

« La condition d’inscription au compte d’affectation 
mentionné au deuxième alinéa est réputée respectée à 
due concurrence de l’accroissement du stock de fourrages 
et aliments destiné à être consommé par les animaux de 
l’exploitation par rapport à la valeur moyenne du stock 
en fin d’exercice calculée sur les trois exercices précé-
dents. En cas de vente de ces stocks de fourrage ou 
aliments, le produit de la vente doit être inscrit au 
compte d’affectation dans la limite du montant ayant 
été dispensé de l’inscription au compte d’affectation, 
déduction faite des montants exemptés de l’obligation 
d’inscription et utilisés de façon conforme. 

« 2. Les sommes déduites et leurs intérêts capitalisés 
non soumis à l’impôt peuvent être utilisés : 

« a) Au titre de chaque exercice, pour l’acquisition de 
fourrages et aliments destinés à être consommés par les 
animaux de l’exploitation dans les six mois qui précèdent 
ou qui suivent la reconnaissance du caractère de calamité 
agricole sur le canton de l’exploitation ou les cantons 
limitrophes ; 

« b) Pour le règlement au cours de l’exercice des primes 
et cotisations d’assurance responsabilité civile profession-
nelle, de dommage aux biens ou pour perte d’exploita-
tion souscrite par l’exploitant ; 

« c) Au titre de l’exercice de survenance d’un incendie 
ou d’un dommage aux cultures ou de perte du bétail 
assuré, ou des deux exercices suivants ; 

« d) Au titre de l’exercice de survenance d’un aléa non 
assuré d’origine climatique, naturelle ou sanitaire, 
reconnu par une autorité administrative compétente, 
ou des deux exercices suivants ; 

« e) Au titre de l’exercice de survenance d’un aléa 
économique, lequel est établi par une baisse de la 
valeur ajoutée de l’exercice, par rapport à la moyenne 
des valeurs ajoutées des trois ou des cinq exercices précé-
dents, supérieure à 5 % ; 

« f) Au titre de l’exercice de mise en service d’une 
immobilisation destinée à la prévention des risques de 
l’exploitation listée par décret. Lorsque la déduction est 
utilisée à l’acquisition ou à la création d’immobilisations 
amortissables, la base d’amortissement de celles-ci est 
réduite à due concurrence. L’utilisation des sommes 
déduites est réputée porter sur les déductions pratiquées 
les plus anciennes. 

« 3. Les sommes déduites et les intérêts ainsi utilisés 
sont rapportés au résultat de l’exercice au cours duquel 
leur utilisation au sens du 2 est intervenue. 

« Lorsque ces sommes et intérêts sont prélevés dans des 
cas autres que ceux mentionnés au 2, ils sont rapportés 
au résultat de l’exercice au cours duquel cette utilisation a 
été effectuée et majorés d’un montant égal au produit de 
ces sommes et intérêts par le taux de l’intérêt de retard 
prévu à l’article 1727. Les intérêts de retard courent à 
compter de la date d’ouverture de l’exercice suivant celui 
au titre duquel la déduction a été opérée. Ils sont réputés 
porter sur les déductions pratiquées les plus anciennes et 
non encore utilisées. En cas de non-respect de l’obliga-
tion prévue à l’avant-dernière phrase du deuxième alinéa 
du 1 du I, la fraction des déductions non encore rappor-
tées qui excède le double de l’épargne professionnelle est 
rapportée au résultat de cet exercice, majorée d’un 
montant égal au produit de cette somme par le taux 
de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727. Ils sont 
réputés porter sur les déductions pratiquées les plus 
anciennes et non encore utilisées. 

« II. – 1. L’apport d’une exploitation individuelle, ou 
d’une branche complète d’activité, dans les conditions 
mentionnées au I de l’article 151 octies, à une société 
civile agricole par un exploitant agricole qui a pratiqué 
la déduction au titre d’un exercice précédant celui de 
l’apport n’est pas considéré pour l’application du I 
comme une cessation d’activité si la société bénéficiaire 
de l’apport en remplit les conditions et s’engage à utiliser 
les sommes déposées sur le compte dans les conditions 
mentionnées au 2 du I. La transmission à titre gratuit 
d’une exploitation individuelle dans les conditions 
prévues à l’article 41 par un exploitant agricole qui a 
pratiqué la déduction au titre d’un exercice précédant 
celui de la transmission n’est pas considérée pour l’appli-
cation du I comme une cessation d’activité si le ou les 
bénéficiaires de la transmission remplissent les conditions 
ouvrant droit à la déduction et s’engagent à utiliser les 
sommes déposées sur le compte dans les conditions et les 
limites définies au I. 

« 2. La cession à titre onéreux d’une entreprise indivi-
duelle, ou d’une branche complète d’activité, par un 
exploitant agricole qui a pratiqué la déduction au titre 
d’un exercice précédant celui de la cession n’est pas 
considérée pour l’application du I comme une cessation 
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d’activité si le ou les bénéficiaires de la cession remplis-
sent les conditions ouvrant droit à la déduction et s’enga-
gent à utiliser les sommes déposées sur le compte dans les 
conditions et les limites définies au I. 

« 3. En cas de cessation d’activité, ou d’assujettisse-
ment au régime d’imposition visé à l’article 64 bis du 
présent code, les sommes initialement déduites et les 
intérêts non encore utilisés sont rapportés aux résultats 
de l’exercice clos à l’occasion de cet événement et 
imposées selon les modalités de l’article 163-0 A. 

« III. – Le compte ouvert auprès d’un établissement 
de crédit est un compte courant qui retrace exclusive-
ment les opérations définies au I. » ; 

2° L’article 72 D ter est ainsi rédigé : 

« Art. 72 D ter … – I. – Dans la limite du bénéfice, 
les déductions prévues aux articles 72 D et 72 D bis sont 
plafonnées à un montant global fixé, par exercice de 
douze mois, à 20 000 € majoré de 30 % du chiffre 
d’affaires de l’exercice. La déduction prévue à l’article 72 
D est toutefois plafonnée à 20 000 € dans les mêmes 
conditions. Pour les exploitations agricoles à responsabi-
lité limitée qui n’ont pas opté pour le régime fiscal des 
sociétés de capitaux, le montant de 20 000 € est multi-
plié par le nombre des associés exploitants, dans la limite 
de quatre. Les déductions pratiquées et non encore 
rapportées au résultat, prévues aux articles 72 D et 
72 D bis, sont plafonnées à 150 000 € ou 75 % du 
chiffre d’affaires moyen des cinq derniers exercices ; un 
complément de déduction peut être opéré en cas de 
variation à la hausse du chiffre d’affaires moyen. Toute-
fois, la déduction visée à l’article 72 D est plafonnée à 
100 000 €. Pour les exploitations à responsabilité limitée 
mentionnées au présent alinéa, les montants de 
100 000 et 150 000 € sont multipliés par le nombre 
des associés exploitants, dans la limite de quatre. 

« II. – Les déductions mentionnées au I sont prati-
quées après application des abattements prévus aux 
articles 44 quaterdecies et 73 B. » ; 

3° Le 4° de l’article 71 est ainsi rédigé : 

« 4° les montants de 20 000 €, 100 000 € et 150 000 € 
mentionnés au I de l’article 72 D ter sont multipliés par 
le nombre d’associés du groupement dans la limite de 
quatre ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à Mme Pascale Gruny. 

Mme Pascale Gruny. Je retire l’amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement no I-403 rectifié est retiré. 

L’amendement no I-519, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Requier, Collin et A. Bertrand, Mme M. Carrère, 
M. Castelli, Mme Costes, MM. Dantec, Gold et Guérini, 
Mme Laborde et MM. Menonville et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 10 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 72 D bis est ainsi rédigé : 

« Art. 72 D bis. – I. Les entreprises agricoles soumises 
à un régime réel d’imposition peuvent déduire une 
provision d’auto-financement dans les limites et condi-
tions suivantes : 

« La provision est constatée dans les écritures de l’exer-
cice. 

« Le plafond de la provision, par exercice, est 
de 20 000 € dans la limite du résultat d’exploitation 
majoré, le cas échéant, d’un montant ne pouvant 
excéder 30 % de la fraction du résultat d’exploitation 
supérieur à 20 000 €. 

« En tout état de cause, la provision ne peut conduire à 
la constatation d’un déficit fiscal. 

« La déduction est conditionnée à ce que, dans les six 
mois de la clôture l’entreprise ait inscrit à un compte 
d’affectation ouvert auprès d’un établissement de crédit 
une somme représentant au moins 40 % du montant de 
la provision. L’épargne professionnelle ainsi constituée 
doit être inscrite à l’actif du bilan de l’exploitation. 

« À la clôture de chaque exercice, le montant inscrit sur 
le compte épargne, ne peut être inférieur à 40 % du 
montant des provisions non rapportées. 

« La provision doit être rapportée au plus tard au titre 
du dixième exercice suivant celui de la déduction. 

« Dans l’hypothèse où le montant inscrit sur le compte 
épargne à la clôture d’un exercice est inférieur à 40 % du 
montant des provisions non rapportées, hors provision 
déduite au titre de l’exercice considéré, l’entreprise doit 
rapporter un montant de provisions de manière à recons-
tituer le ratio de 40 % précité. La reprise des provisions 
doit intervenir soit au titre de l’exercice considéré, soit au 
titre de l’exercice suivant. 

« II. L’apport d’une exploitation individuelle dans les 
conditions mentionnées au I de l’article 151 octies à une 
société civile agricole par un exploitant agricole qui a 
pratiqué la provision au titre d’un exercice précédant 
celui de l’apport n’est pas considéré pour l’application 
du I comme une cessation d’activité si la société bénéfi-
ciaire de l’apport en remplit les conditions et s’engage à 
utiliser la provision conformément à son objet dans les 
dix exercices qui suivent celui au cours duquel elle a été 
pratiquée. 

« III. La transmission à titre gratuit d’une exploitation 
individuelle dans les conditions prévues à l’article 41 par 
un exploitant agricole qui a pratiqué la déduction au titre 
d’un exercice précédant celui de la transmission n’est pas 
considérée pour l’application du I comme une cessation 
d’activité si le ou les bénéficiaires de la transmission 
remplissent les conditions ouvrant droit à la déduction 
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et s’engagent à utiliser celle-ci conformément à son objet 
dans les dix années qui suivent celle au cours de laquelle 
elle a été pratiquée. » ; 

2° L’article 72 D ter est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du I, les mots : « les déductions 
prévues aux articles 72 D et 72 D bis sont plafonnées » 
sont remplacés par les mots : « la déduction prévue à 
l’article 72 D est plafonnée » ; 

b) Les deuxième à dernier alinéas du I sont supprimés ; 

c) Au début du II, les mots : « Les déductions 
mentionnées au premier alinéa du I sont pratiquées » 
sont remplacés par les mots : « La déduction prévue à 
l’article 72 D est pratiquée ». 

II. – Le I s’applique aux exercices clos à compter du  
1er janvier 2018. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

IV. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Je retire cet amendement égale-
ment, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement no I-519 est retiré. 

Article 10 quater (nouveau) 

1 I. – L’article 210 F du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 
3 a) Au premier alinéa, après le mot : « industriel », sont 

insérés les mots : « ou d’un terrain à bâtir » ; 
4 b) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 
5 – à la première phrase, après la première occurrence 

du mot : « locaux », sont insérés les mots : « à usage de 
bureaux ou à usage commercial ou industriel ou les 
terrains à bâtir doivent être situés dans des communes 
situées dans des zones géographiques se caractérisant par 
un déséquilibre particulièrement important entre l’offre 
et la demande de logements. Les locaux » ; 

6 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les terrains à 
bâtir s’entendent de ceux définis au 1° du 2 du I de 
l’article 257. » ; 

7 2° Le II est ainsi modifié : 
8 a) La première phrase du premier alinéa est ainsi 

modifiée : 
9 – après le mot : « engage », il est inséré le mot : 

« soit » ; 
10 – sont ajoutés les mots : « , soit, en cas d’acquisition 

d’un terrain à bâtir, à y construire des locaux à usage 
d’habitation dans ce même délai » ; 

11 b) À la seconde phrase du même du premier alinéa, 
après le mot : « transformation », sont insérés, deux fois, 
les mots : « ou de construction » ; 

12 c) À l’avant-dernier alinéa, après le mot : « transforma-
tion », sont insérés, deux fois, les mots : « ou de construc-
tion » ; 

13 d) Au dernier alinéa, après le mot : « transformation », 
sont insérés, deux fois, les mots : « ou de construction » ; 

14 II. – Le III de l’article 1764 du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

15 1° À la première phrase, après le mot : « transforma-
tion », sont insérés les mots : « ou de construction » et, à 
la fin, les mots : « de l’immeuble » sont remplacés par les 
mots : « , respectivement, de l’immeuble ou du terrain à 
bâtir » ; 

16 2° La seconde phrase est complétée par les mots : « ou 
de construction ». 

17 III. – À la fin du III de l’article 10 de la loi no 2014- 
1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015, 
l’année : « 2017 » est remplacée par les mots : « 2020, 
ainsi qu’aux promesses unilatérales ou synallagmatiques 
de vente conclues entre le 1er janvier 2018 et le 
31 décembre 2020 inclus, à condition que la cession 
soit réalisée au plus tard le 31 décembre 2022 ». 

18 IV. – Les I et II s’appliquent aux cessions réalisées 
entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020 inclus et 
aux promesses unilatérales ou synallagmatiques de vente 
conclues entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020 
inclus, à condition que la cession soit réalisée au plus tard 
le 31 décembre 2022. 

M. le président. L’amendement no I-102 rectifié, présenté 
par M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
…) Après le c, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …) D’une société bénéficiant du régime fiscal de 
l’article 239 ter du présent code ; » 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le débat fut bref sur l’agriculture, mais il a 
renvoyé à une réflexion approfondie, à laquelle s’est engagé 
M. le ministre. Avec cet article, nous passons au logement. 

Cet amendement a pour objet d’étendre le bénéfice du 
taux réduit d’impôt sur les sociétés pour les plus-values 
dégagées lors de la cession de locaux professionnels ou 
encore de terrains à bâtir en vue de la construction de 
logements, lorsque le cessionnaire est une société civile 
bénéficiant du régime fiscal prévu à l’article 239 ter du 
code général des impôts, c’est-à-dire une société civile 
ayant pour objet la construction d’immeubles en vue de la 
vente. 

Cette ouverture du champ des cessionnaires permettant de 
bénéficier du régime incitatif prévu à l’article 210 F du code 
général des impôts pourrait ainsi faciliter la concrétisation 
d’opérations de transformation de locaux professionnels en 
logements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Bruno Le Maire, ministre. Je voudrais avant toutes choses 
remercier les sénateurs de la compréhension dont ils ont fait 
preuve sur la question de la fiscalité agricole. Pascale Gruny 
l’a très bien dit : c’est un sujet absolument majeur. Je pense 
avoir particulièrement conscience des attentes des agricul-
teurs sur ce sujet. J’ai pris un engagement ; il sera tenu. 

Le dispositif de l’amendement no I-102 rectifié, quant à lui, 
va dans le bon sens. Il permet de répondre aux besoins de 
logement dans les zones tendues. 

J’émets donc un avis favorable sur cet amendement. 
M. Philippe Dallier. Très bien ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I- 

102 rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no I-103, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Compléter cet alinéa par les mots : 
du présent code 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s'agit d’un amendement de précision 
rédactionnelle, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-103. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no I-292 rectifié bis, 

présenté par Mmes Estrosi Sassone, Primas, Lamure, 
Canayer, Deroche, Imbert, Puissat, Gruny, Micouleau, 
Lopez et Di Folco, MM. Rapin, Brisson, J.M. Boyer, 
Dallier, Leleux, Lefèvre, Mouiller, Charon, B. Fournier, 
Sol, Bazin, Gremillet et Genest, Mme Deromedi et 
MM. Kennel et Darnaud, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 9 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « six » ; 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Sophie Primas. 
Mme Sophie Primas. Les dispositions de l’article 210 F du 

code général des impôts soumettent à l’impôt sur les sociétés 
au taux réduit de 19 % les plus-values nettes résultant de la 
cession d’un local à usage de bureau ou à usage commercial, à 
condition que l’acheteur transforme les locaux en logements 
dans un délai de quatre ans. 

Or, en pratique, ce délai peut s’avérer un peu court ; vous 
connaissez les difficultés à transformer les choses rapidement 
dans ce pays… Nous souhaitons donc, avec cet amendement, 
faire passer ce délai à six ans. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. L’année dernière, nous avions déjà fait passer 
le délai de trois ans à quatre ans, en considérant qu’il était 
trop court pour transformer des locaux professionnels en 
logement, et donc pour que le cédant puisse bénéficier du 
taux réduit d’impôt sur les sociétés. 

Le délai de six ans a paru un peu élevé à la commission, qui 
souhaite en rester au délai existant. Elle demande donc aux 
auteurs de cet amendement de bien vouloir le retirer. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. Mon avis est le même que 
celui de M. le rapporteur général. J’ajoute, si cela peut inciter 
les auteurs de l’amendement au retrait, que le texte prévoit 
déjà, dans certaines situations, un délai de transformation 
supérieur à quatre ans. 

Le Gouvernement demande donc le retrait de cet amende-
ment, faute de quoi il émettrait un avis défavorable. 

M. le président. Madame Primas, l’amendement no I- 
292 rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Sophie Primas. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no I-292 rectifié bis est 
retiré. 

L’amendement no I-588, présenté par Mme Guillemot, 
M. Iacovelli, Mme Lienemann, MM. Sueur, Raynal, 
Guillaume et M. Bourquin, Mme Artigalas, M. Cabanel, 
Mme Conconne, MM. Courteau, Daunis, Duran, 
Montaugé, Tissot, Éblé, Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, 
MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly et Lalande, Mmes Taillé- 
Polian, Meunier et Tocqueville, MM. Vaugrenard, 
Daudigny, Durain, Kerrouche, Roger et les membres du 
groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

I. - Après l’alinéa 13 

Insérer trois alinéas ainsi rédigés : 
…° Il est ajouté un paragraphe ainsi rédigé : 

« … - Les plus-values nettes dégagées par les 
organismes et sociétés mentionnés au 4° du 1 de 
l’article 207 à l’occasion de cessions d’immeubles qui 
n’entrent pas dans le champ des opérations mentionnées 
au a du même 4° sont soumises à l’impôt sur les sociétés 
au taux mentionné au IV de l’article 219 si l’organisme 
ou la société cédante s’engage à investir dans un délai de 
quatre ans à compter de la cession une somme égale à la 
plus-value diminuée de cet impôt dans la construction, 
l’acquisition, la réhabilitation ou la rénovation de 
logements locatifs mentionnés au septième alinéa de 
l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habi-
tation. 

« Le non-respect de cet engagement par l’organisme ou 
la société cédante entraîne l’application de l’amende 
prévue au V de l’article 1764. » 

II. - Après l’alinéa 16 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 
… - L’article 1764 du code général des impôts est 

complété par un paragraphe ainsi rédigé : 
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« … – L’organisme ou la société cédante est redevable 
d’une amende dont le montant est égal à 25 % de la 
valeur de cession des immeubles bâtis lorsqu’elle n’a pas 
respecté l’engagement mentionné au III de l’article 210 
F. » 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
I et II, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Claude Raynal. 
M. Claude Raynal. L’article 10 quater du projet de loi de 

finances a pour objet d’inciter les entreprises à vendre des 
terrains, des locaux commerciaux et des bureaux pour créer 
des logements. Il prévoit, jusqu’au 31 décembre 2022, 
l’imposition au taux réduit d’impôt sur les sociétés de 
19 % des plus-values réalisées lors de ces cessions, sous 
condition d’un engagement de construction ou de transfor-
mation des biens vendus en logements dans un délai de 
quatre ans. 

Le présent amendement, qui me semble aller dans le sens 
voulu par le Gouvernement, tend à étendre l’application du 
taux de 19 % sur les plus-values réalisées par les organismes 
HLM, notamment à l’occasion de ventes de locaux commer-
ciaux ou à usage d’activité situés en rez-de-chaussée des 
immeubles, à condition que ces plus-values soient réinvesties, 
dans un délai de quatre ans, dans la construction, l’acquisi-
tion, la réhabilitation ou la rénovation de logements locatifs 
sociaux. 

Cette mesure est d’autant plus importante que les 
organismes HLM sont de plus en plus incités à céder des 
locaux dans le cadre de diverses opérations de restructuration. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La portée de cet amendement paraît assez 
réduite, car seules seraient concernées les activités pour 
lesquelles les bailleurs ne sont pas exonérés d’impôt sur les 
sociétés. 

Il paraît surtout difficile de contrôler l’application du 
dispositif : comment vérifier que le bailleur social aura vérita-
blement réinvesti les sommes ? Ce dispositif ne nous a pas 
paru opérant, car il pose un problème de suivi. 

La commission émet donc un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-588. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 10 quater, 

modifié. 
(L'article 10 quater est adopté.) 

Article 10 quinquies (nouveau) 

1 I. – Les transferts de biens, droits et obligations 
résultant de la dissolution de plein droit d’un conseil 
régional de l’ordre des experts-comptables et réalisés au 
profit d’un conseil régional de l’ordre des experts- 

comptables nouvellement créé pour se conformer aux 
limites territoriales définies au II de l’article L. 4111-1 
du code général des collectivités territoriales sont effec-
tués sur la base des valeurs nettes comptables des apports. 
Ils ne donnent lieu au paiement d’aucun droit, taxe ou 
impôt de quelque nature que ce soit. Ils ne donnent pas 
non plus lieu au paiement de la contribution prévue à 
l’article 879 du code général des impôts. 

2 Pour l’application du présent I en matière d’impôt sur 
les sociétés, l’article 210 A du même code s’applique sous 
réserve que le conseil régional de l’ordre des experts- 
comptables nouvellement créé respecte les prescriptions 
prévues au 3 du même article 210 A. 

3 Pour l’application dudit article 210 A, la société 
absorbée s’entend du conseil régional de l’ordre des 
experts-comptables dissous qui possédait les biens avant 
l’opération de transfert et la société absorbante s’entend 
du conseil régional de l’ordre des experts-comptables 
possédant ces mêmes biens après l’opération de transfert. 

4 II. – Le I s’applique aux opérations de transfert réali-
sées à compter du 1er janvier 2018. – (Adopté.) 

Article 10 sexies (nouveau) 

1 I. – Les communes auxquelles n’est pas applicable 
l’article 7 de la loi no 2016-1888 du 28 décembre 2016 
de modernisation, de développement et de protection des 
territoires de montagne et sortant de la liste du classe-
ment en zone de revitalisation rurale le 1er juillet 2017 
continuent de bénéficier des effets du dispositif pendant 
une période transitoire courant du 1er juillet 2017 au 
31 décembre 2019. 

2 II. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
1er juin 2018, un rapport sur la mise en œuvre de la sortie 
progressive des effets du dispositif des zones de revitali-
sation rurale pour les communes concernées, notamment 
par des expérimentations et politiques contractuelles avec 
l’ensemble des collectivités territoriales compétentes. 

M. le président. L’amendement no I-174 rectifié bis, 
présenté par MM. Pointereau, de Nicolaÿ, Darnaud et 
Poniatowski, Mme Puissat, M. Morisset, Mme Di Folco, 
MM. Daubresse, Milon, D. Laurent et de Legge, 
Mme Bruguière, M. Kennel, Mme Gruny, MM. Dufaut, 
Paul et Chatillon, Mme Lopez, M. Brisson, Mme Chauvin, 
MM. Paccaud et Mandelli, Mme M. Mercier, MM. Perrin, 
Cuypers, Frassa et Vaspart, Mme Lherbier, MM. Lefèvre, 
Leroux et Courtial, Mmes Canayer et Deromedi, MM. Revet 
et Laménie, Mme Giudicelli, MM. Hugonet, Savin et 
Raison, Mmes Lamure, Duranton et Imbert et MM. Genest, 
Saury, Guené, Husson, Mayet, Gremillet, Pierre, Bas et 
Cardoux, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – L’article 1465 A du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa du I, après le 
mot : « rurale », sont insérés les mots : « dont le périmètre 
est défini par décret » ; 

2° Les II et III sont ainsi rédigés : 

« II. – Les zones de revitalisation rurale comprennent 
les communes membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, incluses 
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dans un arrondissement ou un canton caractérisé par une 
très faible densité de population ou par une faible densité 
de population et satisfaisant à l’un des trois critères socio- 
économiques suivants : 

« a) Un déclin de la population constaté sur l’ensemble 
de l’arrondissement ou du canton ou dans une majorité 
de leurs communes dont le chef-lieu ; 

« b) Un déclin de la population active ; 

« c) Une forte proportion d’emplois agricoles. 

« En outre, les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont au moins la 
moitié de la population est incluse en zone de revitali-
sation rurale en application des critères définis aux 
alinéas précédents sont, pour l’ensemble de leur 
périmètre, inclus dans ces zones. 

« Les zones de revitalisation rurale comprennent égale-
ment les communes appartenant au 1er janvier 2005 à un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont le territoire présente une faible 
densité de population et satisfait à l’un des trois 
critères socio-économiques définis aux a, b et c. Si ces 
communes intègrent un établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre non inclus dans 
les zones de revitalisation rurale, elles conservent le 
bénéfice de ce classement jusqu’au 31 décembre 2009. 

« La modification du périmètre de l’établissement 
public de coopération intercommunale en cours 
d’année n’emporte d’effet, le cas échéant, qu’à compter 
du 1er janvier de l’année suivante. 

« Les cinquième, sixième, septième et neuvième alinéas 
de l’article 1465 sont applicables aux exonérations 
prévues au premier alinéa du I du présent article. Toute-
fois, pour l’application du neuvième alinéa de 
l’article 1465, l’imposition est établie au profit de l’État. 

« III. – Un décret en Conseil d’État précise les condi-
tions d’application du II du présent article et en parti-
culier les critères et seuils visant à déterminer le périmètre 
des zones de revitalisation rurale. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

IV. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence, par 
une majoration de la dotation globale de fonctionne-
ment. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Antoine Lefèvre. 
M. Antoine Lefèvre. Sur la base d’un rapport parlementaire 

datant du 8 octobre 2014, le précédent gouvernement a fait 
adopter une réforme des zones de revitalisation rurale, les 

ZRR. Désormais calculés à l’échelle intercommunale, deux 
critères ont été retenus pour définir une ZRR : la densité de la 
population et le revenu par habitant. 

Alors qu’il n’est plus tenu compte du critère dit « de très 
faible densité », ces nouveaux critères ont entraîné des consé-
quences très dommageables pour de nombreux territoires 
ruraux. En effet, un certain nombre de communes rurales 
ont perdu leur classement, alors que leurs caractéristiques 
n’ont pas changé. 

Si l’amendement no I-588 adopté à l’Assemblée nationale, 
sur l’initiative du Gouvernement, va dans le bon sens – il vise 
à maintenir à titre provisoire, jusqu’au 31 décembre 2019, 
le bénéfice du dispositif des ZRR aux communes qui en sont 
sorties et qui ne sont pas couvertes par la loi Montagne de 
2016 –, il met en avant les erreurs de la réforme. 

Toutefois, il importe de se poser la question suivante : que 
va-t-il se passer après cette période de transition, au 1er janvier 
2020 ? Cette interrogation conduit l’auteur de l’amendement 
à ne voir ici qu’une mesure « palliative ». En effet, rien 
n’exclut un nouveau prolongement lors de l’examen du 
projet de loi de finances pour 2019. 

Afin d’éviter que chaque année devienne une période de 
doute pour de nombreux élus locaux, il est proposé de 
rétablir les critères de classement des communes situées en 
ZRR tels qu’ils existaient avant l’adoption de la loi de 
finances rectificative du 29 décembre 2015. 

Nous sommes bien conscients que le rétablissement des 
anciens critères posera un certain nombre de problèmes aux 
communes et EPCI qui jouissent du bénéfice du nouveau 
zonage. Il faut préciser, toutefois, que les anciens critères 
posaient beaucoup moins de problèmes que ceux 
d’aujourd’hui. L’amendement du Gouvernement illustre 
bien ce jugement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La réforme des ZRR, adoptée dans la préci-
pitation, dans le cadre de la loi de finances rectificative et en 
l’absence totale d’expertise, est l’exemple parfait de ce qu’il ne 
faut pas faire ! Elle aurait en effet mérité de faire l’objet d’un 
véritable débat. 

Les dispositions du présent amendement, qui vise à rétablir 
les critères de classement en ZRR préexistants à la réforme 
prévue par la loi de finances rectificative pour 2015, ne 
règlent néanmoins pas tout. 

Cette solution aurait des inconvénients importants, comme 
le savent les auteurs de l’amendement. Antoine Lefèvre a en 
effet indiqué à la fin de son intervention : « Nous sommes 
bien conscients que le rétablissement des anciens critères 
posera un certain nombre de problèmes aux communes et 
EPCI qui jouissent du bénéfice du nouveau zonage » … 

Très concrètement, cette mesure aboutirait à faire sortir 
3 600 communes du nouveau zonage, ce qui poserait de 
grandes difficultés d’application pratique. La commission a 
estimé qu’il valait mieux se donner un peu de temps avant de 
prendre une décision aux conséquences aussi importantes. 

Je demande donc le retrait de l’amendement ; à défaut, 
l’avis de la commission serait défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Bruno Le Maire, ministre. Les ZRR sont un sujet majeur 
pour chacun d’entre nous, et Christophe Castaner le connaît 
bien. Nous avons décidé du principe d’une réforme de ces 
zones en 2015, dans le prolongement de travaux parlemen-
taires tout à fait remarquables menés à la fois par le Sénat et 
par l’Assemblée nationale. 

Cette réforme, prévue dans le cadre de la loi de finances 
rectificative, est entrée en vigueur au 1er juillet 2017. Il y a 
donc désormais de nouveaux critères de classement, que vous 
avez rappelés, lesquels tiennent compte de la densité de 
population pour créer une logique de développement écono-
mique de projets. 

Nous avons par ailleurs, en première lecture du projet de 
loi de finances pour 2018, introduit à l’Assemblée nationale 
un article 10 sexies, qui prévoit le maintien en ZRR, jusqu’au 
31 décembre 2019, de toutes les communes sorties du classe-
ment au 1er juillet 2017. 

Cette prolongation visait justement à éviter à ces 
communes une rupture trop brutale. Un retour en arrière 
créerait des difficultés considérables et susciterait des interro-
gations dans les communes, qu’elles soient maintenues dans 
le classement ou non. J’ai peur qu’il en résulte beaucoup de 
confusion et d’insatisfaction. 

Enfin, je rappelle que le Gouvernement s’est engagé à 
remettre un rapport sur la mise en œuvre de la sortie progres-
sive du dispositif des ZRR pour les communes qui ne répon-
dent plus aux critères. Je comprends parfaitement 
l’inquiétude de ces dernières, et il est normal que l’on 
évalue les conséquences de cette sortie. 

Comme la commission, le Gouvernement demande donc 
le retrait de cet amendement, faute de quoi il émettrait un 
avis défavorable. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Comme l’a très bien dit le rappor-
teur général, cette réforme est le parfait modèle de ce qu’il ne 
faut pas faire, et ce bien qu’un rapport parlementaire ait été 
établi sur le sujet. Les territoires ont besoin de lisibilité et de 
sécurité. Or ils sont les derniers que l’on écoute lorsqu’il s’agit 
de modifier ce type de dispositif. 

Je suis très ennuyée : je comprends les inconvénients de 
l’amendement ; pourtant, il faut bien faire quelque chose. 

Monsieur le ministre, vous qui avez été ministre de l’agri-
culture et connaissez bien les territoires, vous devez nous faire 
une proposition. Il faut soit que les préfectures fassent preuve 
de bienveillance, soit que l’on fasse remonter les informations 
relatives aux difficultés rencontrées dans les communes et les 
territoires. En effet, à la réforme des ZRR s’ajoutent les 
dégâts causés par la loi NOTRe et les modifications territo-
riales. Cela fait beaucoup pour les mêmes territoires ! 

On ne peut pas défaire de façon erratique ce que l’on a fait 
de la même manière : ce serait cumuler deux erreurs de 
procédures. En outre, se pose une difficulté de fond. Il 
faut donc nous aider, monsieur le ministre, à trouver une 
solution permettant de répondre aux nombreux besoins des 
territoires. 

Cet amendement a pour origine l’une de ces demandes. La 
mettre en adéquation avec la procédure qui convient, telle est 
l’équation que nous devons résoudre. 

Si l’amendement est légitime, la solution qu’il prévoit ne 
l’est pas. Trouvons-en une autre ! 

M. le président. La parole est à M. Charles Guené, pour 
explication de vote. 

M. Charles Guené. Nous allons très certainement retirer 
notre amendement. Je profite toutefois de cette discussion 
pour évoquer les causes profondes de l’anomalie qu’il soulève. 

Les ZRR ont pour objectif d’identifier les territoires en 
déclin, en perte de vitesse. La problématique, que nous 
n’avons pas suffisamment examinée, est la suivante : on a 
voulu introduire la valeur médiane. Or il faut faire très 
attention dans ce domaine où la mathématique se mêle à 
la fiscalité. 

Tout le monde considère la valeur médiane comme la 
pierre philosophale. Je peux cependant vous citer un 
exemple très concret dans lequel deux territoires qui 
comptent le même nombre d’habitants ont la même valeur 
médiane, alors même que certains habitants sont 25 fois plus 
riches que les autres, si l’on se réfère à leur imposition sur le 
revenu. 

Il faut étudier en quoi la valeur médiane n’est pas un critère 
approprié pour caractériser la richesse ou la pauvreté d’un 
territoire. Nous devons nous pencher sur ce problème, car là 
se trouve la pierre d’achoppement. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Je suis cosignataire de cet amendement, 
qui a le mérite de poser les problèmes rencontrés par nos 
départements ruraux. 

Il existe, depuis des années, de nombreux dispositifs. Nous 
avons également pris bonne note, monsieur le ministre, de 
votre engagement en matière de fiscalité agricole. En effet, 
qui fait vivre le secteur agricole, sinon les agriculteurs ? 
Malheureusement on connaît la situation du monde 
agricole, et du monde rural en général ! 

Le présent amendement tend aussi à poser le problème de 
l’aménagement du territoire et de l’aménagement rural. 
L’aménagement du territoire, on en parle depuis des 
années, mais que se passe-t-il réellement sur le terrain ? Il y 
a de moins en moins d’agriculteurs, d’activités commerciales, 
de services publics. Cela fait beaucoup de problèmes ! 

Même si nous examinons le projet de loi de finances, ce 
sont les problématiques du monde rural qu’il faut prendre en 
compte. Il est de plus en plus difficile de s’y retrouver parmi 
les dispositifs qui existent depuis des années : ZRR, zones 
rurales fragiles, pôles d’excellence rurale, contrats de ruralité. 
C’est un travail de fond qu’il convient de mener, avec l’enga-
gement de toutes et tous. 

M. le président. Monsieur Lefèvre, l’amendement no I- 
174 rectifié bis est-il maintenu ? 

M. Antoine Lefèvre. Au vu des interventions du rapporteur 
général et des risques qu’emporte cette disposition, nous 
retirons l’amendement, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no I-174 rectifié bis est 
retiré. 

Je suis saisi de quatre amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no I-538, présenté par MM. A. Bertrand, 
Requier, Collin, Castelli, Gold, Guérini, Menonville et Vall, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 
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Remplacer le mot : 

le 

par les mots : 
à compter du 

et les mots : 

du 1er juillet 2017 

par les mots : 
de la date de leur sortie 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Le A du II de l’article 1465 A du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« A. – Sont classées en zone de revitalisation rurale les 
communes situées dans un département qui satisfait aux 
conditions suivantes : 

« 1° Sa densité est inférieure ou égale à la densité 
médiane nationale des départements métropolitains ; 

« 2° Son revenu fiscal par unité de consommation 
médian est inférieur ou égal à la médiane des revenus 
médians par département métropolitain. 

« Lorsque le département ne satisfait pas aux condi-
tions définies aux 1° et 2° du présent A, sont classées en 
zone de revitalisation rurale les communes membres 
d’un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre qui satisfait aux conditions 
suivantes : » 

2° Au sixième alinéa, après les mots : « du périmètre », 
sont insérés les mots : « d’un département ou ». 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, si vous en 
êtes d'accord, je présenterai en même temps les amendements 
nos I-538, I-539 et I-540, dont les objets sont proches. 

Depuis la loi de finances rectificative pour 2015, la classi-
fication des ZRR ne s’opère plus par commune, mais à 
l’échelle de l’intercommunalité, et selon les deux critères 
que nous avons précédemment cités : la densité de popula-
tion et le revenu fiscal. 

Au moment où le projet de loi de finances rectificative 
pour 2015 a été adopté, l’étendue des communautés de 
communes n’était pas connue, donc le revenu par habitant 
et le nombre d’habitants au kilomètre carré non plus. 

Dans la plus profonde ruralité, chère à notre collègue Alain 
Bertrand, la peur des petites communes de s’agréger aux 
centralités et de risquer d’être avalées par celles-ci est plus 
forte qu’ailleurs. Résultat, dans l’hyper-ruralité, les rares 
centralités n’ont pu en une fois trouver « leur territoire 
intercommunal souhaitable ». Cela concentre donc sur une 
faible superficie les salaires des hauts fonctionnaires, des 
fonctionnaires, des chefs d’entreprises, des professions 
libérales et des retraités les plus aisés. 

Il est clair que la vérification du bien-fondé de l’apparte-
nance d’une commune ou d’une communauté de communes 
à une ZRR est plus pertinente lors de l’application d’une 
« maille supérieure », et donc supérieure en pertinence : « La 
commune appartient à un territoire départemental qui satis-
fait en totalité aux deux impératifs de faiblesse de revenu et de 
population. » 

Le maintien du système prévu dans la loi de finances pour 
2015 peut être qualifié d’aveugle et de créateur d’inégalités 
inconstitutionnelles dans l’hyper-ruralité. En poussant à 
l’extrême, on pense à un département ne comportant 
qu’une vaste étendue désertique et une communauté de 
communes en son centre, de faible taille, qui réunirait tous 
les acteurs économiques et créateurs de richesse ; ce départe-
ment serait donc exclu. 

Or il ressort du nouveau zonage, révélé au début de 2017, 
que certaines communes et EPCI vont sortir injustement du 
classement, particulièrement dans les zones les plus rurales et 
les zones de montagne. En effet, ces deux nouveaux critères 
ont permis l’entrée de 3 657 communes en ZRR et la sortie 
de 3 063 communes. Ces chiffres seront donc modifiés de 
quelques unités seulement « en entrées ». 

C’est donc l’insuffisance de la référence qui exclut ces 
communes qu’il faut traiter. Cet amendement a pour objet 
de permettre aux communes situées dans un département 
métropolitain dont la densité et le revenu fiscal par unité de 
consommation sont inférieurs ou égaux aux moyennes natio-
nales, d’être classées en zone de revitalisation rurale. 

Nous ajoutons deux variantes, prévues par les amende-
ments nos I-539 et I-540. 

Première variante : l’amendement no I-539 a pour objet de 
permettre aux communes qui étaient classées en ZRR au 
31 juin 2017 et situées dans un département métropolitain 
dont la densité et le revenu fiscal par unité de consommation 
sont inférieurs ou égales aux moyennes nationales, d’être 
classées en zone de revitalisation rurale. 

Seconde variante : l’amendement no I-540 a pour objet de 
permettre aux communes situées en zone de montagne et 
dans un département métropolitain dont la densité et le 
revenu fiscal par unité de consommation sont inférieurs ou 
égaux aux moyennes nationales, d’être classées en zone de 
revitalisation rurale. 
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M. le président. L’amendement no I-539, présenté par 
MM. A. Bertrand, Requier, Collin et Castelli, Mme Costes 
et MM. Gold, Guérini, Menonville et Vall, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

Remplacer le mot : 

le 

par les mots : 

à compter du 

et les mots : 

du 1er juillet 2017 

par les mots : 

de la date de leur sortie 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Le A du II de l’article 1465 A du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« A. – Sont classées en zone de revitalisation rurale les 
communes qui étaient classées en zone de revitalisation 
rurale, selon les termes du présent article, jusqu’au 
30 juin 2017 et situées dans un département qui satisfait 
aux conditions suivantes : 

« 1° Sa densité est inférieure ou égale à la densité 
médiane nationale des départements métropolitains ; 

« 2° Son revenu fiscal par unité de consommation 
médian est inférieur ou égal à la médiane des revenus 
médians par département métropolitain. 

« Lorsque le département ne satisfait pas aux condi-
tions définies 1° et 2° du présent A, sont classées en zone 
de revitalisation rurale les communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre qui satisfait aux conditions suivantes : » ; 

2° Au sixième alinéa, après les mots : « du périmètre », 
sont insérés les mots : « d’un département ou ». 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement a été défendu. 

L’amendement no I-540, présenté par MM. A. Bertrand, 
Requier, Collin et Castelli, Mme Costes et MM. Gold, 
Menonville et Vall, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 
Remplacer le mot : 

le 

par les mots : 

à compter du 
et les mots : 

du 1er juillet 2017 

par les mots : 

de la date de leur sortie 
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé : 

… – Le A du II de l’article 1465 A du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« A. – Sont classées en zone de revitalisation rurale les 
communes situées en zone de montagne, en application 
de l’article 3 de la loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de la montagne, et 
dans un département qui satisfait aux conditions 
suivantes : 

« 1° Sa densité est inférieure ou égale à la densité 
médiane nationale des départements métropolitains ; 

« 2° Son revenu fiscal par unité de consommation 
médian est inférieur ou égal à la médiane des revenus 
médians par département métropolitain. 

« Lorsque le département ne satisfait pas aux condi-
tions définies aux 1° et 2° du présent A, sont classées en 
zone de revitalisation rurale les communes membres 
d’un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre qui satisfait aux conditions 
suivantes : » ; 

2° Au sixième alinéa, après les mots : « du périmètre », 
sont insérés les mots : « d’un département ou ». 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 
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… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement a également été défendu. 

L’amendement no I-334 rectifié bis, présenté par 
MM. A. Marc, Malhuret, Chasseing, Fouché, Guerriau, 
Wattebled, Panunzi, Luche, Capus et Kern, Mme Mélot 
et MM. Genest, Canevet, Grosperrin et Cigolotti, est ainsi 
libellé : 

I. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Le 1° du II de l’article 1465 A du code général 
des impôts est complété par les mots : « ou sa population 
connaît depuis les quatre dernières décennies un déclin 
de 30 % ou plus à condition qu’il se trouve dans un 
arrondissement composé majoritairement de communes 
classées en zone de revitalisation rurale et dont la popula-
tion est supérieure à 70 % de l’arrondissement ». 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… - La perte de recettes pour l’État résultant du 
présent article est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes pour les collectivités territo-
riales résultant du présent article est compensée à due 
concurrence par la majoration de la dotation globale de 
fonctionnement. 

… - La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes pour les organismes de 
sécurité sociale résultant du présent article est compensée 
à due concurrence par la majoration des droits 
mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 

M. Emmanuel Capus. Cet amendement, notre collègue 
Alain Marc y tient particulièrement. Il nous l’a souvent 
rappelé ! (Sourires.) 

Dans le cadre du classement en ZRR des communes 
membres d’un établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre, l’amendement no I- 
334 rectifié bis vise à introduire un critère alternatif à la 
densité de population : le déclin significatif de la population 
depuis les quatre dernières décennies dans les arrondisse-
ments à dominante rurale. 

En effet, des communes de toute petite taille, membres 
d’un établissement public de coopération intercommunale, 
mais dont la densité démographique est élevée, ne peuvent 
pas satisfaire la condition de densité pour être classées en 

ZRR, alors qu’elles ont connu un déclin de plus de 30 % de 
leur population au cours des quarante dernières années. Ces 
communes sont désormais rurales. 

L’exemple le plus probant est celui de Decazeville, dans 
l’Aveyron, autrefois petit bassin industriel dynamique qui 
connaît, aujourd’hui et depuis de longues années, de 
grandes difficultés économiques et sociales. Cette petite 
ville, chef-lieu d’une communauté de communes de 19 517 
habitants, a connu une décroissance de sa population, passée 
de plus de 13 000 habitants au temps de sa splendeur à un 
peu plus de 5 000 habitants aujourd’hui. Or elle n’est éligible 
ni à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, la 
DSU, ni au classement en ZRR. 

Toutefois, d’autres exemples existent en France. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ces amendements sont l’illustration que la 
réforme des ZRR, votée dans la précipitation, sans évalua-
tion, sans débat, sans estimation ni simulation, est imparfaite. 
Tous les groupes proposent en effet que l’on introduise de 
nouveaux critères. 

Mes chers collègues, donnons-nous le temps, au cours de la 
période transitoire que je proposerai d’aménager au travers 
d’un amendement qui va venir en discussion, de remettre à 
plat le régime des ZRR. Il ne faut pas que nous prenions, ce 
matin, des décisions dont nous ne mesurons pas les effets ; ce 
serait le cas si nous adoptions des amendements visant à 
apprécier les critères au niveau départemental. 

N’ayant aucune idée du nombre de communes concernées 
ni des conséquences d’une telle mesure, je demande le retrait 
des amendements nos I-538, I-539 et I-540 ; à défaut, l’avis de 
la commission serait défavorable. 

En revanche, en ce qui concerne l’amendement no I- 
334 rectifié bis, qui vise le cas très particulier et limité des 
communes en très grand déclin démographique, j’émets un 
avis de sagesse. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je partage l’avis défavorable de 

la commission sur les amendements nos I-538, I-539 et I- 
540 : il n’est pas de bonne politique de redéfinir les critères de 
classement en ZRR alors même que ceux-ci viennent d’être 
modifiés. 

J’ai bien écouté la présentation de l’amendement no I- 
334 rectifié bis, relatif aux communes ayant perdu au cours 
des dernières années quelque 30 % de leurs habitants, ce qui 
est un pourcentage considérable. Pour autant, nous ne dispo-
sons d’aucune évaluation du nombre de communes concer-
nées ; par conséquent, nous ne connaissons pas l’impact sur 
les finances publiques de la mesure proposée. L’avis du 
Gouvernement est donc également défavorable sur cet 
amendement. 

Certaines propositions visant à l’amélioration du dispositif 
seront faites dans la suite de notre discussion par le rappor-
teur général. Nous en discuterons de manière plus ouverte. 

M. le président. Monsieur Requier, les amendements nos I- 
538, I-539 et I-540 sont-ils maintenus ? 

M. Jean-Claude Requier. Oui, monsieur le président, je les 
maintiens. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-538. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-539. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-540. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I- 
334 rectifié bis. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant 
l’objet d'une discussion commune. 

L’amendement no I-301 rectifié ter, présenté par 
MM. Montaugé, Sueur, Cabanel, Jeansannetas, Duran et 
Kerrouche, Mmes G. Jourda et Harribey, M. Tissot, 
Mmes Bonnefoy et Perol-Dumont, M. P. Joly, Mme Ghali, 
M. Lalande, Mme Lienemann, MM. Manable, Durain, 
Daudigny et Vaugrenard, Mme S. Robert, MM. Roux et 
Daunis, Mme Guillemot, M. Lozach, Mmes Artigalas, 
Préville et Lubin, M. Dagbert, Mmes Monier et Grelet- 
Certenais, MM. J. Bigot, Assouline et Fichet, Mme Blondin, 
MM. Tourenne et Courteau, Mmes Espagnac et Tocque-
ville, MM. Devinaz, Temal et Kanner, Mmes Féret et Taillé- 
Polian et M. Bérit-Débat, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 
Remplacer l’année : 

2019 

par l’année : 
2022 

II. – Alinéa 2 

Remplacer l’année : 

2018 
par l’année : 

2021 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
I et II, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Éric Jeansannetas. 

M. Éric Jeansannetas. La réforme des critères retenus pour 
le classement en ZRR, à laquelle il a été procédé dans la loi de 
finances rectificative pour 2015 à compter du 1er juillet 2017, 
a eu pour effet de faire sortir de nombreuses communes du 
dispositif des ZRR, sans qu’un mécanisme de transition soit 
prévu. 

Nous notons que l’amendement adopté à l’Assemblée 
nationale, et que vous aviez présenté, monsieur le ministre, 
afin de maintenir les communes à titre provisoire dans le 
dispositif jusqu’au 31 décembre 2019, va dans le bon sens. 

Le présent amendement vise à étendre jusqu’au 
31 décembre 2022 le bénéfice du dispositif des ZRR aux 
communes qui en étaient sorties. 

Le Gouvernement a récemment présenté devant le Parle-
ment le projet de loi de programmation des finances publi-
ques pour les années 2018 à 2022, avec pour ambition de 
construire un cadrage pluriannuel sur cette période et 
d’imposer une trajectoire aux finances publiques en corréla-
tion avec les priorités gouvernementales. 

Dans une logique décentralisée, cette ambition devrait être 
déclinée à l’échelle locale. Une pérennité du dispositif ZRR 
jusqu’au 31 décembre 2022 offrirait une meilleure visibilité 
fiscale et financière tant aux entreprises bénéficiaires qu’aux 
communes concernées, ainsi qu’aux chambres de commerce 
et d’industrie tributaires, pour partie de leurs recettes, de ce 
zonage. 

Le Gouvernement devra remettre avant le 1er juin 2021 un 
rapport sur la mise en œuvre de la sortie progressive du 
dispositif des ZRR pour les communes concernées, qui 
saura orienter les choix budgétaires à cet horizon. 

M. le président. L’amendement no I-125 rectifié bis, 
présenté par Mmes Estrosi Sassone et Primas, MM. Milon, 
Savary, Grosdidier, Danesi, Morisset et de Nicolaÿ, 
Mme Di Folco, MM. Chaize, Saury, Kennel, Paul, 
Paccaud, Mandelli, Pillet, Leleux, Rapin, Longuet, Bonne, 
Lefèvre et Dallier, Mme Lherbier, MM. Vaspart, Husson, 
Piednoir, Courtial et B. Fournier, Mme Canayer, 
M. Gremillet, Mme Deromedi, MM. Revet, Laménie, 
Savin, Magras, Perrin et Raison, Mmes Garriaud-Maylam, 
Imbert et Deroche, MM. Bazin, Charon et Bas et 
Mme Lamure, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

Remplacer l’année : 

2019 

par l’année : 
2020 

II. – Alinéa 2 

a) Remplacer l’année : 

2018 
par l’année : 

2019 

b) Après les mots : 

pour les communes concernées 
insérer les mots : 

et par département 
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III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
I et II ci-dessus, compléter cet article par quatre paragra-
phes ainsi rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la majoration de la dotation globale de 
fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. Antoine Lefèvre. 
M. Antoine Lefèvre. Cet amendement est défendu, 

monsieur le président. 
M. le président. L'amendement no I-176 rectifié bis, 

présenté par MM. Pointereau, de Nicolaÿ, Darnaud et 
Poniatowski, Mme Puissat, M. Morisset, Mme Di Folco, 
MM. Daubresse, Milon, D. Laurent et de Legge, 
Mme Bruguière, M. Kennel, Mme Gruny, MM. Dufaut, 
Paul et Chatillon, Mme Lopez, MM. Paccaud et Mandelli, 
Mme M. Mercier, MM. Perrin et Brisson, Mme Chauvin, 
MM. Cuypers, Frassa et Vaspart, Mme Lherbier, 
MM. Lefèvre, Leroux et Courtial, Mmes Canayer et 
Deromedi, MM. Revet et Laménie, Mme Giudicelli, 
MM. Hugonet, Savin, Raison, Saury, Bonhomme, Grand, 
Rapin, Guené, Mayet et Pierre, Mmes Duranton, Imbert et 
Lamure et MM. Genest, Bas et Cardoux, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 
Remplacer l’année : 

2019 

par l’année : 
2020 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Dominique de Legge. 
M. Dominique de Legge. Les dispositions de cet amende-

ment se situent dans le prolongement de notre précédente 
discussion. Il s’agit de se donner du temps pour faire évoluer 
les ZRR. 

Nous proposons d’étendre à 2020 le maintien provisoire 
du dispositif des ZRR aux communes qui en sont sorties et 
qui ne sont pas couvertes par la loi Montagne de 2016, afin 
de tenir compte des contrats de ruralité. 

M. le président. L’amendement no I-104, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

Remplacer la date : 

31 décembre 2019 
par la date : 

30 juin 2020 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par trois paragraphes ainsi 
rédigés : 

III. – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales de l’allongement de la période transi-
toire de maintien des effets du classement en zone 
revitalisation rurale est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonction-
nement. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’allongement de la période transitoire de maintien des 
effets du classement en zone revitalisation rurale et du III 
ci-dessus est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

V. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale de l’allongement de la période transi-
toire de maintien des effets du classement en zone revita-
lisation rurale est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur les 
autres amendements en discussion. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. L’amendement no I-104 vise à repousser de 
six mois, c’est-à-dire jusqu’au 30 juin 2020, la date de fin de 
la période transitoire, afin de l’aligner sur le délai prévu dans 
la loi Montagne. 

Je propose aux auteurs des autres amendements en discus-
sion commune de les retirer, au bénéfice de celui de la 
commission. 

M. Antoine Lefèvre. Bonne idée ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Voilà une proposition intelli-

gente, fine et cohérente de M. le rapporteur général ! 
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M. Philippe Dallier. Tout est dit… 
M. Bruno Le Maire, ministre. Nous sommes un samedi, et à 

quelques jours de Noël ! (Sourires.) 
Je demande le retrait des amendements nos I-301 rectifié ter, 

I-125 rectifié bis et I-176 rectifié bis ; à défaut, mon avis sera 
défavorable. 

Le Gouvernement est favorable, en revanche, à l’amende-
ment no I-104 de la commission, pour lequel il lève le gage. 

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no I- 
104 rectifié. 

Monsieur Jeansannetas, l’amendement no I-301 rectifié ter 
est-il maintenu ? 

M. Éric Jeansannetas. Nous nous rallions à la proposition 
du rapporteur général et le retirons, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no I-301 rectifié ter est 
retiré. 

M. Antoine Lefèvre. Nous retirons également l’amende-
ment no I-125 rectifié bis ! 

M. le président. L’amendement no I-125 rectifié bis est 
retiré. 

M. Dominique de Legge. Nous faisons de même avec 
l’amendement no I-176 rectifié bis, monsieur le président ! 

M. le président. L’amendement no I-176 rectifié bis est 
retiré. 

Je mets aux voix l’amendement no I-104 rectifié. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no I-447, présenté par 

MM. Guené, D. Laurent et de Nicolaÿ, Mmes Deromedi, 
Deroche et Di Folco et MM. Chatillon, Pointereau, Danesi, 
Revet, Longuet, Lefèvre, Raison, Perrin, Brisson, Gremillet, 
Genest et Darnaud, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 
Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Ce rapport étudie la pertinence qu’il y aurait à substi-
tuer aux critères existants le revenu médian de chaque 
commune concernée. 

La parole est à M. Charles Guené. 
M. Charles Guené. Le présent amendement vise à 

compléter le rapport sur la mise en œuvre de la sortie 
progressive des effets du dispositif des ZRR pour les 
communes concernées. En effet, si l’on soigne le malade, 
on ne s’attaque pas au mal dont il souffre. 

Il serait utile d’étudier la pertinence du critère du revenu 
moyen, qui reflète beaucoup mieux la situation des territoires 
en déshérence. 

Monsieur le président, cet amendement n’étant pas très 
bien rédigé, je souhaite le rectifier, en substituant les mots 
« qu’il y a eu » aux termes « qu’il y aurait ». 

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no I- 
447 rectifié, présenté par MM. Guené, D. Laurent et de 
Nicolaÿ, Mmes Deromedi, Deroche et Di Folco et 
MM. Chatillon, Pointereau, Danesi, Revet, Longuet, 
Lefèvre, Raison, Perrin, Brisson, Gremillet, Genest et 
Darnaud, et ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Ce rapport étudie la pertinence qu’il y a eu à substituer 
aux critères existants le revenu médian de chaque 
commune concernée. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je m’en remets à la sagesse de 

la Haute Assemblée. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I- 

447 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no I-105, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
… – À l’article 7 de la loi no 2016-1888 du 

28 décembre 2016 de modernisation, de développement 
et de protection des territoires de montagne, les mots : 
« pendant une période transitoire de trois ans » sont 
remplacés par les mots : « jusqu’au 30 juin 2020 ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s’agit d’un amendement de précision 
rédactionnelle. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-105. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 10 sexies, modifié. 
(L'article 10 sexies est adopté.) 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-

nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à 
quatorze heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à treize heures, est reprise à quatorze 
heures trente, sous la présidence de Mme Valérie Létard.) 

PRÉSIDENCE DE MME VALÉRIE LÉTARD 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi de finances 

pour 2018, adopté par l’Assemblée nationale. 

Dans la discussion des articles de la première partie, nous 
en sommes parvenus à l’article 11. 

Article 11 

1 I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
2 1° Au 2 de l’article 13, les mots : « visés aux I à VII bis 

et au 1 du VII ter » sont remplacés par les mots : 
« mentionnés aux I à VI » et les mots : « les plus-values 
et créances mentionnées à l’article 167 bis » sont 
remplacés par les mots : « les revenus, gains nets, 
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profits, plus-values et créances pris en compte dans 
l’assiette de ce revenu global net en application des 3 
et 6 bis de l’article 158 » ; 

3 2° À la première phrase de l’avant dernier alinéa du 3° 
du 1 de l’article 39, les mots : « 1° bis du III bis de 
l’article 125 A » sont remplacés par les mots : « premier 
alinéa de l’article 124 B » ; 

4 3° L’article 117 quater est ainsi modifié : 
5 a) Le 1 du I est ainsi modifié : 
6 – à la fin du premier alinéa, le taux : « 21 % » est 

remplacé par le taux : « 12,8 % » ; 
7 – le dernier alinéa est supprimé ; 
8 b) Le 2 du I est complété par un c ainsi rédigé : 
9 « c) Aux revenus mentionnés aux articles 163  

quinquies B à 163 quinquies C bis exonérés d’impôt 
sur le revenu dans les conditions prévues par ces 
mêmes articles. » ; 

10 c) Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
11 « V. – Le prélèvement prévu au I n’est pas libératoire 

de l’impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues 
aux 1 ou 2 de l’article 200 A et dû à raison des revenus 
auxquels s’est appliqué ce prélèvement. 

12 « Ce prélèvement s’impute sur l’impôt sur le revenu 
dû au titre de l’année au cours de laquelle il a été opéré. 
S’il excède l’impôt dû, l’excédent est restitué. » ; 

13 4° Au deuxième alinéa du 1 de l’article 119 bis, la 
référence : « 1° bis du III bis de l’article 125 A » est 
remplacée par la référence : « premier alinéa de 
l’article 124 B » ; 

14 5° Au premier alinéa de l’article 124 B, les mots : 
« mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A » 
sont remplacés par les mots : « négociables sur un marché 
réglementé en application d’une disposition législative 
particulière et non susceptibles d’être cotés » ; 

15 6° Au premier alinéa de l’article 124 D, la référence : 
« 1° bis du III bis de l’article 125 A » est remplacée par la 
référence : « premier alinéa de l’article 124 B » ; 

16 7° L’article 125-0 A est ainsi modifié : 
17 a) Le 1° du I est complété par deux alinéas ainsi 

rédigés : 
18 « L’abattement mentionné au quatrième alinéa du 

présent 1° s’applique en priorité sur les produits 
attachés aux primes versées avant le 27 septembre 2017, 
puis, pour les produits attachés aux primes versées à 
compter de cette même date et lorsque l’option prévue 
au 2 de l’article 200 A n’est pas exercée, sur la fraction de 
ces produits imposables au taux mentionné au 2° du b 
du 1 de l’article 200 A, puis sur ceux imposables au taux 
mentionné au 1° du b du même 1. 

19 « Pour l’application de l’abattement aux produits 
attachés aux primes versées avant le 27 septembre 
2017, lorsque l’option pour le prélèvement libératoire 
mentionnée au 1 du II du présent article est exercée, 
les produits sont soumis audit prélèvement pour leur 
montant brut, sans qu’il soit fait application de l’abatte-
ment mentionné au quatrième alinéa du présent 1°. Dans 
ce cas, le contribuable bénéfice d’un crédit d’impôt égal 
au taux dudit prélèvement multiplié par le montant de 
l’abattement non imputé sur les produits pour lesquels 

l’option pour ce prélèvement n’a pas été exercée, retenu 
dans la limite du montant des produits soumis audit 
prélèvement. Ce crédit d’impôt s’impute sur l’impôt 
sur le revenu dû au titre de l’année au cours de 
laquelle le prélèvement a été opéré. S’il excède l’impôt 
dû, l’excédent est restitué. » ; 

20 b) Le II est ainsi modifié : 
21 – au début du premier alinéa, est insérée la mention : 

« 1. » ; 
22 – au même premier alinéa, après la référence : « I », 

sont insérés les mots : « attachés à des primes versées 
jusqu’au 26 septembre 2017 » ; 

23 – le premier alinéa du 1° est supprimé et les 1° bis et 2° 
sont abrogés ; 

24 – sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 
25 « 2. Les I et V de l’article 125 A sont applicables aux 

produits mentionnés au I du présent article attachés à des 
primes versées à compter du 27 septembre 2017. 

26 « Le taux du prélèvement appliqué à ces produits est 
fixé à : 

27 « a) 12,8 % ; 
28 « b) 7,5 % lorsque la durée du contrat a été égale ou 

supérieure à six ans pour les bons ou contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et à huit 
ans pour les contrats souscrits à compter du 1er janvier 
1990. 

29 « Ce prélèvement n’est pas libératoire de l’impôt sur le 
revenu établi dans les conditions prévues au 1 ou au 2 de 
l’article 200 A et dû à raison des revenus auxquels s’est 
appliqué ce prélèvement. 

30 « Le prélèvement s’impute sur l’impôt sur le revenu 
dû au titre de l’année au cours de laquelle il a été opéré. 
S’il excède l’impôt dû, l’excédent est restitué. » ; 

31 c) Le II bis est ainsi modifié : 
32 – au début du premier alinéa, les mots : « Le prélè-

vement mentionné au II est obligatoirement applicable » 
sont remplacés par les mots : « Les prélèvements 
mentionnés aux 1 et 2 du II sont obligatoirement appli-
cables » 

33 – au même premier alinéa, après la référence : « I », 
sont insérés les mots : « , aux taux prévus aux a à d du 1 
du même II ou, pour les produits attachés à des primes 
versés à compter du 27 septembre 2017, au taux prévu 
au a du 2 de ce même II, » ; 

34 – au second alinéa, les mots : « du prélèvement » sont 
remplacés par les mots : « de ces prélèvements » ; 

35 – sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
36 « Les prélèvements mentionnés au premier alinéa du 

présent II bis libèrent les revenus auxquels ils s’appliquent 
de l’impôt sur le revenu ou sur les bénéfices. 

37 « Toutefois, lorsque le bénéficiaire mentionné au 
même premier alinéa est une personne physique qui a 
son domicile fiscal dans un État ou territoire autre que 
ceux mentionnés au deuxième alinéa, il peut demander, 
par voie de réclamation présentée conformément aux 
dispositions de l’article L. 190 du livre des procédures 
fiscales, le bénéfice du taux mentionné au premier 
alinéa du 2° du b du 1 de l’article 200 A du présent 
code dans les conditions prévues par ce même 2°. Pour 
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l’appréciation du seuil de 150 000 € mentionné à ce 
même 2°, seules sont retenues les primes versées par 
l’assuré sur l’ensemble des bons ou contrats de capitali-
sation ainsi que les placements de même nature souscrits 
auprès d’entreprises d’assurance établies en France. » ; 

38 d) À la première phrase du II ter, après le mot : 
« contribuable », sont insérés les mots : « et pour les 
seuls produits se rattachant à des primes versées 
jusqu’au 26 septembre 2017 » et la référence : « au II » 
est remplacée par la référence : « au 1 du II » ; 

39 e) Au début du III, les mots : « Le prélèvement est 
établi, liquidé et recouvré » sont remplacés par les mots : 
« Les prélèvements mentionnés aux II et II bis sont 
établis, liquidés et recouvrés » ; 

40 f) Après le III, il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

41 « IV. – Les entreprises d’assurance sont tenues de 
communiquer à l’assuré l’ensemble des informations et 
documents permettant à ce dernier de déclarer les 
produits, le cas échéant rachetés, selon le régime fiscal 
qui leur est applicable. 

42 « Elles communiquent également ces informations à 
l’administration. Cette déclaration est effectuée dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l’article 242 ter. » ; 

43 8° L’article 125 A est ainsi modifié : 

44 a) Le I bis est abrogé ; 

45 b) Après le premier alinéa du III, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

46 « Le premier alinéa du présent III s’applique quels que 
soient la qualité du bénéficiaire desdits revenus et 
produits et le lieu de son domicile fiscal ou de son 
siège social. » ; 

47 c) Le III bis est ainsi rédigé : 

48 « III bis. – Le taux du prélèvement est fixé à 12,8 %. 

49 « Toutefois, ce taux est fixé à : 

50 « 1° 5 % pour les revenus des produits d’épargne 
soumis obligatoirement au prélèvement en application 
du II ; 

51 « 2° 75 % pour les revenus et produits soumis obliga-
toirement au prélèvement en application du III. » ; 

52 d) Au début du IV, les mots : « Le prélèvement prévu 
au I ne s’applique pas » sont remplacés par les mots : 
« Les prélèvements prévus aux I et II ne s’appliquent 
pas » ; 

53 e) Le V est ainsi rédigé : 

54 « V. – 1. Le prélèvement prévu au I n’est pas libéra-
toire de l’impôt sur le revenu établi dans les conditions 
prévues aux 1 ou 2 de l’article 200 A ou, le cas échéant, 
selon les dispositions propres aux bénéfices industriels et 
commerciaux, aux bénéfices non commerciaux et aux 
bénéfices agricoles et dû à raison des revenus auxquels 
s’est appliqué ce prélèvement. 

55 « Ce prélèvement s’impute sur l’impôt sur le revenu 
dû au titre de l’année au cours de laquelle il a été opéré. 
S’il excède l’impôt dû, l’excédent est restitué. 

56 « 2. Les prélèvements prévus aux II et III libèrent les 
revenus auxquels ils s’appliquent de l’impôt sur le revenu. 

57 « Le caractère libératoire du prélèvement ne peut être 
invoqué pour les produits qui sont pris en compte pour la 
détermination du bénéfice imposable d’une entreprise 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ou 
d’une profession non commerciale. » ; 

58 9° L’article 125 D est ainsi modifié : 
59 a) Au I, les mots : « sont assujetties au prélèvement 

prévu audit I, aux taux fixés au III bis de ce même 
article » sont remplacés par les mots : « ou de produits 
et gains mentionnés au II du présent article attachés à des 
primes versées à compter du 27 septembre 2017 sont 
assujetties au prélèvement prévu au I de l’article 125 A, 
aux taux fixés, selon les cas, au III bis du même 
article 125 A ou au 2 du II de l’article 125-0 A » ; 

60 b) La première phrase du premier alinéa du II est ainsi 
modifiée : 

61 – après le mot : « opter », sont insérés les mots : « , à 
raison de la seule fraction des produits ou gains attachés à 
des primes versées jusqu’au 26 septembre 2017, » ; 

62 – après la référence : « premier alinéa », est insérée la 
référence : « du 1 » ; 

63 – la référence : « 1° » est remplacée par la référence : 
« 1 » ; 

64 c) Au III, la référence : « du II » est remplacée par la 
référence : « du 1 du II » ; 

65 10° Le II de l’article 137 bis est ainsi rédigé : 
66 « II. – Les gérants des fonds communs de placement 

sont tenus, le cas échéant, de prélever à la date de la 
répartition et de reverser au Trésor la retenue à la source 
prévue à l’article 119 bis et les prélèvements prévus aux 
articles 117 quater et 125 A qui sont dus à raison de leur 
quote-part respective par les porteurs de parts. » ; 

67 11° Au premier alinéa du 1 de l’article 150 ter, les 
mots : « au 2 » sont remplacés par les mots : « aux 1 
ou 2 » ; 

68 12° L’article 150-0 B ter est ainsi modifié : 
69 a) Le 2° du I est ainsi modifié : 
70 – le a est ainsi rédigé : 
71 « a) Dans le financement de moyens permanents 

d’exploitation affectés à son activité commerciale au 
sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, 
libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier sont 
exclues du bénéfice de cette dérogation ; » 

72 – au b, le mot : « exception » est remplacé par le mot : 
« exclusion » et la référence : « au e du 3° du 3 du I » est 
remplacée par la référence : « au c du 3° du II » ; 

73 – au c, les références : « au premier alinéa du d et au e 
du 3° du 3 du I » sont remplacées par les références : 
« aux b et c du 3° du II » ; 

74 b) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 
75 « V bis. – Lorsque les titres apportés dans les condi-

tions prévues au I du présent article sont grevés d’un 
report d’imposition mis en œuvre en application du II 
de l’article 92 B, de l’article 92 B decies, de l’article 150  
A bis et des I ter et II de l’article 160, dans leur rédaction 
en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l’article 150-0 C, 
dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de 
l’article 150-0 D bis, dans sa rédaction antérieure au 1er 
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janvier 2014 ou de l’article 150-0 B bis, ledit report 
d’imposition est maintenu de plein droit et expire lors 
de la survenance d’un événement mettant fin au report 
d’imposition mentionné au I du présent article dans les 
conditions prévues à ce même I ou au IV. 

76 « Il est également mis fin au report d’imposition mis 
en œuvre en application de l’article 92 B decies, du 
dernier alinéa du 1 du I ter et du II de l’article 160, 
dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, 
de l’article 150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 
1er janvier 2006, de l’article 150-0 D bis, dans sa rédac-
tion en vigueur avant le 1er janvier 2014 ou de 
l’article 150-0 B bis, en cas de transmission, dans les 
conditions prévues par ces mêmes articles, des titres 
reçus en rémunération de l’apport mentionné au I du 
présent article ou des titres mentionnés au 1° du IV. » ; 

77 13° L’article 150-0 B quinquies est ainsi modifié : 
78 a) Le I est ainsi modifié : 
79 – au premier alinéa, la référence : « au 1 de 

l’article 150-0 D » est remplacée par les références : 
« aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D » 

80 – au même premier alinéa, sont ajoutés les mots : 
« dans leur rédaction en vigueur à la date de perception 
ou de réalisation desdites distributions ou plus-values » ; 

81 – à l’avant-dernier alinéa, les mots : « est réduit des 
abattements mentionnés au 1 du même article 150-0 D 
ou à l’article 150-0 D ter » sont remplacés par les mots : 
« est, le cas échéant, réduit des abattements mentionnés 
aux 1 ter ou 1 quater du même article 150-0 D ou à 
l’article 150-0 D ter dans les conditions prévues par ces 
mêmes articles dans leur rédaction en vigueur à la date de 
perception ou de réalisation desdites distributions ou 
plus-values » ; 

82 – avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

83 « Lorsque le gain net mentionné au cinquième alinéa 
est imposé dans les conditions prévues au 1 de 
l’article 200 A, il n’est pas fait application des abatte-
ments mentionnés aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150- 
0 D. » ; 

84 b) À la fin du dernier alinéa du II, les mots : « du 
présent code » sont remplacés par les références : « et 
aux 1 ou 2 de l’article 200 A ». 

85 14° L’article 150-0 D est ainsi modifié : 
86 a) Le 1 est ainsi modifié : 
87 – à la fin du troisième alinéa, les mots : « et appliqué 

lors de cette cession » sont remplacés par les mots : 
« , quelle que soit la date à laquelle est intervenue la 
cession à laquelle il se rapporte, lorsque les conditions 
prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent 
article sont remplies » ; 

88 – le dernier alinéa est complété par les mots : « , ni au 
reliquat du gain net imposable après application de 
l’abattement fixe prévu au 1 du I de l’article 150-0 
D ter » ; 

89 b) Le 1 ter est ainsi modifié : 
90 – au début du premier alinéa, est insérée la mention : 

« A. – » ; 
91 – à l’avant-dernier alinéa, la référence : « 1 ter » est 

remplacée par la référence : « A » ; 

92 – sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
93 « B. – L’abattement mentionné au A s’applique sous 

réserve du respect des conditions suivantes : 
94 « 1° Les actions, parts, droits ou titres ont été acquis 

ou souscrits antérieurement au 1er janvier 2018 ; 
95 « 2° Les gains nets, distributions ou compléments de 

prix considérés sont imposés dans les conditions prévues 
au 2 de l’article 200 A. » ; 

96 c) Le 1 quater est ainsi rédigé : 
97 « 1 quater. Par dérogation au 1 ter, les gains nets 

résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat 
d’actions ou de parts de sociétés ou de droits démembrés 
portant sur ces actions ou parts, mentionnés à 
l’article 150-0 A, sont réduits d’un abattement au taux 
mentionné au A lorsque les conditions prévues au B sont 
remplies. 

98 « A. – Le taux de l’abattement est égal à : 
99 « 1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts 

ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins 
de quatre ans à la date de la cession ; 

100 « 2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts 
ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et 
moins de huit ans à la date de la cession ; 

101 « 3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts 
ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date 
de la cession. 

102 « B. – L’abattement mentionné au A s’applique sous 
réserve du respect de l’ensemble des conditions suivantes : 

103 « 1° Les conditions mentionnées au B du 1 ter sont 
satisfaites ; 

104 « 2° La société émettrice des actions, parts ou droits 
cédés respecte l’ensemble des conditions suivantes : 

105 « a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n’est pas 
issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une 
extension ou d’une reprise d’activités préexistantes. Cette 
condition s’apprécie à la date de souscription ou d’acqui-
sition des droits cédés ; 

106 « b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens 
de l’annexe I du règlement (UE) no 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégo-
ries d’aides compatibles avec le marché intérieur en appli-
cation des articles 107 et 108 du traité. Cette condition 
est appréciée à la date de clôture du dernier exercice 
précédant la date de souscription ou d’acquisition de 
ces droits ou, à défaut d’exercice clos, à la date du 
premier exercice clos suivant la date de souscription ou 
d’acquisition de ces droits ; 

107 « c) Elle n’accorde aucune garantie en capital à ses 
associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscrip-
tions ; 

108 « d) Elle est passible de l’impôt sur les bénéfices ou 
d’un impôt équivalent ; 

109 « e) Elle a son siège social dans un État membre de 
l’Union européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales ; 
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110 « f) Elle exerce une activité commerciale au sens des 
articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale ou 
agricole. Les activités de gestion de son propre patri-
moine mobilier ou immobilier sont exclues. 

111 « Lorsque la société émettrice des droits cédés est une 
société holding animatrice, qui, outre la gestion d’un 
portefeuille de participations, participe activement à la 
conduite de la politique de son groupe et au contrôle de 
ses filiales et rend, le cas échéant et à titre purement in 
terne, des services spécifiques, administratifs, juridiques, 
comptables, financiers et immobiliers, le respect des 
conditions mentionnées au présent 2° s’apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des 
sociétés dans laquelle elle détient des participations. 

112 « Les conditions prévues aux quatrième à avant- 
dernier alinéas du présent 2° s’apprécient de manière 
continue depuis la date de création de la société. 

113 « C. – L’abattement mentionné au A ne s’applique 
pas : 

114 « 1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou 
d’actions d’organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des 
articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à 
L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code 
monétaire et financier, ou d’entités de même nature 
constituées sur le fondement d’un droit étranger, ou de 
dissolution de tels organismes, placements ou entités ; 

115 « 2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis et 
aux deux derniers alinéas du 8 du II de l’article 150-0 A, 
à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163  
quinquies C, y compris lorsqu’elles sont effectuées par 

des entités de même nature constituées sur le fondement 
d’un droit étranger ; 

116 « 3° Aux gains mentionnés aux 3, 4 bis, 4 ter et 5 du II 
et, le cas échéant, au 2 du III de l’article 150-0 A. » ; 

117 d) Le 1 quinquies est ainsi modifié : 

118 – au 7°, les mots : « au titre desquelles l’avantage 
salarial défini au I de l’article 80 quaterdecies du 
présent code est imposé dans la catégorie des traitements 
et salaires selon les modalités prévues au 3 de l’article 200  
A » sont supprimés ; 

119 – au dix-septième alinéa, après les mots : « alinéa du », 
est insérée la référence : « A du » ; 

120 e) Le 2 bis est abrogé ; 

121 f) Le 11 est ainsi rédigé : 

122 « 11. Les moins-values subies au cours d’une année 
sont imputées exclusivement sur les plus-values de même 
nature, retenues pour leur montant brut avant applica-
tion, le cas échéant, des abattements mentionnés 
aux 1 ter ou 1 quater du présent article ou à l’article 150- 
0 ter, imposables au titre de la même année. 

123 « En cas de solde positif, les plus-values subsistantes 
sont réduites, le cas échéant, des moins-values de même 
nature subies au titre des années antérieures jusqu’à la 
dixième inclusivement, puis des abattements mentionnés 
au premier alinéa du présent 11. 

124 « En cas de solde négatif, l’excédent de moins-values 
mentionnées au même premier alinéa non imputé est 
reporté et est imputé dans les mêmes conditions au 
titre des années suivantes jusqu’à la dixième inclusive-
ment. » ; 

125 15° L’article 150-0 D ter est ainsi rédigé : 
126 « Art. 150-0 D ter. – I. – 1. Les gains nets 

mentionnés au 1 de l’article 150-0 D et déterminés 
dans les conditions prévues au même article 150-0 D, 
retirés de la cession à titre onéreux ou du rachat par la 
société émettrice d’actions, de parts de sociétés ou de 
droits portant sur ces actions ou parts, sont réduits 
d’un abattement fixe de 500 000 € lorsque les conditions 
prévues au II du présent article sont remplies. 

127 « L’abattement fixe prévu au premier alinéa s’applique 
à l’ensemble des gains afférents à des actions, parts ou 
droits portant sur ces actions ou parts émises par une 
même société et, si cette société est issue d’une scission 
intervenue au cours des deux années précédant la cession 
à titre onéreux, par les autres sociétés issues de cette 
même scission. 

128 « 2. Le complément de prix prévu au 2 du I de 
l’article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou de 
droits mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l’abat-
tement fixe prévu au même 1, à hauteur de la fraction 
non utilisée lors de cette cession. 

129 « II. – Le bénéfice de l’abattement fixe mentionné 
au 1 du I est subordonné au respect des conditions 
suivantes : 

130 « 1° La cession porte sur l’intégralité des actions, parts 
ou droits détenus par le cédant dans la société dont les 
titres ou droits sont cédés ou sur plus de 50 % des droits 
de vote ou, dans le cas où seul l’usufruit est détenu, sur 
plus de 50 % des droits dans les bénéfices sociaux de cette 
société ; 

131 « 2° Le cédant doit : 
132 « a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou 

droits sont cédés, de manière continue pendant les cinq 
années précédant la cession, l’une des fonctions 
suivantes : 

133 « – gérant nommé conformément aux statuts d’une 
société à responsabilité limitée ou en commandite par 
actions ; 

134 « – associé en nom d’une société de personnes ; 
135 « – président, directeur général, président du conseil 

de surveillance ou membre du directoire d’une société 
par actions. 

136 « Ces fonctions doivent être effectivement exercées et 
donner lieu à une rémunération normale, dans les catégo-
ries imposables à l’impôt sur le revenu des traitements et 
salaires, bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices 
agricoles, bénéfices non commerciaux et revenus des 
gérants et associés mentionnés à l’article 62, au regard 
des rémunérations du même type versées au titre de 
fonctions analogues dans l’entreprise ou dans des entre-
prises similaires établies en France. Cette rémunération 
doit représenter plus de la moitié des revenus à raison 
desquels l’intéressé est soumis à l’impôt sur le revenu 
dans les mêmes catégories, à l’exclusion des revenus 
non professionnels ; 
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137 « b) Avoir détenu directement ou par l’intermédiaire 
d’une société qui relève des articles 8 à 8 ter ou par 
l’intermédiaire de son conjoint ou partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou de leurs ascendants ou descen-
dants ou de leurs frères et sœurs, de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession, au moins 
25 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices 
sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; 

138 « c) Cesser toute fonction dans la société dont les titres 
ou droits sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite 
dans les deux années suivant ou précédant la cession ; 

139 « 3° La société dont les titres ou droits sont cédés 
répond aux conditions suivantes : 

140 « a) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens 
de l’annexe I du règlement (UE) no 651/2014 de 
la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité. Cette 
condition s’apprécie de manière continue au cours du 
dernier exercice clos précédant la date de la cession ; 

141 « b) Elle exerce une activité mentionnée au a du 2° 
du I de l’article 150-0 B ter, sous la même exclusion, ou a 
pour objet social exclusif de détenir des participations 
dans des sociétés exerçant les activités éligibles mention-
nées à ce même a. 

142 « Cette condition s’apprécie de manière continue 
pendant les cinq années précédant la cession ; 

143 « c) Elle est soumise à l’impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou y serait soumise dans les 
mêmes conditions si l’activité était exercée en France et a 
son siège de direction effective dans un État membre de 
l’Union européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales ; 

144 « 4° Les titres ou droits cédés doivent avoir été 
détenus depuis au moins un an à la date de la cession. 
Ce délai est décompté suivant les mêmes modalités que 
celles prévues au 1 quinquies de l’article 150-0 D ; 

145 « 5° En cas de cession des titres ou droits à une 
entreprise, le cédant ne détient pas, directement ou 
indirectement, de droits de vote ou de droits dans les 
bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire. 

146 « III. – L’abattement fixe mentionné au I ne 
s’applique pas : 

147 « 1° Aux gains nets mentionnés aux articles 238 bis HK 
et 238 bis HS ; 

148 « 2° Aux gains nets de cession d’actions de sociétés 
d’investissement mentionnées aux 1° bis et 3° septies de 
l’article 208 et de sociétés unipersonnelles d’investisse-
ment à risque pendant la période au cours de laquelle 
elles bénéficient de l’exonération d’impôt sur les sociétés 
prévue à l’article 208 D, ainsi que des sociétés de même 
nature établies hors de France et soumises à un régime 
fiscal équivalent ; 

149 « 3° Aux gains nets de cession d’actions des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital 
variable régies par les articles L. 214-62 à L. 214-70 du 

code monétaire et financier et des sociétés de même 
nature établies hors de France et soumises à un régime 
fiscal équivalent ; 

150 « 4° À l’avantage mentionné à l’article 80 bis du 
présent code constaté à l’occasion de la levée d’options 
attribuées avant le 20 juin 2007. 

151 « IV – En cas de non-respect de la condition prévue 
au 5° du II à un moment quelconque au cours des 
trois années suivant la cession des titres ou droits, l’abat-
tement fixe prévu au I est remis en cause au titre de 
l’année au cours de laquelle la condition précitée cesse 
d’être remplie. Il en est de même, au titre de l’année 
d’échéance du délai mentionné au c du 2° du II, lorsque 
l’une des conditions prévues au 1° ou au même c n’est pas 
remplie au terme de ce délai. La plus-value est alors 
réduite, le cas échéant, de l’abattement prévu au 1 ter 
ou au 1 quater de l’article 150-0 D. » ; 

152 16° L’article 150-0 F est ainsi modifié : 

153 a) Au premier alinéa, la référence : « au 2 » est 
remplacée par les références : « aux 1 ou au 2 » ; 

154 b) Le second alinéa est supprimé ; 

155 17° Le 9° bis de l’article 157 est ainsi modifié : 

156 a) Au premier alinéa, après le mot : « ouverts », sont 
insérés les mots : « jusqu’au 31 décembre 2017 » ; 

157 b) Au second alinéa, après les mots : « plans d’épargne- 
logement », sont insérés les mots : « ouverts jusqu’au 
31 décembre 2017 » ; 

158 18° L’article 158 est ainsi modifié : 

159 a) Au premier alinéa du 1, la référence : « 6 » est 
remplacée par la référence : « 6 bis » ; 

160 b) Le 3 est ainsi modifié : 

161 – le premier alinéa du 1° est ainsi rédigé : 

162 « 3. 1° Les revenus de capitaux mobiliers pris en 
compte dans l’assiette du revenu net global comprennent 
les produits des bons ou contrats de capitalisation ou 
placements de même nature mentionnés au 6° de 
l’article 120 et au 1° du I de l’article 125-0 A, attachés 
à des primes versées jusqu’au 26 septembre 2017 et 
n’ayant pas supporté le prélèvement prévu au 1 du II 
du même article 125-0 A, ainsi que tous les autres 
revenus mentionnés au premier alinéa du 1° du a du 1 
de l’article 200 A pour lesquels l’option globale prévue 
au 2 du même article 200 A est exercée. » ; 

163 – à la première phrase du 2°, les mots : « la Commu-
nauté » sont remplacés par les mots : « l’Union » et, après 
les mots : « sur les revenus », sont insérés les mots : « qui 
contient une clause d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l’évasion fiscales » ; 

164 – la seconde phrase du 2° est supprimée ; 

165 – Les a à d du 4° sont ainsi rédigés : 

166 « a) Les organismes de placement collectif de droit 
français relevant des dispositions de la section 1, des 
paragraphes 1, 2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 
ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous- 
section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du 
chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et 
financier ; 
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167 « b) Les organismes comparables à ceux mentionnés 
au a, constitués sur le fondement d’un droit étranger et 
établis dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 

168 « c) Les sociétés mentionnées au 3° septies de 
l’article 208 ainsi que les sociétés comparables, consti-
tuées sur le fondement d’un droit étranger et établies 
dans un autre État membre de l’Union européenne ou 
dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen ayant conclu avec la France une conven-
tion d’assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales ; 

169 « d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à 
l’article 239 nonies ainsi que les organismes comparables, 
constitués sur le fondement d’un droit étranger et établis 
dans un autre État membre de l’Union européenne ou 
dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen ayant conclu avec la France une conven-
tion d’assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales. » ; 

170 c) L’avant-dernier alinéa du 6 est supprimé ; 

171 d) Le 6 bis est ainsi rédigé : 

172 « 6 bis. Lorsqu’ils sont pris en compte dans l’assiette 
du revenu net global dans les conditions prévues au 2 de 
l’article 200 A : 

173 « 1° Les gains nets de cession de valeurs mobilières, 
droits sociaux et titres assimilés mentionnés à 
l’article 150-0 A ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7, 7 bis et 8 du II du même article 150-0 A, sont 
déterminés conformément aux articles 150-0 A à 150- 
0 E ; 

174 « 2° Les profits réalisés sur les marchés d’instruments 
financiers et assimilés sont déterminés conformément à 
l’article 150 ter ; 

175 « 3° Les distributions mentionnées à l’article 150-0 F 
et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont détermi-
nées conformément auxdits articles ; 

176 « 4° Les gains nets réalisés dans les conditions prévues 
au premier alinéa du I de l’article 163 bis G sont déter-
minés conformément aux dispositions du même article 
163 bis G ; 

177 « 5° Les plus-values latentes sur droits sociaux, valeurs, 
titres ou droits, les créances trouvant leur origine dans 
une clause de complément de prix et certaines plus-values 
en report d’imposition imposables lors du transfert du 
domicile fiscal hors de France sont déterminées confor-
mément à l’article 167 bis. » ; 

178 e) Le 6 ter est abrogé ; 

179 19° Le I de l’article 163 bis G est ainsi modifié : 

180 a) À la fin du premier alinéa, les mots : « au taux 
de 19 % » sont remplacés par les mots : « aux 1 ou 2 de 
l’article 200 A » ; 

181 b) À la première phrase du second alinéa, les mots : 
« , le taux est porté à 30 % » sont remplacés par les mots : 
« , l’avantage correspondant à la différence entre la valeur 

du titre souscrit au jour de l’exercice du bon et le prix 
d’acquisition du titre fixé lors de l’attribution du bon est 
imposé dans la catégorie des traitements et salaires » ; 

182 20° Le 1 du II de l’article 163 quinquies C est ainsi 
modifié : 

183 a) À la première phrase du premier alinéa, la 
référence : « au 2 de l’article 200 A » est remplacée par 
les références : « aux 1 ou 2 de l’article 200 A » et le taux : 
« 30 % » est remplacé par le taux : « 12,8 % » ; 

184 b) La seconde phrase du même premier alinéa est 
supprimée ; 

185 c) Au deuxième alinéa, la référence : « au 2 » est 
remplacée par les références : « aux 1 ou 2 » ; 

186 21° L’article 167 bis est ainsi modifié : 
187 a) Le I est ainsi modifié : 
188 – aux premier et second alinéas du 2 bis, la référence : 

« au 1 de l’article 150-0 D » est remplacée par les 
références : « aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D » ; 

189 – au premier alinéa du 3, les mots : « des abattements 
mentionnés » sont remplacés par les mots : « de l’abatte-
ment fixe mentionné » et, à la fin, les références : « et 
aux 1, 1 quater et 1 quinquies de l’article 150-0 D » sont 
supprimées ; 

190 – au deuxième alinéa du même 3, les mots : « aux 
abattements mentionnés » sont remplacés par les mots : 
« à l’abattement fixe mentionné » ; 

191 b) Le 1 du II bis est ainsi modifié : 
192 – le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 

rédigés : 
193 « II bis. – 1. Sous réserve du 1 bis, l’impôt sur le 

revenu relatif aux plus-values et créances déterminées 
dans les conditions prévues aux I et II du présent 
article est établi dans les conditions prévues aux 1 ou 2 
de l’article 200 A. 

194 « Lorsque l’impôt est établi dans les conditions 
prévues au 2 de l’article 200 A, celui-ci est égal à la 
différence entre, d’une part, le montant de l’impôt résul-
tant de l’application de l’article 197 à l’ensemble des 
revenus de sources française et étrangère mentionnés 
au 1 de l’article 167 auxquels s’ajoutent les plus-values 
et créances imposables en vertu des I et II du présent 
article et, d’autre part, le montant de l’impôt établi dans 
les conditions prévues à l’article 197 pour les seuls 
revenus de sources française et étrangère mentionnés 
au 1 de l’article 167. » ; 

195 – au second alinéa, le mot : « premier » est remplacé, 
deux fois, par le mot : « deuxième » ; 

196 c) À la première phrase du cinquième alinéa du 1 
du V, le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : 
« 12,8 % » et sont ajoutés les mots : « , retenues pour 
leur montant brut sans qu’il soit fait application, le cas 
échéant, des abattements mentionnés aux 2 bis et 3 
du I » ; 

197 d) Au 3 du VIII, la référence : « au 1 » est remplacée 
par les références : « aux 1 ter ou 1 quater » ; 

198 e) Le 2 du VIII bis est ainsi modifié : 
199 – au premier alinéa, la référence : « second alinéa du 1 

du » est supprimée ; 
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200 – au deuxième alinéa, les mots : « le montant d’impôt 
sur le revenu » sont remplacés par les mots : « lorsque le 
montant d’impôt sur le revenu a été déterminé dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du 1 du II bis, 
l’impôt » et le mot : « premier » est remplacé par les 
mots : « même deuxième » ; 

201 f) Au 4 du IX, la référence : « au 2 » est remplacée par 
les références : « aux 1 et 2 » ; 

202 g) Au X, les mots : « en Conseil d’État » sont 
supprimés ; 

203 22° Le dernier alinéa du 1 de l’article 170 est ainsi 
rédigé : 

204 « Dans tous les cas, la déclaration prévue au premier 
alinéa doit mentionner également le montant des plus- 
values en report d’imposition en application de 
l’article 150-0 B ter et le montant des plus-values exoné-
rées en application du 1° bis du II de l’article 150 U, ainsi 
que les éléments nécessaires au calcul du revenu fiscal de 
référence tel que défini au 1° du IV de l’article 1417. » ; 

205 23° Au 1 du III de l’article 182 A ter, après les mots : 
« du régime prévu au », la fin de la première phrase est 
ainsi rédigée : « premier alinéa du I de l’article 163 bis G, 
le taux de la retenue à la source est de 12,8 %. » ; 

206 24° Le 1 de l’article 187 est ainsi modifié : 
207 a) Après le premier alinéa, il est inséré un 1° ainsi 

rédigé : 
208 « 1° Pour les bénéficiaires personnes morales ou 

organismes, quelle que soit leur forme : » ; 
209 b) Au troisième alinéa, les mots : « la Communauté » 

sont remplacés par les mots : « l’Union » ; 
210 c) L’avant-dernier alinéa et la seconde phrase du 

dernier alinéa sont supprimés ; 
211 d) Il est ajouté un 2° ainsi rédigé : 
212 « 2° 12,8 % pour les bénéficiaires personnes physi-

ques. » ; 
213 25° Le b du 4 du I de l’article 197 est ainsi modifié : 
214 a) Au 1°, les mots : « dans sa rédaction » sont 

remplacés par les mots : « dans leur rédaction » ; 
215 b) Au 2°, la référence : « au 1 » est remplacée par les 

références : « aux 1 ter ou 1 quater » et la deuxième 
occurrence du mot : « premier » est remplacée par le 
mot : « deuxième » ; 

216 c) Au 3°, la référence : « au 1 » est remplacée par les 
références : « aux 1 ter ou 1 quater » et, à la fin, la 
référence : « a du 2 ter de l’article 200 A » est remplacée 
par les mots : « 2° du a du 2 ter de l’article 200 A pour 
l’application de la seconde phrase du 3° du même a » ; 

217 26° L’article 200 A est ainsi modifié : 
218 a) Le 1 est ainsi rétabli : 
219 « 1. L’impôt sur le revenu dû par les personnes 

physiques fiscalement domiciliées en France au sens de 
l’article 4 B à raison des revenus, gains nets, profits, 
distributions, plus-values et créances énumérés aux 1° 
et 2° du a du présent 1 est établi par application du 
taux forfaitaire prévu au b du présent 1 à l’assiette 
imposable desdits revenus, gains nets, profits, distribu-
tions, plus-values et créances. 

220 « a. Pour l’application du premier alinéa du présent 1, 
sont soumis à l’imposition forfaitaire : 

221 « 1° Les revenus de capitaux mobiliers mentionnés 
au VII de la 1ère sous-section de la section II du présent 
chapitre, à l’exception des revenus expressément exonérés 
de l’impôt en vertu des articles 125-0 A, 155 B, 157 
et 163 quinquies B à 163 quinquies C bis, des produits 
des bons ou contrats de capitalisation ou placements de 
même nature mentionnés au 6° de l’article 120 et au 1° 
du I de l’article 125-0 A, attachés à des primes versées 
jusqu’au 26 septembre 2017, ainsi que des revenus qui 
sont pris en compte pour la détermination du bénéfice 
imposable d’une entreprise industrielle, commerciale, 
artisanale ou agricole, ou d’une profession non commer-
ciale. Sont également soumis à l’imposition forfaitaire les 
produits mentionnés au 5 de l’article 13 qui se rattachent 
à la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. 

222 « Pour le calcul de l’impôt dû, les revenus mentionnés 
au premier alinéa du présent 1 sont retenus pour leur 
montant brut, sous réserve, le cas échéant, de l’applica-
tion des articles 124 C, 125-00 A et 125-0 A. 

223 « Les revenus mentionnés au premier alinéa du 
présent 1 de source étrangère sont également retenus 
pour leur montant brut. L’impôt retenu à la source est 
imputé sur l’imposition à taux forfaitaire dans la limite 
du crédit d’impôt auquel il ouvre droit, dans les condi-
tions prévues par les conventions internationales ; 

224 « 2° Les gains nets, profits, distributions, plus-values 
et créances mentionnés aux 1° à 5° du 6 bis de 
l’article 158, déterminés conformément à ces mêmes 
dispositions. Toutefois, pour l’établissement de l’imposi-
tion forfaitaire mentionnée au premier alinéa du 
présent 1, il n’est pas fait application de l’abattement 
mentionné aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D. 

225 « b. 1° Le taux forfaitaire mentionné au premier alinéa 
du présent 1 est fixé à 12,8 % ; 

226 « 2° Par dérogation au 1°, lorsque la condition de 
durée de détention prévue au b du 2 du II de 
l’article 125-0 A est remplie, le taux prévu à ce 
même b est appliqué aux produits mentionnés au 
premier alinéa du même 2 du II de l’article 125-0 A et 
au II de l’article 125 D attachés à des primes versées à 
compter du 27 septembre 2017 : 

227 « a) Pour le montant total desdits produits, lorsque le 
montant des primes versées par l’assuré sur l’ensemble des 
bons ou contrats de capitalisation ou placements de 
même nature qu’il a souscrits et qui, au 31 décembre 
de l’année qui précède le fait générateur d’imposition des 
produits concernés, n’ont pas déjà fait l’objet d’un 
remboursement en capital, n’excède pas le seuil 
de 150 000 € ; 

228 « b) Lorsque le montant des primes tel que déterminé 
au a du présent 2° excède le seuil de 150 000 €, pour la 
seule fraction de ces produits déterminée en multipliant 
le montant total desdits produits par le rapport existant 
entre : 

229 « – au numérateur, le montant de 150 000 € réduit, 
le cas échéant, du montant des primes versées antérieu-
rement au 27 septembre 2017, n’ayant pas déjà fait 
l’objet d’un remboursement en capital ; 
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230 « – au dénominateur, le montant des primes versées à 
compter du 27 septembre 2017 et qui, au 31 décembre 
de l’année qui précède le fait générateur d’imposition des 
produits concernés, n’ont pas déjà fait l’objet d’un 
remboursement en capital. 

231 « La fraction des produits mentionnés au premier 
alinéa du présent 2° qui n’est pas éligible au taux 
mentionné au même premier alinéa est imposable au 
taux mentionné au 1° du présent b ; 

232 « 3° Lorsque la condition de durée de détention 
prévue au b du 2 du II de l’article 125-0 A n’est pas 
remplie, les produits mentionnés au 2° du présent b 
attachés à des primes versées à compter du 
27 septembre 2017 sont soumis au taux mentionné 
au 1° du présent b ; » 

233 b) Le 2 est ainsi rédigé : 
234 « 2. Par dérogation au 1, sur option expresse et 

irrévocable du contribuable, l’ensemble des revenus, 
gains nets, profits, plus-values et créances mentionnés à 
ce même 1 est retenu dans l’assiette du revenu net global 
défini à l’article 158. Cette option globale est exercée lors 
du dépôt de la déclaration prévue à l’article 170 et au plus 
tard avant l’expiration de la date limite de déclaration. » ; 

235 c) Le 2 ter est ainsi rédigé : 
236 « 2 ter. a. Les plus-values mentionnées au I de 

l’article 150-0 B ter sont imposables à l’impôt sur le 
revenu au taux déterminé comme suit : 

237 « 1° Le taux applicable aux plus-values résultant 
d’opérations d’apport réalisées entre le 14 novembre et 
le 31 décembre 2012 est déterminé conformément au A 
du IV de l’article 10 de la loi no 2012-1509 du 
29 décembre 2012 de finances pour 2013 ; 

238 « 2° Le taux applicable aux plus-values résultant 
d’opérations d’apport réalisées entre le 1er janvier 2013 
et le 31 décembre 2017 est égal au rapport entre les deux 
termes suivants : 

239 « – le numérateur, constitué par le résultat de la 
différence entre, d’une part, le montant de l’impôt qui 
aurait résulté, au titre de l’année de l’apport, de l’appli-
cation de l’article 197 à la somme de l’ensemble des plus- 
values mentionnées au premier alinéa du présent 2° réali-
sées au titre de cette même année ainsi que des revenus 
imposés au titre de la même année dans les conditions de 
ce même article 197 et, d’autre part, le montant de 
l’impôt dû au titre de cette même année et établi dans 
les conditions dudit article 197 ; 

240 « – le dénominateur, constitué par l’ensemble des 
plus-values mentionnées au premier alinéa du 
présent 2° retenues au deuxième alinéa du présent 2°. 

241 « Pour la détermination du taux mentionné au 
premier alinéa du présent 2°, les plus-values mentionnées 
au même premier alinéa sont, le cas échéant, réduites du 
seul abattement mentionné au 1 de l’article 150-0 D 
dans sa rédaction en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017  
; 

242 « 3° Le taux applicable aux plus-values résultant 
d’opérations d’apport réalisées à compter du 1er 

janvier 2018 est égal à 12,8 %. Toutefois, lorsque 
l’option globale prévue au 2 est exercée par le contri-
buable, le taux applicable à ces plus-values est déterminé 

suivant les mêmes modalités que celles prévues au 2° du 
présent a, compte tenu le cas échéant du seul abattement 
mentionné aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D. 

243 « Les plus-values mentionnées au premier alinéa du 
présent a auxquelles l’article 244 bis B est applicable sont 
imposables dans les conditions et au taux prévus au 
même article 244 bis B dans sa rédaction applicable à 
la date de l’apport. 

244 « b. Les plus-values mentionnées au premier alinéa 
du a du présent 2 ter, retenues pour leur montant avant 
application de l’abattement mentionné aux 2° ou 3° du 
même a, sont également imposables, le cas échéant, à la 
contribution mentionnée à l’article 223 sexies au taux égal 
au rapport entre les deux termes suivants : 

245 « 1° Le numérateur, constitué par le résultat de la 
différence entre, d’une part, le montant de la contribu-
tion qui aurait résulté, au titre de l’année de l’apport, de 
l’application de l’article 223 sexies au revenu fiscal de 
référence défini à ce même article, majoré du montant 
de l’ensemble des plus-values mentionnées au premier 
alinéa du présent b réalisées au titre de la même année, 
et, d’autre part, le montant de la contribution due le cas 
échéant dans les conditions dudit article 223 sexies ; 

246 « 2° Le dénominateur, constitué par l’ensemble des 
plus-values mentionnées au premier alinéa du présent b 
retenues au 1° du présent b. » ; 

247 d) Le 3 est ainsi rédigé : 
248 « 3. L’avantage salarial mentionné au I de 

l’article 80 quaterdecies est retenu dans l’assiette du 
revenu net global défini à l’article 158, après application 
d’un abattement de 50 % ou, le cas échéant, de l’abatte-
ment fixe prévu au 1 du I de l’article 150-0 D ter et, pour 
le surplus éventuel, de l’abattement de 50 %. Pour 
l’application de ces dispositions, l’abattement fixe 
s’applique en priorité sur le gain net mentionné au V 
de l’article 80 quaterdecies puis, pour le surplus éventuel, 
sur l’avantage salarial précité. » ; 

249 27° À la fin du a du 1° de l’article 219 bis, la 
référence : « 1° bis du III bis de l’article 125 A » est 
remplacée par la référence : « premier alinéa de 
l’article 124 B » ; 

250 28° Au premier alinéa du 1 du I de l’article 223 sexies, 
la référence : « au 1 de l’article 150-0 D » est remplacée 
par les références : « aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150- 
0 D » ; 

251 29° Le 3° du 1 de l’article 242 ter est abrogé ; 
252 30° Le premier alinéa de l’article 242 quater est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, 
les contribuables formulent leur demande de dispense de 
prélèvement prévu au 2 du II de l’article 125-0 A au plus 
tard lors de l’encaissement des revenus. » ; 

253 31° L’article 244 bis B est ainsi modifié : 
254 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
255 – à la première phrase, les mots : « au taux de 45 % » 

sont remplacés par les mots : « aux taux mentionnés au 
deuxième alinéa » ; 

256 – la dernière phrase est supprimée ; 
257 b) Au début du deuxième alinéa, est insérée une 

phrase ainsi rédigée : « Le prélèvement mentionné au 
premier alinéa est fixé au taux prévu au deuxième 
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alinéa du I de l’article 219 bis lorsqu’il est dû par une 
personne morale ou un organisme quelle qu’en soit la 
forme et au taux de 12,8 % lorsqu’il est dû par une 
personne physique. » ; 

258 32° La section 0I du chapitre III du titre IV de la 
première partie du livre Ier est abrogée ; 

259 33° Le II de l’article 1391 B ter est ainsi modifié : 
260 a) Au premier alinéa, les mots : « et du montant des 

abattements mentionnés respectivement aux a et a bis 
du 1° du même IV » sont remplacés par les mots : 
« mentionnées au a du 1° du même IV » ; 

261 b) Le d est ainsi rédigé : 
262 « d) De l’abattement mentionné au I de l’article 125  

A ; » 
263 34° Le 1° du IV de l’article 1417 est ainsi modifié : 
264 a) Le a bis est ainsi rédigé : 
265 « a bis) du montant des abattements mentionnés 

aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D, à l’article 150- 
0 D ter, au 2° du 3 de l’article 158 et au 3 de l’article 200  
A, du montant des plus-values en report d’imposition en 
application de l’article 150-0 B quater, du montant des 
plus-values soumises au prélèvement prévu à l’article 244  
bis A et du montant des plus-values et distributions 

soumises au prélèvement prévu à l’article 244 bis B ; » 
266 b) Au c, les références : « au II de l’article 125-0 A, 

aux I bis, II, III, second alinéa du 4° et deuxième alinéa 
du 9° du III bis » sont remplacés par les références : « au 1 
du II et au II bis de l’article 125-0 A, aux II et III » et, 
après les mots : « de l’article 163 bis, », sont insérés les 
mots : « du montant des produits et revenus soumis aux 
retenues à la source prévues à l’article 119 bis, aux 
articles 182 A, 182 A bis et 182 A ter, à hauteur de la 
fraction donnant lieu à une retenue libératoire de l’impôt 
sur le revenu, » ; 

267 35° Au IX de l’article 1649 quater B quater, dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2016-1918 du 
29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, 
la référence : « , 990 A » est supprimée ; 

268 36° L’article 1678 quater, dans sa rédaction résultant 
de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances 
rectificative pour 2016, est ainsi modifié : 

269 a) À la première phrase du premier alinéa du I, les 
mots : « le prélèvement d’office sur les bons et titres 
anonymes mentionné à l’article 990 A, » sont supprimés 
et les mots : « le prélèvement sur les produits attachés aux 
bons ou contrats de capitalisation ainsi qu’aux place-
ments de même nature mentionné au II de l’article 125- 
0 A » sont remplacés par les mots : « les prélèvements sur 
les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisa-
tion ainsi qu’aux placements de même nature 
mentionnés au II de l’article 125-0 A » ; 

270 b) Au premier alinéa du 1 du II, les références : « aux 
articles 125 A et 990 A » sont remplacées par la référence : 
« à l’article 125 A ». 

271 II. – L’article L. 315-4 du code de la construction et 
de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

272 « Le présent article s’applique aux comptes et plans 
d’épargne-logement mentionnés au 9° bis de l’article 157 
du code général des impôts ouverts jusqu’au 
31 décembre 2017. » 

273 III. – Le code monétaire et financier est ainsi 
modifié : 

274 1° A (nouveau) L’article L. 214-30 est ainsi modifié : 
275 a) Au premier alinéa, après le mot : « impôts », sont 

insérés les mots : « dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017 » ; 

276 b) À la fin de la dernière phrase du troisième alinéa 
du d du 1° et à la fin du b du 2°, sont ajoutés les mots : 
« dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

277 1° B (nouveau) Au a du 4° du I de l’article L. 214-31, 
après le mot : « impôts », sont insérés les mots : « dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » et, à la fin, 
sont insérés les mots : « dans cette même rédaction » ; 

278 1° C (nouveau) L’article L. 221-32–5 est ainsi 
modifié : 

279 a) Le I est ainsi modifié : 
280 – au 1°, la référence : « 1° » est remplacée par la 

référence : « 2° » ; 
281 – au b du 2°, la référence : « au premier alinéa du 1° de 

l’article 885 O bis » est remplacée par les références : « aux 
deuxième à quatrième alinéas du a du 2° du II de 
l’article 150-0 D ter » et la référence : « second alinéa 
de ce même 1° » est remplacée par la référence: 
« dernier alinéa de ce même a » ; 

282 b) Le III est ainsi modifié : 
283 – à la première phrase, après le mot : « impôts », sont 

insérés les mots : « , les distributions perçues mentionnées 
aux 7 et 7 bis du II de l’article 150-0 A et au 1 du II de 
l’article 163 quinquies C du même code, » ; 

284 – à la seconde phrase, les mots : « , de sa » sont 
remplacés par les mots : « et des distributions, de leur » ; 

285 c) Le A du IV est ainsi modifié : 
286 – à la fin de la première phrase du 1°, sont ajoutés les 

mots : « dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 
2017 » ; 

287 – à la seconde phrase du même 1°, après la référence : 
« 885-0 V bis », sont insérés les mots : « dans cette même 
rédaction » ; 

288 – à la fin du 2°, sont ajoutés par les mots : « dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

289 d) Le a du 1 du B du même IV est ainsi modifié : 
290 – à la première phrase, la référence : « au premier 

alinéa du 1° de l’article 885 O bis » est remplacée par les 
références : « aux deuxième à quatrième alinéas du a du 2° 
du II de l’article 150-0 D ter » ; 

291 – à la fin de la seconde phrase, les mots : « même 1° » 
sont remplacés par les mots : « dernier alinéa de ce même 
a » ; 

292 e) Le C du même IV est ainsi modifié : 
293 – le 2 est ainsi rédigé : 
294 « 2. La souscription des parts ou actions dans le 

compte PME innovation ne peut ouvrir droit aux réduc-
tions d’impôts prévues aux articles 199 undecies A, 
199 undecies B, 199 terdecies-0 A, 199 terdecies-0 C et 199  
unvicies dudit code. » ; 

295 – au 3, les références : « des articles 787 B et 885 I bis » 
sont remplacées par la référence : « de l’article 787 B » ; 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2017 6545 



296 1° Au second alinéa de l’article L. 561-14-2, les mots : 
« à l’article L. 561-5 établis en raison des opérations sur 
les bons, titres et contrats mentionnés à l’article 990 A du 
code général des impôts et » sont supprimés et, à la fin, 
les mots : « de ce code » sont remplacés par les mots : « du 
code général des impôts » ; 

297 2° L’article L. 765-13 est ainsi modifié : 
298 a) Au deuxième alinéa, la référence : « L. 561-14-1 » 

est remplacée par la référence : « L. 561-15 » ; 
299 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
300 « L’article L. 561-14-2 est applicable dans sa rédaction 

résultant de la loi no … du … de finances pour 2018. » ; 
301 3° L’article L. 561-14-1 est abrogé. 
302 IV. – Le chapitre VI du titre III du livre Ier du code 

de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
303 1° L’article L. 136-6 est ainsi modifié : 
304 a) Au e, après la référence : « de l’article 150-0 A », 

sont insérés les références : « , à l’article 150-0 F et au 1 
du II de l’article 163 quinquies C » ; 

305 b) Le e ter est abrogé ; 
306 c) Au dixième alinéa, les références : « au 1 de 

l’article 150-0 D, à l’article 150-0 D ter et au 2° du 3 
de l’article 158 » sont remplacées par les références : 
« aux 1 ter et 1 quater de l’article 150-0 D, à l’article 150- 
0 D ter, au 2° du 3 de l’article 158 et au 3 de l’article 200  
A » et sont ajoutés les mots : « et du coefficient multi-

plicateur mentionné au 7 de l’article 158 dudit code » ; 
307 2° L’article L. 136-7 est ainsi modifié : 
308 a) Au premier alinéa du I, les références : « , III, 

second alinéa du 4° et deuxième alinéa du 9° du III bis » 
sont remplacées par la référence : « et III » ; 

309 b) Au 1° du II, après le mot : « habitation, », sont 
insérés les mots : « ouverts jusqu’au 31 décembre 2017, ». 

310 V. – À la troisième phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 16 du livre des procédures fiscales, après le 
mot : « impôts », sont insérés les mots : « dans sa rédac-
tion antérieure à la loi no … du … de finances 
pour 2018 ». 

311 VI. – A. – Le présent article s’applique aux imposi-
tions dont le fait générateur intervient à compter du 1er 

janvier 2018, sous réserve des B à H du présent VI. 
312 B. – Le a du 12° du I s’applique à compter du 1er 

janvier 2016, et le b du même 12° et le b du 25° du 
même I s’appliquent aux opérations d’apport réalisées à 
compter de cette même date. 

313 C. – Le 15° du I s’applique aux cessions et rachats 
réalisés du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022 ainsi 
que, le cas échéant, aux compléments de prix afférents 
à ces mêmes opérations et perçus entre ces mêmes dates. 

314 Toutefois, le complément de prix perçu à compter du 
1er janvier 2018 et afférent à une cession pour laquelle 
s’est appliqué l’abattement fixe prévu à l’article 150- 
0 D ter du code général des impôts, dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, est réduit le cas échéant de la 
fraction d’abattement fixe non utilisée au titre de cette 
même cession. Dans ce cas, l’abattement mentionné au 1 
de l’article 150-0 D du même code, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi, ne s’applique pas au reliquat 

de gain net imposable. Ce dernier abattement peut toute-
fois s’appliquer lorsque le contribuable renonce au 
bénéfice de l’abattement fixe précité. 

315 D. – Le 21° et le b du 25° du I s’appliquent aux 
transferts de domicile fiscal hors de France intervenus à 
compter du 1er janvier 2018. 

316 E. – Les 22°, 33° et 34° du I s’appliquent aux revenus 
perçus et gains réalisés à compter du 1er janvier 2018. 

317 F. – Le 17° du I et le II s’appliquent aux plans et 
comptes ouverts à compter du 1er janvier 2018. 

318 G. – Le présent article s’applique : 
319 1° À l’avantage salarial mentionné au I de 

l’article 80 quaterdecies du code général des impôts 
afférent aux actions gratuites dont l’attribution a été 
autorisée par une décision de l’assemblée générale extra-
ordinaire postérieure à la publication de la présente loi. 

320 Toutefois, l’abattement fixe mentionné à l’article 150- 
0 D ter du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi, s’applique à l’avantage salarial 
mentionné au I de l’article 80 quaterdecies du même code 
afférent aux actions gratuites dont l’attribution a été 
autorisée par une décision de l’assemblée générale extra-
ordinaire prise entre le 8 août 2015 et la date de la 
publication de la présente loi. Cet abattement s’applique 
en priorité sur le gain mentionné au V du même 
article 80 quaterdecies puis, pour le surplus éventuel, 
sur l’avantage salarial précité. 

321 Dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent 1°, 
l’application de l’abattement fixe mentionné à 
l’article 150-0 D ter du code général des impôts est exclu-
sive de celle de l’abattement mentionné au 1 de 
l’article 150-0 D du même code dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi. Ce dernier abattement peut 
toutefois s’appliquer lorsque le contribuable renonce à 
l’application de l’abattement fixe précité ; 

322 2° Aux bons de souscription de parts de créateur 
d’entreprise mentionnés à l’article 163 bis G du code 
général des impôts attribués à compter du 1er 

janvier 2018. 
323 H (nouveau). – En cas de remise en cause, à compter 

de l’imposition des revenus de l’année 2018, des abatte-
ments mentionnés au I de l’article 150-0 D ter du code 
général des impôts dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017, dans les conditions prévues au IV 
du même article 150-0 D ter, ou du report d’imposition 
prévu à l’article 150-0 D bis du même code dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2013, dans les 
conditions prévues au premier alinéa du III bis du 
même article 150-0 D bis, la plus-value concernée n’est 
alors réduite de l’abattement mentionné au 1 de 
l’article 150-0 D du même code dans sa rédaction en 
vigueur au titre de l’année de sa réalisation que si l’impo-
sition de ce gain est établie dans les conditions prévues 
au 2 de l’article 200 A du même code dans sa rédaction 
résultant de la présente loi. 

324 VII (nouveau). – Un comité de suivi placé auprès du 
Premier ministre est chargé de veiller au suivi de la mise 
en œuvre et de l’évaluation des réformes fiscales favori-
sant la réorientation de l’épargne vers les investissements 
productifs. Avant le dépôt du projet de loi de finances 
pour 2020, il établit un rapport public exposant l’état des 
évaluations réalisées. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Éric Bocquet, sur 
l’article. 

M. Éric Bocquet. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, 
il faut bien une prise de parole sur l’article pour se mettre en 
appétit : nous abordons une mesure phare, emblématique du 
projet de loi de finances pour 2018. Pour situer les enjeux de 
l’article 11, rien de mieux sans doute que de faire référence 
aux éléments fournis par l’OFCE sur la mesure qui nous est 
soumise. 

« La réforme défendue par Emmanuel Macron dans son 
programme présidentiel s’inspire notamment de la réforme 
fiscale suédoise de 1991 ayant instauré un impôt propor-
tionnel de 30 % sur l’ensemble des revenus du capital. 

« La réforme du PFU [prélèvement forfaitaire unique] a été 
annoncée comme neutre budgétairement dans le programme 
présidentiel. Dans les faits, si la réforme n’engendre que des 
gagnants, son coût budgétaire pourrait être significatif. 
Notons qu’à l’heure actuelle le taux marginal d’imposition 
dans la deuxième tranche de l’impôt sur le revenu est 
de 14 %, auxquels s’ajoutent 15,5 % de prélèvements 
sociaux, soit un taux marginal total de 29,5 % pour les 
ménages aux taux marginaux les plus faibles… A contrario, 
excepté pour les revenus d’assurance vie de plus de huit ans, 
le PFU constitue une diminution de taux par rapport aux 
taux des prélèvements libératoires déjà existants. Ainsi, selon 
notre évaluation, sur la base d’un PFU à 30 % avec possi-
bilité de rester imposé au barème de l’impôt sur le revenu 
pour les ménages étant peu ou pas imposés, son coût budgé-
taire serait de l’ordre de 4 milliards d’euros. » 

Remercions les économistes de l’OFCE d’éclairer notre 
jugement sur la mesure qui nous est proposée. Nous 
sommes bien en présence de ce que l’économiste Gabriel 
Zucman qualifie de « bombe à retardement » pour les 
finances publiques et que, pour ma part, je nommerai sans 
hésitation une forme d’« évasion fiscale légale ». 

L’étude de l’OFCE, publiée au mois de juin dernier et 
affinée depuis, apporte les précisions suivantes, une fois 
appliqué au dispositif le modèle macroéconomique de 
l’Observatoire en matière de fiscalité et de distribution des 
revenus : « Selon nos simulations, réalisées à l’aide du modèle 
de microsimulation Ines, développé par la DREES et 
l’INSEE, le “PFU à 30 %”, avec la liberté laissée aux contri-
buables de choisir le mode d’imposition le moins élevé, 
devrait impacter positivement environ 12,8 millions de 
ménages pour un coût budgétaire de l’ordre de 4 milliards 
d’euros, soit un gain moyen de l’ordre de 315 euros par 
ménage bénéficiaire. Si seuls 16 % des ménages du 
premier décile de niveau de vie voyaient, à la suite de la 
réforme, leur imposition sur les revenus mobiliers décroître, 
les ménages bénéficiaires de la réforme seraient majoritaires 
pour les niveaux de vie supérieurs au sixième décile… » 

Mme la présidente. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Éric Bocquet. Je reviendrai sur ce sujet lors de l’examen 

des amendements, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Julien Bargeton, sur 

l’article. 
M. Julien Bargeton. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, madame la secrétaire d’État, monsieur le rapporteur 
général, mes chers collègues, avec les articles 11 et 12, nous 
abordons le sujet important de la fiscalité du capital, d’abord 
sur les flux, ensuite sur le stock. 

La fiscalité du capital n’est pas assez aux services de la 
croissance : elle n’incite pas les entreprises à investir et 
pénalise notre pays par rapport à ses voisins. En France, le 
capital est taxé à tous les étages de la fusée : sa formation, sa 
détention, sa cession, sa transmission, jusqu’aux revenus qu’il 
engendre. Selon Eurostat, qui est un organisme indépendant, 
le taux implicite de la fiscalité du capital est de 47 % en 
France, contre 22 % en Allemagne et 36 % au Royaume- 
Uni. Les effets sont doubles : les PME françaises sont très 
endettées ; les Français n’investissent pas assez dans les actifs 
risqués. Cela a en outre une double conséquence : les entre-
prises n’innovent pas assez et les Français épargnent plus pour 
protéger leurs économies que pour financer l’économie. Les 
résultats de nombreuses enquêtes documentent assez bien ce 
phénomène, qui nous distingue d’autres pays. 

Évidemment – nous aurons l’occasion d’en reparler –, 
notre système fiscal est biaisé en faveur de l’immobilier. Je 
sais que cela suscite des débats, mais, dans ce cas-là, il faut 
prévenir toutes les personnes qui investissent dans l’immobi-
lier et qui sont si attachées à la pierre. D’ailleurs, de ce point 
de vue, l’amendement de la commission des finances aggrave 
à mon avis la situation. Il faut assumer de réallouer les 
ressources en France de la détention d’une épargne moins 
risquée au financement de l’économie ; c’est en effet ce qui 
permettra d’accompagner et de favoriser la croissance. 

Pour autant, nos débats ne peuvent faire l’économie de cet 
enjeu important : il faut stabiliser la fiscalité et ne pas la 
modifier chaque année. Les entreprises ont en effet besoin 
de stabilité pour avoir une crédibilité et stabiliser leurs inves-
tissements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, sur 
l’article. 

M. Claude Raynal. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, 
nous abordons une disposition extrêmement importante, le 
prélèvement forfaitaire unique sur les revenus mobiliers, qui 
constitue l’un des points majeurs de notre désaccord avec ce 
projet de loi de finances pour 2018. Ce dispositif va évidem-
ment à l’encontre du principe de progressivité de l’impôt que 
nous avions contribué à mettre en œuvre à partir de 2013 
avec la barémisation des revenus du capital. 

Ce n’est pas le seul problème soulevé par cette mesure. Elle 
est en effet particulièrement inégalitaire. Avec le PFU, qu’il 
faut replacer dans la logique de la suppression de l’ISF, les 
cent premiers contribuables à l’ISF gagneront chacun, en 
moyenne, environ 1,5 million d’euros par an. De plus, le 
bénéfice lié à la mise en place du PFU est extrêmement 
concentré : 44 % du gain total est capté par le 1 % des 
ménages les plus aisés. 

Je ne reviendrai pas sur la démonstration de l’économiste 
Gabriel Zucman, notre collègue Éric Bocquet vient de le faire 
avec talent. Alors que le coût du PFU est estimé par le 
Gouvernement à 1,9 milliard d’euros, l’économiste estime 
qu’à terme, dans la mesure où il pourrait y avoir de l’opti-
misation fiscale, cette mesure pourrait faire perdre à l’État 
plus de 10 milliards d’euros par an. 

En effet, la flat tax permettra à certains de se payer sous 
forme de dividendes, sans acquitter les prélèvements sociaux, 
ce qui entraînera un fort manque à gagner pour le budget de 
la sécurité sociale et le budget de l’État. Des dispositions 
fiscales similaires appliquées par d’autres pays, comme la 
Finlande ou les États-Unis, ont ainsi montré que ces 
mesures favorisaient l’optimisation fiscale. 
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Par ailleurs, tout comme l’article 12 qui remplace l’ISF par 
l’IFI, l’article 11 offre un avantage fiscal substantiel aux 
contribuables les plus riches, alors que, dans le même 
temps, les plans d’épargne logement, qui sont privilégiés 
par les épargnants moins aisés, seront imposés à 30 %, au- 
dessus d’un certain niveau et à partir d’une certaine date. Si 
l’amendement de suppression que nous avons déposé n’est 
pas retenu, nous vous soumettrons un amendement de repli. 

Mme la présidente. Avant de donner la parole à M. le 
ministre, je tiens à souhaiter la bienvenue à Mme Delphine 
Gény-Stephann, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’économie et des finances. (Applaudissements.) 

Vous avez la parole, monsieur le ministre. 
M. Bruno Le Maire, ministre de l'économie et des finances. 

Madame la présidente, mesdames, messieurs les sénateurs, je 
souhaite, au début de notre débat sur un point majeur du 
projet de loi de finances pour 2018, expliquer le sens du 
choix politique fait par le Président de la République, le 
Premier ministre et l’ensemble du Gouvernement. 

Instaurer un prélèvement forfaitaire unique sur les intérêts 
du capital, c’est un gage de simplicité dans un dispositif fiscal 
aujourd’hui mité par les exceptions multiples et règles parti-
culières, qui empêchent de donner de la lisibilité à l’épargne. 
C’est également un gage d’efficacité, parce que notre 
économie a besoin d’être mieux financée. Face à des révolu-
tions technologiques qui sont de plus en plus rapides, le 
besoin en capital va être de plus en plus important. 

L’alternative est très simple : soit nous continuons à taxer le 
capital au niveau où il est aujourd’hui et nos entreprises ne 
pourront pas financer les investissements nécessaires et leur 
modernisation, soit nous avons le courage d’alléger la fiscalité 
sur le capital et nos entreprises seront plus profitables et 
pourront investir et innover. 

C’est ce choix-là que nous prônons. Il est majeur dans le 
projet de loi de finances pour notre économie. Si notre tissu 
économique est aujourd’hui fragilisé, c’est d’abord parce que 
nos entreprises n’ont pas pu investir, que leur profitabilité est 
trop faible et que l’épargne des Français va vers des place-
ments sûrs plutôt que vers l’économie et les entreprises. Nous 
proposons de rompre avec ce système-là pour aller vers un 
système fiscal plus favorable au financement de notre 
économie. 

J’entends les critiques qui nous sont opposées. M. Zucman 
est devenu l’alpha et l’oméga de la référence en matière de 
réflexion sur le prélèvement forfaitaire unique. Sa tribune est 
sans doute très pertinente pour l’économie américaine, mais 
elle l’est beaucoup moins pour l’économie française. 
(M. Julien Bargeton opine.) Cet économiste prend comme 
référence un modèle d’entreprise qui n’existe pas en France, 
les small corporations, où la rémunération se fait exclusive-
ment par dividendes, avec des possibilités d’optimisation 
fiscale qui n’existent pas non plus dans notre pays. 

Par ailleurs, nombre d’entrepreneurs français n’ont aucune 
intention de se verser des dividendes et préfèrent continuer à 
se verser des salaires, et ce parce qu’ils n’ont pas les moyens de 
se verser des dividendes. 

En outre, lorsque vous versez des dividendes, vous n’avez 
pas de cotisation retraite. Avec les salaires, vous avez une 
cotisation pour les retraites. Par conséquent, de nombreux 
entrepreneurs, en particulier les plus petits d’entre eux, conti-
nueront à préférer le paiement par salaires plutôt que par 
dividendes. 

Pour toutes ces raisons, je vous invite à regarder d’un œil 
très critique l’analyse faite par M. Zucman, qui est sans doute 
très fondée pour l’économie américaine, mais l’est beaucoup 
moins pour l’économie française et les entreprises françaises. 

Quant à l’analyse de l’OFCE, elle a été réalisée avant que le 
dispositif PFU soit précisé. Elle ne tient notamment pas 
compte du fait que nous avons choisi de soumettre au prélè-
vement forfaitaire unique l’ensemble des contrats d’assurance 
vie dont l’encours est supérieur à 150 000 euros. Elle 
n’intègre pas un certain nombre de choix politiques qui 
ont été faits sur le PFU. 

Enfin, je le redis, nous soumettrons ces choix fiscaux à 
évaluation d’ici à deux ans pour en connaître précisément 
les effets et le coût pour le budget de l’État. Il est important, 
surtout quand on fait des choix aussi décisifs pour notre 
économie, de faire preuve d’une transparence totale. Le 
Gouvernement y est prêt. (M. Julien Bargeton applaudit.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L'amendement no I–221 est présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L'amendement no I–565 est présenté par MM. Raynal et 
Guillaume, Mme Taillé-Polian, MM. Lurel, Éblé, Botrel et 
Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. 
Joly et Lalande, Mmes Meunier et Tocqueville, 
MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger, Daunis, Cabanel, Montaugé et les membres du 
groupe socialiste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Supprimer cet article. 

La parole est à M. Éric Bocquet, pour présenter l’amende-
ment no I–221. 

M. Éric Bocquet. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, 
749 163 : c’est le nombre de ceux qui ont a priori quelque 
intérêt à voir s’appliquer l’article 11 que le Gouvernement 
entend soumettre à la décision du Parlement. Cela fait 
environ 2 % du total des contribuables assujettis à l’impôt 
sur le revenu, c’est-à-dire ceux qui ont un revenu fiscal de 
référence dépassant 100 000 euros et qui, dans les faits, 
disposent d’un revenu moyen situé aux alentours de 
190 000 euros. 

Par rapport à la réforme de la taxe d’habitation, les choses 
sont plus simples. L’État est censé perdre environ 1,3 milliard 
d’euros en 2018 et aux alentours de 1,9 milliard d’euros les 
années suivantes. La compensation – la question se pose – 
sera payée par les autres contribuables, qui perdront en 
réduction de la dépense publique ce que d’autres pourront 
garder par-devers eux, avant de se mettre à l’affût d’un 
nouveau juteux placement de leurs petites économies. 

Pour reprendre un exemple que nous avons évoqué lors du 
débat sur la taxe d’habitation, l’article 11 intéresse par 
exemple environ 8 000 familles de Neuilly-sur-Seine qui 
disposent de plus de 2,4 milliards d’euros de revenus et 
paient 615 millions d’euros d’impôt sur le revenu. À Loos, 
dans ma région, dans la banlieue lilloise, 57 contribuables ont 
déclaré plus de 100 000 euros, pour un montant global de 
9,4 millions d’euros et un peu moins de 2 millions d’euros 
d’impôt à payer. Ces données simples montrent les enjeux et 
illustrent clairement l’objectif du dispositif. 
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Pourquoi faire référence à ce seuil de 100 000 euros ? Tout 
simplement parce que, selon les éléments fournis par les sites 
du ministère, ce n’est qu’à partir de ce seuil d’imposition que 
le taux apparent d’imposition excède les 12,8 % forfaitaires. 
Eh oui, les seuls contribuables ayant un quelconque intérêt à 
voir s’appliquer l’article 11 ne peuvent être, par principe, que 
ceux dont le revenu global est soumis à un prélèvement 
supérieur à 12,8 % ! Les retraités, prévenants pour leurs 
petits-enfants, qui mettent quelques sous de côté au 
guichet de leur banque de dépôt n’ont strictement aucun 
intérêt à passer par le régime de l’article 11. 

Pour ne rien arranger et, probablement pour pousser à 
l’achat des stocks de logements invendus de quelques dispo-
sitifs d’investissement immobilier incitatifs, l’article 11 
emmène dans ses bagages l’imposition des revenus tirés de 
la capitalisation des plans d’épargne logement et des comptes 
épargne logement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
présenter l’amendement no I–565. 

M. Claude Raynal. Monsieur le ministre, vous comprendrez 
bien que vous ne nous avez pas totalement convaincus, mais 
nous notons votre constance. Reste que la vision néolibérale 
ou totalement libérale que vous développez ne peut bien sûr 
recueillir notre assentiment. 

D’abord, la France est aujourd’hui l’un des pays où l’on 
distribue le plus de dividendes. 

M. Éric Bocquet. Tout à fait ! 

M. Claude Raynal. Sur ce sujet, il faudrait expliquer 
comment des entreprises qui distribuent énormément de 
dividendes ne trouvent pas d’argent pour financer leur 
haut de bilan. Qu’elles commencent par financer la recherche 
et leur haut de bilan avant de distribuer tant de dividendes ! 
(M. Éric Bocquet applaudit.) Il faudrait faire passer ce message 
aux entreprises ! 

Ensuite, comment être sûr que cela revienne à l’économie ? 
Sans doute êtes-vous un adepte de la pensée magique, 
monsieur le ministre : vous pensez que, parce que vous 
allez redonner aux plus riches, cela va revenir vers les entre-
prises, qui plus est les entreprises françaises… 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Très bien ! 

M. Claude Raynal. On a critiqué le CICE, le crédit d’impôt 
pour la compétitivité et l’emploi, parce qu’il n’était pas assez 
ciblé. Il avait pourtant l’avantage de revenir à l’entreprise, qui 
améliorait ses marges. Là, ce sont les marges des actionnaires 
que l’on améliore. Rien ne dit – sinon la pensée magique – 
que cela reviendra à l’économie réelle. 

Pourtant, les possibilités existent. Vous auriez pu flécher le 
même argent, c’est-à-dire environ 5 milliards d’euros tout 
compris, vers la BPI, par exemple,… 

M. Éric Bocquet. Oui ! 

M. Claude Raynal. … ou vers l’Agence des participations de 
l’État. Or, sans arrêt, nous devons vendre des participations 
de l’État pour financer les apports à des entreprises en diffi-
culté ou à des entreprises d’une importance vitale pour la 
France. Vous auriez trouvé là une enveloppe qui aurait 
directement financé l’entreprise française sans passer par les 
actionnaires. 

Enfin, cette mesure est totalement choquante au regard de 
la période. On pourrait la concevoir dans une période où tout 
va bien, où tout le monde remonte, où, du plus pauvre au 
plus riche, il y a une poussée vers le haut, mais nous n’en 
sommes pas là ! 

On demande une diminution des services publics, une 
diminution des ressources pour les collectivités locales et, 
dans le même temps, on fait ce cadeau. C’est totalement 
choquant ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain et du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste.) 

M. Éric Bocquet. Très bien ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission n’est pas favorable à la 
suppression de l’article sur le prélèvement forfaitaire 
unique, et ce pour plusieurs raisons. Certaines rejoignent 
les arguments du Gouvernement, d’autres sont propres à la 
commission des finances. 

Premièrement, quel est l’avantage du prélèvement forfai-
taire unique ? Cela a été souligné, il présente l’avantage de la 
simplicité. Le mécanisme d’imposition des capitaux est extrê-
mement complexe, avec des taux différents – on en a détecté 
plus de quinze sur les gains de cession en capital –, ce qui 
rend le système illisible. L’une des convictions de la commis-
sion, c’est que l’acceptation de l’impôt passe sa lisibilité, par 
des bases fiscales larges et des taux les plus faibles possible. 

Deuxièmement, pour notre famille politique, c’est le retour 
à une situation que l’on connaissait avant 2013, les revenus 
du capital n’étant alors pas soumis au barème. La soumission 
au barème a notamment eu pour effet d’alourdir la pression 
fiscale et nous l’avions à l’époque désapprouvée. Par 
cohérence, nous nous réjouissons du retour à la situation 
antérieure à 2013. 

Troisièmement, de nombreux pays en Europe ont un 
système relativement comparable à celui qui nous est 
proposé dans ce projet de loi de finances. C’est notamment 
le cas des pays d’Europe du Nord ou de l’Autriche, avec un 
taux qui est relativement comparable, de l’ordre de 29 % 
ou 30 %. Comme rien ne circule plus que les capitaux, cela 
permet d’assurer aussi la compétitivité de la France en termes 
d’attraction des capitaux, ce qui est bien nécessaire. 

On a évoqué le risque d’érosion de la base ou de transfert 
d’une partie des revenus, notamment de dirigeants 
(M. Claude Raynal opine.) qui sortiraient du barème et préfé-
reraient aller vers le prélèvement forfaitaire unique, privilé-
giant le paiement en dividendes plutôt qu’en salaires. Cette 
question mérite d’être examinée et la commission a déposé 
un certain nombre d’amendements, qui sont peut-être des 
amendements d’appel, permettant d’interroger le Gouverne-
ment : considère-t-il qu’il y a un risque ? 

Je le répète : la commission approuve le principe du prélè-
vement forfaitaire unique, pour des raisons de simplicité, de 
lisibilité et de pression fiscale, et ce n’est jamais que le retour à 
la situation antérieure à 2013. Malheureusement, la soumis-
sion au barème a eu des effets pervers : d’une part, une 
augmentation de la pression fiscale, d’autre part, le fait 
d’avoir détourné une grande partie des Français de l’épargne. 

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis défavo-
rable sur ces deux amendements de suppression. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Bruno Le Maire, ministre. Comme souvent, je n’ai pas 
grand-chose à retrancher aux propos du rapporteur général. 
Je souhaite en revanche prolonger ce débat, qui est utile et 
intéressant. 

Monsieur Raynal, vous avez souligné que j’étais constant 
dans mes positions. À mon sens, il est important d’améliorer 
la profitabilité de nos entreprises. Nous devons le dire très 
simplement aux Français : oui, cette mesure va améliorer la 
profitabilité des entreprises (M. Julien Bargeton opine.), car il 
faut qu’elles soient plus profitables afin de pouvoir investir et 
innover. 

Cela ne nous interdira pas, dans un second temps, c’est-à- 
dire l’année prochaine, de réfléchir à des dispositifs permet-
tant de mieux associer les salariés aux résultats de l’entreprise. 
Le Président de la République l’a dit – tous les gaullistes qui 
sont présents dans cette enceinte, et ils sont très nombreux, y 
sont attachés autant que moi –, l’objectif est que, à terme, 
100 % des salariés aient accès à un dispositif d’intéressement 
ou de participation, contre 50 % aujourd’hui. Il est en effet 
juste et légitime que, lorsqu’une entreprise va bien, réalise des 
profits et dégage des bénéfices, il n’y ait pas que les action-
naires qui en profitent, mais que les salariés, qui sont la 
première richesse des entreprises, en bénéficient aussi. 

Ne limitons pas le raisonnement du Gouvernement à la 
seule amélioration des marges et des profits des entreprises. 
Nous le faisons avec, en perspective, la possibilité d’innover 
et de mieux rémunérer les salariés. 

Je reviens sur l’évaluation du Gouvernement. Le prélève-
ment forfaitaire unique aura un coût de 1,3 milliard d’euros 
pour les finances publiques en 2018 et de 1,9 milliard d’euros 
en 2019, très loin des 5 milliards d’euros que vous avez 
mentionnés, monsieur le sénateur. 

Vous avez aussi parlé de la période. Pour notre part, nous 
estimons que c’est une période de redressement de notre 
économie. Les chiffres de la croissance l’attestent, ce n’est 
pas moi qui les invente : il y a un redressement de notre 
économie, la confiance des entrepreneurs n’a jamais été aussi 
élevée depuis dix ans. Le dernier trimestre de cette année est 
positif en termes de croissance. Tout cela n’est pas suffisant et 
n’a pas encore un impact suffisamment fort sur le chômage. 
J’ai fixé à deux ans le moment où nous pourrons juger des 
effets de cette politique sur le redressement de l’emploi dans 
notre pays : le redressement sur le fond prendra plus de temps 
et ne se fera pas du jour au lendemain. 

C’est justement parce que cela va mieux et que les perspec-
tives de croissance en France, en Europe et dans le monde 
sont positives que c’est le bon moment pour mettre en place 
ce prélèvement forfaitaire unique. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos I-221 et I-565. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) – (M. Claude Raynal 
s’exclame.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no I–566, présenté par MM. Raynal, 
Guillaume, Lurel, Éblé, Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, 
MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly et Lalande, Mmes Taillé- 
Polian, Meunier et Tocqueville, MM. Sueur, Vaugrenard, 
Daudigny, Durain, Kerrouche, Roger, Daunis, Cabanel, 
Montaugé et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéas 6, 27, 48, 183, 196, 205, 212, 225 et 242 

Remplacer le taux : 

12,8 % 
par le taux : 

17,8 % 
La parole est à M. Claude Raynal. 
M. Claude Raynal. Continuons notre discussion, monsieur 

le ministre, et ayons un dialogue clair. 
Premièrement, je n’ai pas parlé de 5 milliards d’euros pour 

le seul prélèvement forfaitaire unique, cette somme englobe 
aussi la suppression de l’ISF contenue dans ce projet de loi de 
finances, puisque les deux mesures vont en quelque sorte 
ensemble. 

Deuxièmement, vous avez évoqué l’intéressement des 
salariés. C’est étonnant, je n’en ai pas trouvé trace dans le 
dossier qui nous a été présenté, même pas sous forme de 
commentaire. Pour l’instant, c’est de la pure croyance. Nous 
verrons bien, mais je ne suis pas sûr que ce soit autour de 
l’intéressement des salariés que cette mesure a été bâtie. 

Troisièmement, le rapporteur général et la majorité sénato-
riale nous parlent toujours de comparaisons internationales, 
nous invitant à regarder ce qui se fait ici ou là et à faire 
comme les autres. C’est très dangereux, parce que le système 
social français est très particulier et il faut veiller à ne pas le 
casser complètement seulement pour faire comme les autres. 

Faire comme les autres ? On connaît la chanson ! Cela 
revient toujours à tirer vers le bas. On commence par être 
dans la moyenne en proposant un PFU de 30 %, mais, si, 
demain, la moyenne passe à 25 %, il faudra s’aligner, puis ce 
sera 20 % et, finalement, on essaiera de nous amener à zéro. 
Eh oui, le rêve des investisseurs, c’est zéro ! (M. Roger 
Karoutchi s’esclaffe.) Quand on enclenche cette marche en 
avant, on ne sait pas où l’on s’arrête et on tire vers le bas. 
(M. Philippe Dallier s’exclame.) 

On ne cesse de parler de ce qui se passe à l’étranger, mais la 
France est l’un des pays où les étrangers investissent le plus ! 
(Exclamations sur les travées du groupe Les Républicains.) Ils 
n’ont pas dû comprendre ! 

M. Philippe Dallier. Ils investissent dans l’immobilier ! 
M. Claude Raynal. Ils investissent dans l’industrie française ! 

(M. Philippe Dallier est dubitatif. – M. Roger Karoutchi fait un 
signe de dénégation. – Mme Marie-Noëlle Lienemann 
s’exclame.) Tout cela n’est donc pas sérieux. 

Pourquoi avoir choisi ce taux de 30 % ? Pour notre part, 
avec cet amendement d’appel, nous proposons un taux 
de 35 %, car nous voulons nous rapprocher le plus 
possible de ce que cela coûte aux salariés : il faut que l’impo-
sition sur les revenus salariaux et sur les dividendes soit de 
même nature. (Applaudissements sur les travées du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste.) 

Mme la présidente. L'amendement no I–637, présenté par 
le Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 150 

Compléter cet alinéa par les mots : 
, ni au gain net mentionné au second alinéa du I de 

l’article 163 bis G 

II. – Alinéa 181 
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Remplacer les mots : 

l’avantage correspondant à la différence entre la valeur 
du titre souscrit au jour de l’exercice du bon et le prix 
d’acquisition du titre fixé lors de l’attribution du bon et 
imposé dans la catégorie des traitements et salaires. 

par les mots : 

le gain net précité est imposé dans les conditions 
prévues à l’article 150-0 A et au taux de 30 % 

III. – Alinéa 205 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
23° À la première phrase du 1 du III de l’article 182  

A ter, les mots : « les taux de la retenue à la source 
correspondent à ceux prévus par ce régime », sont 
remplacés par les mots : « le taux de la retenue à la 
source est de 12,8 % s’il est réalisé par une personne 
qui exerce son activité dans la société dans laquelle elle a 
bénéficié de l’attribution des bons depuis au moins trois 
ans à la date de la cession et de 30 % dans le cas 
contraire » ; 

La parole est à M. le ministre. 
M. Bruno Le Maire, ministre. Cet amendement vise à 

maintenir l’imposition au taux de 30 % des gains réalisés 
lors de la cession de titres souscrits en exercice de bons de 
souscription de parts de créateurs d’entreprise, les BSPCE, 
lorsque le contribuable exerce son activité dans la société dans 
laquelle il a bénéficié de l'attribution de ces bons depuis 
moins de trois ans. 

Il s’agit de revenir au régime antérieur, le régime fixé 
aujourd'hui étant défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’avis de la commission ne sera évidemment 
pas le même sur l’amendement de notre collègue Raynal et 
sur celui du Gouvernement. 

L’amendement de Claude Raynal vise, de manière 
déguisée, à supprimer le PFU en instaurant un autre taux. 
Sans doute s’agit-il de faire durer le plaisir… 

M. Claude Raynal. Oui ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’augmentation du taux poserait des 
problèmes par rapport aux régimes des plus-values par 
exemple. Le régime serait beaucoup moins favorable que le 
droit actuel dans certains cas. Il faudrait a minima prévoir des 
régimes d’abattement pour durée de détention. Nous en 
reviendrions alors à la situation antérieure, dont nous souhai-
tons sortir, c’est-à-dire à un régime complexe, avec des 
abattements. Nous souhaitons la simplicité. Restons-en au 
PFU au taux unique de 30 %, au lieu de le porter à 35 %. 

Cet amendement est plus une nouvelle occasion de parler 
du PFU qu’un amendement opérationnel. 

Aussi, l’avis est défavorable. 

Je vois plutôt d’un bon œil l’amendement du Gouverne-
ment, puisqu’il vise à régler la situation pour les gains réalisés 
par le contribuable qui exerce son activité dans la société 
concernée depuis moins de trois ans en maintenant l’impo-
sition au taux de 30 % des gains réalisés lors de la cession de 
titres souscrits en exercice de bons de souscription de parts de 
créateurs d’entreprise. Cette disposition va dans le bon sens. 

En revanche, cet amendement, que la commission n’a pu 
examiner puisqu’elle en a eu connaissance tardivement, ne 
contient aucun chiffrage. Pourriez-vous nous donner des 
précisions, monsieur le ministre ? Cette mesure est-elle 
coûteuse ? (M. le ministre fait un signe de dénégation.) 

Cela étant dit, la commission émet un avis de sagesse 
favorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no I–566 ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. Défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 

pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Je tiens à faire part à M. Raynal de 
mon admiration… 

M. Claude Raynal. Ah ! 
M. Roger Karoutchi. … pour son ralliement brutal à l’asso-

ciation capital-travail et à l’intéressement. (Mme Sophie 
Primas sourit.) Nous vivons parfois des moments 
d’émotion au Parlement ! Nous venons en effet d’assister à 
un revirement : alors que les socialistes ont toujours combattu 
cette idée, ils lui trouvent soudainement beaucoup de qualités 
lorsqu’il s’agit de contester une mesure gouvernementale qui, 
par ailleurs, peut effectivement être critiquée ou amendée. 

Pour ma part, je pense sincèrement que si on veut réelle-
ment mettre en œuvre un intéressement pour les travailleurs 
et l’ensemble des salariés, et j’espère que ce sera le cas l’année 
prochaine, il faut que les entreprises réalisent des bénéfices, 
sinon les salariés seront intéressés à pas grand-chose, si ce 
n’est à la fermeture de leur entreprise. 

Contrairement à ce que vous dites, monsieur Raynal, si 
beaucoup de capitaux étrangers sont investis en France, c’est 
dans l’achat de terres et d’immeubles, et non pas tellement, 
ou en tout cas pas assez, dans l’industrie ou dans des activités 
de fond. Là est le véritable problème. Pour ma part, à l’heure 
du Brexit, je préfère une fiscalité susceptible d’attirer les 
entreprises et les investisseurs étrangers qui créent de la 
richesse en France et permettent aux salariés français de 
bénéficier de la croissance en ayant une part de ce retour 
de la profitabilité des entreprises, plutôt que de voir nos terres 
et nos immeubles être vendus parce que les étrangers souhai-
tent investir dans ce domaine. 

Je voterai les amendements du rapporteur général visant à 
modifier un certain nombre d’éléments. Cela étant dit, 
compte tenu de l’état de notre économie, de tout ce que 
l’on a dit depuis des années, à droite comme à gauche, sous 
les gouvernements Sarkozy ou Hollande – il faut rebondir, 
on perd des parts de marché, notre situation est catastro-
phique –, faisons un pas ensemble aujourd'hui, quitte 
ensuite à mettre en garde le Gouvernement et à lui 
rappeler que cette mesure doit bénéficier à tous les 
Français, pas uniquement à quelques-uns. Franchement, on 
a besoin de ce coup de booster. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, 
permettez-moi de vous livrer quelques réflexions sur l’amen-
dement de notre collègue Claude Raynal, dont je comprends 
les préoccupations et les inquiétudes. 
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J’entends tout à fait vos explications, monsieur le ministre, 
sur le monde économique, la compétitivité des entreprises, 
les investissements qu’elles doivent réaliser et l’instauration 
du PFU, au taux de 30 %. Il faut néanmoins demeurer 
réaliste. 

Il faut soutenir nos entreprises ; ce sont les salariés et les 
chefs d’entreprise qui les font fonctionner sur l’ensemble du 
territoire. Il faut rester extrêmement vigilant sur leurs diffi-
cultés, qui sont malheureusement croissantes, tout en restant 
positif. 

Aussi, je me rallierai à la position de la commission et du 
rapporteur général. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Savoldelli, 
pour explication de vote. 

M. Pascal Savoldelli. Personne n’a le monopole de l’entre-
prise, mais personne ne remet en cause la nécessité pour les 
entreprises de réussir. 

M. Philippe Dallier. Mieux vaut le dire ! 
M. Pascal Savoldelli. En revanche, il y a un mot qui 

manque dans ce débat : banque. J’ai étudié les profits. En 
brut, 665 milliards d’euros ; 31,5 % de marges. 

M. Bruno Le Maire, ministre. Il y a eu la contribution 
exceptionnelle ! 

M. Pascal Savoldelli. Nous parlons pour l’instant des 
dividendes. J’évoquerai tout à l’heure les salaires afin de 
vous rafraîchir la mémoire sur le niveau de rémunération 
des salariés, lesquels produisent de la richesse, vous êtes 
bien d’accord ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. Tout à fait. 
M. Pascal Savoldelli. Quand on parle de dividendes, mes 

chers collègues, il faut parler des banques. Nos banques sont 
à terre. En 2016, les paiements des banques françaises ont 
augmenté de 53 %. Il ne faut donc pas confondre les action-
naires, dont certains, mais pas tous, sont des prédateurs de 
l’entreprise, et la question des entreprises et de leur attracti-
vité. Nous devrions peut-être réfléchir ensemble à certaines 
clarifications. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
566. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

637. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no I–625, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 11, 29, 54 et 183 

Remplacer les références : 

Aux 1 ou 2 de l’article 200 A 

par les références : 
aux 1, 2 ou 2 bis de l’article 200 A 

II. – Alinéa 162 

Compléter cet alinéa par les mots : 

ou pour lesquels les dispositions du 2 bis du même 
article 200 A sont applicables 

III. – Alinéa 172 

Remplacer la référence : 

Au 2 de l’article 200 A 

par la référence 

aux 2 et 2 bis de l’article 200 A 

IV. – Après l’alinéa 234 

Insérer dix-sept alinéas ainsi rédigés : 

…) Le 2 bis est ainsi rétabli : 

« 2 bis. 1° Par dérogation aux 1 et 2 du présent article, 
sont retenus dans l’assiette du revenu net global défini à 
l’article 158, sous les conditions et dans les limites 
prévues au deuxième alinéa du présent 1°, les revenus 
mentionnés aux articles 108 à 115 et les revenus 
mentionnés au 4° de l’article 124, perçus par les 
personnes remplissant les conditions énumérées aux a 
et b du présent 1°, leur conjoint ou leur partenaire 
auquel elles sont liées par un pacte civil de solidarité et 
leurs enfants mineurs non émancipés, au titre de la 
détention de parts ou d’actions de sociétés soumises à 
l’impôt sur les sociétés, de plein droit ou sur option. 

« Les revenus mentionnés au premier alinéa du 
présent 1° sont retenus pour la part de leur montant 
excédant 10 % de la valeur des parts ou actions 
détenues dans ces sociétés par les personnes mentionnées 
au même premier alinéa, leur conjoint ou partenaire 
auquel elles sont liées par un pacte civil de solidarité et 
leurs enfants mineurs non émancipés, si ces mêmes 
personnes remplissent les conditions suivantes : 

« a) Être, soit gérant nommé conformément aux 
statuts d’une société à responsabilité limitée ou en 
commandite par actions, soit associé en nom d’une 
société de personnes, soit président, directeur général, 
président du conseil de surveillance ou membre du direc-
toire d’une société par actions. 

« Les fonctions énumérées au premier alinéa du 
présent a doivent donner lieu à une rémunération qui 
doit représenter plus de la moitié des revenus à raison 
desquels l’intéressé est soumis à l’impôt sur le revenu 
dans les catégories des traitements et salaires, bénéfices 
industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, bénéfices 
non commerciaux, revenus des gérants et associés 
mentionnés à l’article 62. La condition de rémunération 
est remplie si la somme des rémunérations perçues au 
titre des fonctions énumérées au premier alinéa du 
présent a dans les sociétés dont le redevable possède 
des parts ou actions représente plus de la moitié des 
revenus mentionnés à la première phrase du présent 
alinéa. 

« b) Posséder 10 % au moins des droits de vote 
attachés aux titres émis par la société, directement ou 
par l’intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascen-
dants ou descendants ou de leurs frères et sœurs. Les 
titres détenus dans les mêmes conditions dans une 
société possédant une participation dans la société dans 
laquelle le redevable exerce ses fonctions sont pris en 
compte dans la proportion de cette participation. 

« La condition de possession de 10 % au moins des 
droits de vote attachés aux titres émis par la société 
prévue au premier alinéa est remplie après une augmen-
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tation de capital si, à compter de la date de cette 
dernière, les personnes mentionnées au premier alinéa 
du présent 1° remplissent les trois conditions suivantes : 

« – elles ont respecté cette condition au cours des cinq 
années ayant précédé l’augmentation de capital ; 

« – elles possèdent 5 % au moins des droits de vote 
attachés aux titres émis par la société, directement ou par 
l’intermédiaire de leur conjoint, de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ; 

« – elles sont partie à un pacte conclu avec d’autres 
associés ou actionnaires représentant au total 10 % au 
moins des droits de vote. 

« Pour la détermination du montant mentionné au 
deuxième alinéa du présent 1°, les valeurs mobilières 
cotées sur un marché sont évaluées selon le dernier 
cours connu ou selon la moyenne des trente derniers 
cours qui précèdent la date d’imposition. 

« Les revenus distribués sur les titres mentionnés à la 
seconde phrase du premier alinéa du b du présent 1° sont 
pris en compte dans la proportion de la participation 
détenue dans la société dans laquelle les personnes 
mentionnées au premier alinéa du présent 1° exercent 
leurs fonctions. 

« 2° Par dérogation au deuxième alinéa du 1° du 
présent 2 bis, les revenus mentionnés au même 
deuxième alinéa sont retenus pour la part de leur 
montant excédant 10 % du capital social, des primes 
d’émission et des sommes versées en compte courant 
détenus en toute propriété ou en usufruit par les 
personnes mentionnées aux a et b du présent 2°, par 
leur conjoint ou le partenaire auquel ils sont liés par un 
pacte civil de solidarité ou par leurs enfants mineurs non 
émancipés. 

« Les dispositions du présent 2° s’appliquent aux 
revenus perçus : 

« a) Par le travailleur non salarié non agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte 
civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non 
émancipés ; 

« b) Par les personnes mentionnées aux 12° ou 23° de 
l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale qui possè-
dent ensemble plus de la moitié du capital social, par leur 
conjoint ou le partenaire auquel ils sont liés par un pacte 
civil de solidarité ou par leurs enfants mineurs non 
émancipés. Les actions appartenant, en toute propriété 
ou en usufruit, à leur conjoint ou au partenaire auquel 
elles sont liées par un pacte civil de solidarité et à leurs 
enfants mineurs non émancipés sont considérées comme 
possédées par elles. 

« Un décret en Conseil d’État précise la nature des 
apports retenus pour la détermination du capital social 
au sens du présent 2 bis ainsi que les modalités de prise 
en compte des sommes versées en compte courant. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La commission, je l’ai rappelé à deux 
reprises, et la majorité sénatoriale sont favorables au prélève-
ment forfaitaire unique pour des raisons de lisibilité que j’ai 
déjà expliquées. 

Néanmoins, nous devons évoquer avec le Gouvernement le 
risque de transfert de l’imposition au barème vers le prélève-
ment forfaitaire unique. 

Nous avons constaté des phénomènes d’érosion, notam-
ment dans les pays d’Europe du Nord qui ont mis en place 
de tels barèmes. Un certain nombre de personnes ont claire-
ment préféré se rémunérer sous forme de dividendes plutôt 
qu’en salaire, car le régime du barème était moins avantageux 
que le régime du forfait. Des pays comme la Suède, la 
Finlande, la Norvège, qui ont mis en place cette flat tax, 
cette taxe à taux unique, ont donc été amenés à instaurer des 
dispositifs « anti-abus », lesquels existent, d’ailleurs, à d’autres 
titres dans le droit français. 

La commission des finances propose donc au Gouverne-
ment de débattre de cette question. Nous ne souhaiterions 
pas que, à terme, un transfert massif des revenus du travail 
sortant du barème vers l’imposition à taux unique entraîne 
des pertes de recettes. 

Nous suggérons par conséquent deux dispositifs anti-abus. 

Le premier est de nature générale. Pour les salariés 
dirigeants et cadres possédant plus de 10 % des droits de 
vote d’une société, le bénéfice du prélèvement forfaitaire 
serait plafonné à la fraction du rendement en capital consi-
déré comme normal, c’est-à-dire dans la limite de 10 % du 
capital investi. Cette option, retenue par la Suède, s’inspire 
d’une disposition qui existe déjà en droit français avec le 
traitement des titres non cotés logés dans un plan 
d’épargne en actions, ou PEA : les produits et plus-values 
ne bénéficient de l’exonération d’impôt sur le revenu que 
dans la limite de 10 % du montant des placements. 

J’en viens au second dispositif anti-abus. Dans le cas parti-
culier des travailleurs indépendants, le bénéfice du prélève-
ment forfaitaire unique serait plafonné à la part du revenu 
n’excédant pas 10 % du capital social et du compte courant 
d’associé. Là encore, une telle mesure trouve son inspiration 
dans les dispositions actuellement en vigueur dans le droit 
français en matière de cotisations sur les distributions de 
dividendes aux travailleurs indépendants : les distributions 
de dividendes des sociétés soumises à l’impôt sur les 
sociétés au profit des travailleurs indépendants sont 
soumises aux cotisations du régime social des indépendants 
pour la part dépassant 10 % du capital social et du compte 
courant d’associé. C’est un peu technique. 

En résumé, nous sommes favorables, pour des raisons de 
lisibilité et de compétitivité, que nous partageons avec le 
Gouvernement, à la mise en place du prélèvement forfaitaire 
unique. En revanche, la mise en place du PFU ne doit pas 
aboutir à une perte de recettes considérable en cas de bascu-
lement de l’imposition au barème vers l’imposition au forfait 
d’un grand nombre de dirigeants d’entreprise et de cadres 
actionnaires. 

Nous inspirant à la fois d’exemples étrangers et de dispo-
sitions existant dans le droit français, nous vous proposons… 

Mme la présidente. Il faut conclure, monsieur le rapporteur 
général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Le règlement ne prévoit pas de limitation du 
temps de parole pour le rapporteur, madame la présidente ! 

Mme la présidente. Si ! 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2017 6553 



M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Alors, je me rassois et je demande immédia-
tement la parole, madame la présidente ! (Rires. – M. le 
rapporteur général se rassoit et se relève immédiatement.) 

Mme la présidente. Vous avez donc la parole, monsieur le 
rapporteur général ! (Sourires.) 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. L’article 37 du règlement prévoit que la 
parole est accordée aux présidents et aux rapporteurs des 
commissions à tout moment lorsqu’ils la demandent. Si je 
me rassois et si je demande de nouveau la parole, elle est de 
droit, madame la présidente… Mais j’en ai terminé ! 
(Plusieurs sénateurs du groupe Les Républicains s’esclaffent.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. Je comprends le souhait du 
rapporteur général d’éviter les stratégies d’optimisation liées à 
ce prélèvement forfaitaire unique. Je ne reviens pas sur les 
raisons pour lesquelles nous instaurons ce prélèvement, je les 
ai suffisamment présentées. M. le rapporteur général y est 
favorable, comme du reste beaucoup d’entre vous. 

Je souligne juste à quel point ces risques me semblent 
limités, d’abord pour les raisons que j’ai indiquées. Lorsque 
vous percevez des dividendes, vous ne cotisez pas à votre 
régime de retraite. Ce choix est par définition plus risqué 
que de continuer à se servir un salaire. 

Par ailleurs, il n’y a pas à craindre un déplacement des 
revenus du travail vers ceux du capital en 2018 et en 2019, 
car nous mettrons en place le prélèvement à la source au 1er 

janvier 2019, comme l’a confirmé Gérald Darmanin ce 
matin. Ce prélèvement à la source s’accompagnera d’un 
effacement de l’impôt sur les traitements et salaires perçus 
en 2018, alors que les dividendes, eux, seront soumis au 
prélèvement forfaitaire unique. L’intérêt d’optimisation 
fiscale n’est donc pas évident. 

Cela étant dit, je comprends parfaitement le souci de 
rigueur et le souhait d’empêcher toute optimisation fiscale 
du rapporteur général. Je reconnais bien là son sens des 
responsabilités s’agissant des finances publiques. J’émettrai 
donc, sur son amendement, un avis de sagesse. (Marques 
d’approbation ironiques sur plusieurs travées du groupe Les 
Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Sophie Taillé- 
Polian, pour explication de vote. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Même si la prise en compte du 
risque d’optimisation fiscale nous semble positive, nous 
restons tout à fait défavorables au principe même du prélè-
vement forfaitaire unique, ainsi que l’a fort justement rappelé 
M. Raynal. 

Vous souhaitez accroître la profitabilité des entreprises, 
c’est votre credo, mais vous le faites au prix de la détériora-
tion de nombreux services publics. Ainsi, vous améliorez le 
capital de ceux qui en ont un et vous détériorez les conditions 
de vie de ceux qui n’en ont pas. C’est votre choix. 

Nous allons peut-être éviter la mise en place de la théorie 
de l’évaporation grâce à un certain nombre de dispositifs 
proposés par le rapporteur général, mais il n’en demeure 
pas moins que vous êtes un adepte de la théorie du ruissel-
lement, contrairement à ce que vous dites. 

Pour notre part, nous croyons à la théorie du ruissellement 
via l’impôt. Cela s’appelle la redistribution. Elle peut ruisseler 
sur l’économie à travers l’investissement public et bénéficier à 
la majorité des Français. 

Aussi, nous nous abstiendrons sur ces amendements, même 
s’ils vont plutôt dans le bon sens, car nous sommes totale-
ment hostiles à la mise en œuvre du PFU. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je suis désolé, mais je ne peux 

pas laisser passer un argumentaire tel que celui-là. 
Nous sommes aussi attachés que vous aux services publics, 

nous sommes aussi attachés que vous à la redistribution, nous 
sommes aussi attachés que vous à la bonne rémunération des 
salariés,… 

M. Pierre Ouzoulias. Et des fonctionnaires ! 
M. Bruno Le Maire, ministre. … mais la différence majeure 

entre vous et nous, c’est que vous pensez qu’on peut redis-
tribuer des richesses avant de les avoir créées. (Exclamations 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Roger Karoutchi. Voilà ! 
M. Bruno Le Maire, ministre. Nous, nous estimons qu’il faut 

d’abord créer des richesses avant de les redistribuer. 
M. Jean Bizet. C’est le b.a.-ba ! 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je suis désolé de le souligner, 

mais si la France s’est appauvrie depuis des années et des 
années, c’est parce qu’elle n’a cessé de redistribuer des 
richesses qu’elle n’avait pas créées. Nous avons voulu 
financer des services publics alors que nous n’avions pas 
l’argent pour cela. 

M. Jean Bizet. Bien sûr ! 
M. Bruno Le Maire, ministre. Nous avons voulu aider ceux 

qui en avaient le plus besoin sans en avoir les moyens. 
Au bout du compte, cela a conduit à ce que nous avons 

connu au cours des années passées : l’augmentation systéma-
tique des taxes et des impôts alors que les Français sont de 
moins en moins nombreux à pouvoir les payer. C’est finale-
ment la ruine du pays ! (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et sur des travées du groupe 
Union Centriste. – M. Emmanuel Capus applaudit également.) 
Nous refusons donc cet argumentaire. 

Je tenais à souligner que nous étions aussi attachés que vous 
au bon fonctionnement des services publics, de l’État, des 
hôpitaux, des crèches et des écoles. 

Si le Président de la République, le Premier ministre et 
moi-même livrons avec autant d’acharnement le combat 
pour la taxation des géants du numérique, c’est parce que 
nous savons parfaitement que si nous ne taxons pas demain 
les données, qui sont les principales créatrices de valeur, nous 
n’aurons pas de quoi financer nos services publics, nos 
crèches nous hôpitaux, nos écoles. 

Nous avons donc les mêmes préoccupations : bien financer 
nos services publics, aider les plus fragiles, mais il y a une 
différence absolument majeure entre vous et nous, je le 
répète, c’est que vous pensez qu’on peut le faire sans créer 
de richesses, quand nous pensons qu’on ne pourra le faire, et 
continuer à le faire, qu’en créant plus de richesses. 
(Mme Nassimah Dindar applaudit. – Mme Sophie Taillé- 
Polian s’exclame.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Savoldelli, 
pour explication de vote. 
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M. Roger Karoutchi. Ça va tanguer ! (Sourires.) 
M. Pascal Savoldelli. Monsieur le ministre, je vous ai 

écouté voilà quelques instants, vous aviez raison : notre 
rapporteur général a une analyse fine, cohérente et intelli-
gente, il cherche toujours à rassembler les droites, et il y 
arrive ! (Rires.) 

Il vient de nous livrer une comparaison intéressante avec les 
pays nordiques, mais il a oublié de comparer les dividendes 
– il le sait très bien d’ailleurs ; il est beaucoup plus qualifié 
que moi. C’est parce que les dividendes, il faut les laisser 
s’échapper ! 

Monsieur le ministre, qu’est-ce que c’est que cette carica-
ture ? On n’invente pas des richesses ! On débat du capital et 
du travail, mais on n’ignore pas l’un ou l’autre. En 2016, les 
dividendes ont augmenté de 11,8 %. Notre pays n’a pas à 
avoir honte par rapport aux autres, sa situation n’est pas si 
catastrophique. 

En revanche, les salaires – je sais que cela vous intéresse 
fortement – n’ont augmenté, eux, que de 1,4 % en 
moyenne. 

Nos amis Les Républicains disent certes « oui, mais » au 
PFU, mais ils disent d’abord « oui ». Ensuite, pour essayer de 
se donner bonne conscience, ils envisagent des mesures de 
contrôle, à savoir les quelques astuces fort intelligentes et 
claires de notre rapporteur général. 

M. Roger Karoutchi. On a toujours été positifs, quasi 
constructifs ! (Sourires.) 

M. Pascal Savoldelli. Vous ne parviendrez cependant pas à 
contrôler. Le taux marginal actuel de l’impôt sur le revenu est 
de 45 %, au-dessus des 12,8 % du PFU. Les prélèvements 
sociaux d’un salarié ordinaire se situent souvent près de 
20 %, au-dessus des 17,2 % du PFU. 

Admettons, et cette situation ne vous est pas étrangère 
puisque nous venons de la vivre pour la sécurité sociale, 
que dans peu de temps, peut-être l’année prochaine, on 
nous annonce une hausse de 3 % de la CSG. Concrètement, 
que se passera-t-il ? On ajustera les 30 % du PFU en fixant à 
20,2 % la part de la sécurité sociale et à 9,8 % la part du 
budget général. Cela fragilisera l’équilibre des comptes de la 
Nation et favorisera l’augmentation fiscale. 

Monsieur le rapporteur général, c’est bien d’avoir essayé de 
faire un peu la différence entre la droite du Gouvernement et 
la droite du Sénat avec un amendement technique, mais 
fondamentalement, et vous l’avez dit avec sincérité, vous 
êtes pour le PFU. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Oui ! 

M. Pascal Savoldelli. Mieux vaut le dire… 
M. Philippe Dallier. On l’a dit ! 
M. Pascal Savoldelli. … que de déposer quelques amende-

ments pour créer du brouillard ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Oui, je suis pour le PFU ! 
M. Pascal Savoldelli. La droite reste la droite ! (Exclamations 

sur plusieurs travées du groupe Les Républicains.) 
M. Roger Karoutchi. Oui ! Bravo ! Merci ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, pour 

explication de vote. (M. Roger Karoutchi s’exclame.) 

M. Claude Raynal. Monsieur Karoutchi, on peut encore 
discuter ! Cela me ferait plaisir de vous entendre de 
nouveau… (Sourires.) Si, si, croyez-moi ! 

Monsieur le ministre, il est dommage que s’achève cet 
excellent débat sur le PFU. Nous avons échangé des 
arguments tout à fait normaux et naturels, me semble-t-il, 
même si certains à la fin étaient un peu caricaturaux. Je pense 
à ce qui a été dit sur ceux qui veulent distribuer de la richesse 
avant de la créer. 

M. Roger Karoutchi. C’est la réalité ! 
M. Claude Raynal. C’est sympathique, mais bon, ce n’est 

pas très raisonnable. 

Par ailleurs, vous avez évoqué quelques éléments surpre-
nants s’agissant de la retraite des chefs d’entreprise. Si nous 
vous avons bien compris, les chefs d’entreprise resteraient 
salariés pour financer leur retraite. J’ai beau être socialiste, 
figurez-vous que j’ai été patron de PME pendant dix ans. 

M. Bruno Le Maire, ministre. Ce n’est pas incompatible ! 
M. Claude Raynal. Ce n’est absolument pas incompatible. Il 

y en a beaucoup, d’ailleurs. 

Mon régime de retraite est un système par capitalisation 
– volens, nolens, c’était ainsi que nous assurions le finance-
ment –, totalement différent du régime général, qui n’a donc 
rien à voir avec ce que vous indiquez. Un chef d’entreprise 
peut tout à fait décider de ne plus être salarié et de se verser 
des dividendes. Certains chefs d’entreprise ont du reste des 
niveaux de capital qui leur permettent de survivre même s’ils 
ont une petite retraite. 

Par ailleurs, vous avez évoqué le prélèvement à la source. Je 
n’ai rien compris, car je ne vois pas du tout le rapport avec le 
sujet que nous évoquons. 

Sur ces deux points, vous ne devez donc pas persévérer. 

Enfin, quand je pense à l’amendement de la commission, 
qui est l’objet de mon explication de vote, je pense un peu à 
ces gens qui veulent supprimer des droits pour les plus 
pauvres, mais qui sont prêts à faire un geste à la quête ! 
(Mme Sophie Taillé-Polian rit.) En gros, vous votez le 
PFU, puis vous vous dites : « Ouh là, prévoyons tout de 
même quelques garde-fous ! » 

Sincèrement, tout cela n’est pas sérieux. Cet amendement, 
c’est de fumée ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain. – M. Pierre Ouzoulias applaudit égale-
ment.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 
625. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no I–64 rectifié, 

présenté par MM. Adnot, Decool et Kern, n’est pas soutenu. 

L'amendement no I–611, présenté par le Gouvernement, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 73 

Remplacer les mots : 

Aux b et c 

par les mots : 
au premier alinéa du b et au c 

II. – Après l’alinéa 119 
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Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- au dix-huitième alinéa, après les mots : « du même », 
est insérée la référence : « A du » ; 

III. – Alinéa 126 

Remplacer les mots : 

ou de droits 

par les mots : 

, ou de droits démembrés 

IV. – Alinéa 127 

Remplacer les mots : 

parts ou droits portant sur ces actions ou parts 

par les mots : 

parts, ou droits démembrés portant sur ces actions ou 
parts, 

et après le mot : 

onéreux 

insérer les mots : 

ou le rachat 

V. – Alinéa 140, seconde phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

Cette condition s’apprécie à la date de clôture de 
chacun des deux derniers exercices qui précèdent la 
date de la cession. 

VI. – Alinéa 223 

Remplacer la référence : 

1 

par la référence : 

1° 

VII. – Alinéa 257 

Supprimer le mot : 

bis 

VIII. – Alinéa 306 

Remplacer les mots : 

sont ajoutés 

par les mots : 

, après les mots : « du même code », sont insérés 

IX. – Alinéa 312 

Remplacer l’année : 

2016 

par l’année : 

2018 

et la référence : 

b du 25° 

par la référence : 

c du 25° 

La parole est à M. le ministre. 
M. Bruno Le Maire, ministre. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

611. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–622, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 84 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

b) À la fin du dernier alinéa du II, avant les mots : « du 
présent code » sont insérées les références : « et au 1 ou 
au 2 de l’article 200 A ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est un amendement rédactionnel. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

622. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–106, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 88 

Supprimer cet alinéa. 
II. – Alinéa 126 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et, pour le surplus éventuel, de l’abattement prévu au 
1 ter ou au 1 quater dudit article 150-0 D, dans les 
conditions et suivant les modalités prévues à ce même 
article. 

III. – Alinéa 189 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
- au premier alinéa du 3, les références : « et aux 1, 

1 quater et 1 quinquies de l’article 150-0 D » sont 
remplacées par les références : « et aux 1 ter et 1 quater 
de l’article 150-0 D ; » 

IV. – Pour compenser la perte résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
cumul de l’abattement fixe prévu à l’article 150-0 D ter 
du code général des impôts et des abattements propor-
tionnels prévus aux 1 ter et 1 quater de l’article 150-0 D 
du même code est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Nous avons adopté il y a quelques minutes 
un amendement du Gouvernement qui portait sur les 
cessions de titres souscrits en exercice de bons de souscrip-
tions. Ayant considéré que le régime du PFU était plus 
défavorable dans certains cas que le régime actuel, nous 
avons accepté que, sous certaines conditions et dans 
certains cas précis, on puisse en rester au régime actuel. 

Dans le même esprit, le présent amendement vise à 
maintenir le régime actuel d’abattements applicables aux 
plus-values de cession réalisées par des dirigeants de PME 
partant à la retraite. 

Nous avons un véritable problème de transmission dans 
notre pays. Nous savons que nombre de dirigeants de PME 
sont sur le point de partir à la retraite. Le régime actuel est un 
petit avantage. Le régime du PFU leur serait moins favorable. 

Il s’agit donc de maintenir le régime existant, uniquement, 
monsieur le ministre, pour les titres acquis ou souscrits avant 
le 1er janvier 2018. Le coût est nul par rapport au régime 
actuel. Cet amendement est le pendant de celui que vous 
avez proposé pour les souscripteurs de BSPCE. Il permettrait, 
s’il était adopté, de favoriser les transmissions d’entreprises. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Cet amendement ne tend pas 

exactement à prévoir la même chose que ce que nous avons 
proposé pour les BSPCE. 

Pour les BSPCE, il s’agissait de revenir au régime antérieur, 
sans cumuler aucun avantage. Dans l’amendement que vous 
proposez, monsieur le rapporteur général, vous prévoyez que 
l’abattement proportionnel maintenu pour les cessions de 
titres acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2018 puisse 
auparavant se cumuler avec l’ancien abattement fixe de 
500 000 euros. Vous rétablissez la possibilité d’un cumul, 
plus le PFU, ce qui constituerait un double avantage. 

Pour cette raison, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
106. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no I–623 rectifié, 

présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission 
des finances, est ainsi libellé : 

Alinéa 151, deuxième phrase 

Remplacer la référence : 

Au 1° ou au même c 

par la référence : 
au 1° ou au c du 2° du même II 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s’agit d’un amendement rédactionnel. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

623 rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–68 rectifié, 

présenté par MM. Adnot, Decool et Kern, n’est pas soutenu. 

Je suis saisie de quatre amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L'amendement no I–227 est présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L'amendement no I–567 est présenté par MM. Raynal et 
Guillaume, Mme Taillé-Polian, MM. Lurel, Éblé, Botrel et 
Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. 
Joly et Lalande, Mmes Meunier et Tocqueville, 
MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger, Daunis, Cabanel, Montaugé et les membres du 
groupe socialiste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéas 155 à 157 

Supprimer ces alinéas. 

II. – Alinéas 271 et 272 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Éric Bocquet, pour présenter l’amende-
ment no I–227. 

M. Éric Bocquet. Ce projet de loi de finances peut laisser 
perplexe à certains égards. 

De manière générale, comme nous le voyons avec cet 
article 11, nous allons procéder à la réduction de la fiscalité 
pesant sur les revenus du capital, puisque la plupart des 
produits financiers existants échapperont à l’application du 
barème progressif. 

Un dividende de 100 000 euros nets de CSG taxé à 
12,8 %, c’est tout de même nettement mieux qu’à 45 %, 
puisque cela fait 32 200 euros de plus pour le détenteur ! 

C’est sans doute bien plus que ce que représente la prime 
accordée aux détenteurs de comptes ou de plans d’épargne 
logement, qui vont devoir s’acquitter demain du prélèvement 
forfaitaire unique, dont il est à escompter au demeurant que 
son application demeure facultative, la plupart des détenteurs 
d’épargne logement ne devant pas payer plus de 12,8 % de 
leur revenu en impôt en général. 

Le fait est que l’article 11 élargit l’assiette du PFU à 
quelque chose comme 262 milliards d’euros, à fin 
mars 2017. On se demande bien pourquoi cette somme 
n’est pas mobilisée pour financer plus directement 
l’économie. Comme si les établissements qui collectent 
cette épargne grassement rémunérée à 0,50 % n’en faisaient 
rien… 

Je ne sais pas alors comment certains établissements 
bancaires, les mêmes que ceux qui collectent, s’en sortent 
en proposant aujourd’hui aux particuliers des taux d’emprunt 
à moins de 2 % pour accéder à la propriété. Je crois toutefois 
connaître une partie de la réponse. 

Entre la rémunération de l’épargne logement, qui sert tout 
de même d’apport personnel pour nombre de familles 
accédant à la propriété d’une maison ou d’un appartement, 
et les taux offerts sur le marché, il y a encore de la marge. 

À partir du 1er janvier, cette épargne va donc être taxée, ou 
plus précisément les intérêts qu’elle dégage, ce qui fera, pour 
l’an prochain, si rien ne change, environ 1,3 milliard d’euros 
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d’intérêts taxables, soit 390 millions d’euros de rendement 
pour le budget de l’État et celui de la sécurité sociale, si tant 
est que le prélèvement forfaitaire soit l’option choisie. 

Franchement, nous trouvons que cela fait beaucoup 
d’inconvénients pour un résultat somme toute modique. 
Le risque de décollecte existe également et pourrait s’avérer 
plus nocif pour l’économie que l’allégement global de la 
fiscalité du capital. 

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
présenter l’amendement no I–567. 

M. Claude Raynal. Cet amendement est défendu, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement no I–352 rectifié bis, 
présenté par MM. Genest, Darnaud, Husson et Laménie, 
Mmes Imbert, Di Folco et Garriaud-Maylam, M. Bas, 
Mme Gruny, MM. D. Laurent, Gremillet, Cambon, 
Chaize, de Nicolaÿ, Pillet et Lefèvre, Mme Lamure et 
MM. Perrin et Raison, est ainsi libellé : 

Alinéa 157 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 
b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour les plans d’épargne-logement, cette exonération 
est limitée à la fraction des intérêts et à la prime 
d’épargne acquises au cours des quatre premières 
années du plan, ou, pour les plans ouverts avant le 
31 décembre 2017, jusqu’aux douze premières années 
du plan, ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992, 
jusqu’à leur date d’échéance. » ; 

La parole est à M. Jean-François Husson. 

M. Jean-François Husson. J’irai un peu dans le sens de 
notre collègue Éric Bocquet. Depuis ce matin, il n’est pas 
rare que, dans cet hémicycle, de droite à gauche en passant 
par le centre, on trouve des points de convergence. Il est vrai 
que c’est un peu dans la nature du Sénat. 

En ce qui concerne les plans d’épargne logement, vous 
l’avez compris, monsieur le ministre, nous demandons le 
respect d’une forme de logique, notamment pour éviter la 
brutalité d’une mise en œuvre de la nouvelle mesure à partir 
du 1er janvier et puis pour fiscaliser les intérêts. Tel est le sens 
des amendements nos I–352 rectifié bis et I–351 rectifié bis. 

Deux modalités sont envisageables selon nous. La première 
serait de considérer qu’on peut exonérer la fiscalisation des 
intérêts pendant les quatre premières années. 

En effet, au début des années 2000, en raison des difficultés 
liées à la crise immobilière, on a eu tendance à demander une 
épargne de précaution aux ménages, ce qui est plutôt une 
bonne chose. On revenait finalement à ce qui existait, pour 
nos générations, voilà 20 ou 25 ans. 

Cette épargne de précaution permet ensuite aux banques 
d’accorder des crédits plus compétitifs. Si le ménage ou la 
personne constitue plus spécifiquement une épargne en vue 
de l’acquisition d’un logement, c’est ce qu’on appelle finale-
ment le parcours résidentiel. 

Je crois qu’il serait de bonne politique que le Gouverne-
ment renonce à la brutalité qui consisterait à fiscaliser les 
intérêts dès la première année. C’est le sens de l’amendement 
no I–352 rectifié bis. 

La même philosophie a inspiré l’amendement no I–351 
rectifié bis, dont l’idée est de considérer que ni les PEL en 
cours ni ceux qui seront souscrits à partir du 1er janvier ne 
soient pénalisés pendant une période de 4 ans, soit la durée 
qui répond à la logique du plan d’épargne logement. 

Mme la présidente. L'amendement no I–351 rectifié bis, 
présenté par MM. Genest, Darnaud, Husson et Laménie, 
Mmes Imbert, Di Folco et Garriaud-Maylam, M. Bas, 
Mme Gruny, MM. D. Laurent, Gremillet, Cambon, 
Chaize, Paul, de Nicolaÿ, Pillet et Lefèvre, Mme Lamure 
et MM. Perrin et Raison, est ainsi libellé : 

Alinéa 157 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

b) Au second alinéa, le mot : « douze » est remplacé par 
le mot : « quatre » ; 

Cet amendement a été défendu. (M. Jean-François Husson 
opine.) 

Quel est l’avis de la commission sur les quatre amende-
ments ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Je m’étonne que le dérouleur projeté sur 
écran ne corresponde pas exactement au dérouleur papier… 

L’amendement no I–227, identique à l’amendement no I– 
567, prévoit tout simplement de maintenir le régime fiscal 
dérogatoire de l’épargne logement. 

La commission considère que l’efficacité de l’épargne 
logement n’est pas avérée, pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, le taux de conversion en prêts est assez 
faible, pour une raison simple : aujourd’hui, les banques 
offrent des taux plus intéressants sur les prêts libres, dont 
les durées sont au demeurant plus longues que celles des prêts 
liés à un compte ou un plan d’épargne logement. Vous 
trouvez aujourd’hui des prêts sur vingt ou vingt-cinq ans à 
des taux encore très compétitifs. 

Nous ne voyons donc pas aujourd’hui de justification au 
maintien du régime de l’épargne logement, lequel est par 
ailleurs coûteux à terme pour les finances de l’État. 

Par ailleurs, cette réforme ne ferait dans tous les cas rien 
perdre aux épargnants : la suppression de ce régime fiscal 
dérogatoire ne s’appliquerait qu’aux comptes ouverts à 
compter du 1er janvier 2018. 

C’est la raison pour laquelle la commission émet un avis 
défavorable sur les amendements identiques nos I–227 et I– 
567. 

Quant aux amendements nos I–352 rectifié bis et I–351 
rectifié bis, la commission en sollicite le retrait. Ils n’amélio-
reraient pas la lisibilité de notre droit fiscal et laisseraient une 
zone grise. Quel serait en effet le régime fiscal des plans dont 
la durée est comprise entre quatre et douze ans ? Au final, 
deux régimes dérogatoires différents coexisteraient. 

Nous sollicitons donc le retrait de ces amendements, qui 
mériteraient d’être retravaillés. En l’état, ils compliqueraient 
davantage les choses qu’ils ne les simplifieraient. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Le Gouvernement demande le 

retrait de l’ensemble de ces amendements. À défaut, il 
émettra un avis défavorable. 
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Je voudrais expliquer la logique qui nous a conduits à 
proposer de soumettre ces dispositifs d’épargne, notamment 
le PEL, au PFU. 

Première raison : une volonté de simplicité. C’est étonnant, 
tout le monde est pour la simplification et pour la stabilité, 
mais, une fois ce principe posé, il faut immédiatement y 
déroger pour tel projet, tel plan d’épargne, tel produit… 

Au bout du compte, vous obtenez le dispositif fiscal 
français, mité de toutes parts et qui ressemble à un gruyère. 

Pour notre part, nous tenons notre cap avec beaucoup de 
constance. Tout ce qui va vers le mitage d’un dispositif 
simple, clair et lisible ne va pas dans la bonne direction. 

Deuxième raison : ces produits, notamment le PEL, ont été 
créés à un moment où les taux d’intérêt étaient très élevés 
lorsqu’on voulait emprunter pour se loger. Pour être 
honnête, aujourd’hui, il est inutile d’avoir accès à un crédit 
adossé à un PEL. Le taux que l’on vous proposera sera 
beaucoup plus élevé que celui que vous pourrez obtenir sur 
le marché. 

M. Roger Karoutchi. Bien sûr ! 

M. Bruno Le Maire, ministre. Dès lors, je ne vois pourquoi le 
PEL serait exonéré de ce prélèvement forfaitaire unique à 
30 %. Voilà 15 ou 20 ans, les choses pouvaient être diffé-
rentes, mais, aujourd’hui, on peut trouver des taux beaucoup 
plus intéressants sur le marché. (M. Alain Richard opine.) 

On constate d’ailleurs que, dans la plupart des cas, quand 
les PEL sont clos, ce n’est pas pour souscrire un crédit 
immobilier, mais pour récupérer son épargne. 

Enfin, troisième raison : le PFU ne s’appliquera qu’aux 
PEL et CEL ouverts à compter du 1er janvier 2018. 
Personne n’est donc pris de court – c’est très important à 
nos yeux – par cette mesure, laquelle ne menace en aucun 
cas l’encours très important de ces dispositifs d’épargne 
– 262,2 milliards d’euros –, puisque seuls les nouveaux 
produits seront soumis au PFU. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos I-227 et I-567. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. Monsieur Husson, les amendements  
nos I–352 rectifié bis et I–351 rectifié bis sont-ils maintenus ? 

M. Jean-François Husson. Non, madame la présidente, 
mais j’attire en même temps l’attention du Gouvernement 
sur la nécessité de prendre en compte, dans le parcours 
résidentiel des ménages, quelle que soit leur composition 
familiale, la nécessité d’avoir un temps d’épargne. Ce n’est 
pas parce que nous avons aujourd’hui, par une forme de 
rigidité, des conditions moins favorables, à la fois en taux 
et en durée, pour les ménages qui veulent acquérir une 
propriété. 

Il faut absolument retravailler pour proposer de nouveaux 
dispositifs à la fois protecteurs pour l’épargne et incitatifs 
pour les ménages, quel que soit leur niveau de ressources. 
Hier, nous avons eu l’occasion d’évoquer notamment toute la 
problématique du logement locatif. On voit que, dans la 
panoplie, entre le locatif et l’accession à la propriété, le fait 
de pouvoir accéder à l’épargne logement et de s’inscrire dans 
un parcours résidentiel est important nos concitoyens. 

Je compte donc évidemment sur le Gouvernement pour 
nous faire rapidement des propositions. Ce ne doit pas être 
un vœu pieux, parce que, malheureusement, nous sommes 
parfois bercés de belles paroles dans l’hémicycle, et ensuite il y 
a une fâcheuse tendance à l’oubli. 

Je retire les amendements. 
Mme la présidente. Les amendements nos I–352 rectifié bis 

et I–351 rectifié bis sont retirés. 
Je suis saisie de quatre amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune. 
L'amendement no I–58 rectifié, présenté par MM. Adnot, 

Decool et Kern, n'est pas soutenu. 
Les deux amendements suivants sont identiques. 
L'amendement no I–87 rectifié est présenté par 

MM. Adnot, Decool et Kern. 
L'amendement no I–129 rectifié est présenté par MM. P. 

Dominati et Longuet et Mme Boulay-Espéronnier. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 225 
Compléter cet alinéa par les mots : 

Jusqu’au 31 décembre 2021, puis à 8,8 % 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
l’augmentation des droits de circulation sur les tabacs 
visés à l’article 575 du code général des impôts et des 
droits de consommation visés aux articles 402 bis et 403 
du même code et applicables aux produits intermédiaires 
et aux alcools définis à l’article 401 dudit code 

L’amendement no I–87 rectifié n’est pas soutenu. 
La parole est à Mme Céline Boulay-Espéronnier, pour 

présenter l’amendement no I–129 rectifié. 
Mme Céline Boulay-Espéronnier. Le présent amendement 

vise à rapprocher en 2022 le taux du PFU, prélèvements 
sociaux inclus, de celui en vigueur chez nos principaux 
voisins européens, notamment en Italie et en Allemagne, 
où il est de 26 %, en réduisant le taux du prélèvement 
forfaitaire libératoire de l’impôt sur le revenu de 12,8 % à 
8,8 %. 

Mme la présidente. L'amendement no I–371, présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Watte-
bled, Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 232 
Insérer quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Par dérogation au 1 , le taux forfaitaire mentionné 
au premier alinéa du présent 1 est fixé à : 

« – 5,8 % pour les gains nets résultant de la cession à 
titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de 
sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions ou 
parts ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, 
parts ou droits, lorsque les actions, parts, droits ou titres 
ont été détenus pendant au moins cinq ans à la date de 
leur cession ; 
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« – 0 % pour les gains nets résultant de la cession à 
titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de 
sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions ou 
parts ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, 
parts ou droits, lorsque les actions, parts, droits ou titres 
ont été détenus pendant au moins dix ans à la date de 
leur cession. » 

« 5° Pour chacun des taux forfaitaires mentionnés 
au 1° et au 4°, les moins-values subies lors des cessions 
ou rachats d’actions, parts, droits ou titres qui ont été 
détenus pendant la durée requise pour l’application de ce 
taux s’imputent exclusivement sur les plus-values réali-
sées la même année relevant de ce même taux. Le gain 
net résultant de cette imputation est soumis au taux 
forfaitaire correspondant. Lorsqu’au titre d’une année, 
l’imputation entre moins-values et plus-values dégage 
pour un taux forfaitaire donné, une moins-value nette, 
celle-ci est imputable exclusivement sur les plus-values 
relevant du même taux forfaitaire réalisées au cours des 
dix années suivantes. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts 
et aux droits visés aux articles 402 bis et 403 du même 
code. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 

M. Emmanuel Capus. J’ai bien noté que le PFU avait 
vocation à être un prélèvement unique et qu’il ne fallait 
pas prévoir d’exception, mais toute règle mérite ses excep-
tions. 

M. Julien Bargeton. C’est l’exception qui fait la règle ! 
(Sourires.) 

M. Emmanuel Capus. Je vous en soumets donc une… 

Comme vous le savez, les plus-values de cession d’actions 
ou de parts de sociétés vont être soumises à un prélèvement 
forfaitaire au même taux que les revenus du capital tels que 
les dividendes ou les intérêts, sans prise en compte de la durée 
de détention. 

Une telle absence soumet donc au même régime les plus- 
values spéculatives de court terme et celles résultant d’une 
accumulation de valeurs sur plusieurs années, comme c’est le 
cas notamment de celles qui sont réalisées par les actionnaires 
des entreprises familiales. 

Pour prendre en compte ces situations et favoriser l’inves-
tissement de long terme, le présent amendement vise à 
réduire le taux de prélèvement forfaitaire à 5,8 % lorsque 
les actions ont été détenues pendant au moins cinq ans et à 
0 % lorsque cette détention est au moins de dix ans, soit des 
taux globaux d’imposition, prélèvements sociaux inclus, de 
23 % ou 17,2 %. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. S’agissant de l’amendement no I–129 
rectifié, si l’on peut approuver le PFU au taux de 30 %, il 
semble quelque peu ambitieux, en termes de coût pour les 

finances publiques, de vouloir aller au-delà en abaissant le 
taux de 12,8 % à 8,8 %, certes à compter de 2022. (M. Roger 
Karoutchi s’esclaffe.) 

Je considère plus cette proposition comme un amende-
ment d’appel. Je pense toutefois que le ministre y sera 
favorable. En effet, si j’en crois la trajectoire définie par le 
Gouvernement, la dette devrait tellement se réduire et les 
finances publiques devraient être tellement excédentaires en 
2022 qu’on pourrait alors se permettre de baisser le taux du 
PFU à 8,8 % ! (Sourires.) 

De notre côté, nous sommes un peu plus prudents sur la 
courbe. Nous pensons que la France aura encore besoin 
d’avoir des recettes fiscales en 2022… 

À notre grand regret, nous demandons le retrait de cet 
amendement. 

De plus, je suis quand même sensible aux arguments du 
ministre sur la stabilité et la lisibilité de la fiscalité. Nous nous 
apprêtons à voter un nouveau mécanisme : laissons-le vivre 
avant de penser à en moduler le taux à la baisse, même s’il est 
plus sympathique d’envisager une baisse qu’une hausse. 

Quant à l’amendement no I–371, présenté à l’instant par 
notre collègue Emmanuel Capus, les abattements fondés sur 
la durée de détention ou d’autres motifs sont un peu 
contraires à l’esprit même du prélèvement forfaitaire 
unique, conçu comme un dispositif simple applicable aussi 
bien aux revenus qu’aux gains de cession en capital. Si nous 
commençons à moduler le taux, nous retombons malheureu-
sement dans les travers que nous connaissions avec l’imposi-
tion au barème, qui comprenait jusqu’à quinze taux 
différents… Ne commençons pas d’emblée par miter le 
PFU avec de multiples exceptions, quelle que puisse être 
par ailleurs leur légitimité. Nous sollicitons donc également 
le retrait de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je vais faire plaisir à 

M. Bocquet : je pourrais reprendre point par point l’argu-
mentaire du rapporteur général ! (Sourires.) 

J’ajouterai juste une toute petite nuance : le Gouvernement 
reste parfaitement conscient de la difficulté qu’il y a non 
seulement à réduire les déficits – il nous a fallu beaucoup 
de détermination pour commencer à le faire –, mais aussi, et 
surtout, à réduire le niveau de la dette. 

Le combat contre la dette est très difficile… 
M. Michel Canevet. Oui ! 
M. Bruno Le Maire, ministre. … lorsqu’elle s’est accumulée 

à ce point. Elle représente presque 100 % de la richesse 
nationale. (M. Jean-François Husson s’exclame.) Nous 
comptons baisser cette part, mais ce sera difficile et cela 
prendra du temps. Raison de plus pour ne pas s’aventurer 
dans un PFU qui serait en dessous de 30 % ! 

Nous demandons donc le retrait de ces amendements. 
Mme la présidente. Madame Boulay-Espéronnier, l’amen-

dement no I–129 rectifié est-il maintenu ? 
Mme Céline Boulay-Espéronnier. Non, madame la prési-

dente, mais, avec un taux de 30 %, la France se situera dans 
la fourchette haute par rapport à ses voisins européens, qui 
ont un taux compris entre 23 % et 30 %. 

M. Roger Karoutchi. Avançons progressivement… 
(Sourires.) 

Mme Céline Boulay-Espéronnier. Je retire l’amendement. 
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Mme la présidente. L’amendement no I–129 rectifié est 
retiré. 

Monsieur Capus, l’amendement no I–371 est-il maintenu ? 
M. Emmanuel Capus. Oui, je le maintiens, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

371. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–280, présenté par 

MM. Adnot, Decool et Kern, n’est pas soutenu. 
Je suis saisie de deux amendements identiques. 
L’amendement no I–60 rectifié est présenté par 

MM. Adnot et Decool et Kern. 
L'amendement no I–470 est présenté par M. Delahaye. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Après l’alinéa 248 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Le 5 est ainsi rédigé : 
« 5. Le gain net réalisé sur un plan d’épargne en actions 

dans les conditions définies au 2 du II de l’article 150- 
0 A est imposé au taux de 12,8 % si le retrait ou le rachat 
intervient avant l’expiration de la cinquième année. » ; 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :  

– La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence par l’augmentation des 
droits de circulation sur les tabacs visés à l’article 575 du 
code général des impôts et des droits de consommation 
visés aux articles 402 bis et 403 du même code et appli-
cables aux produits intermédiaires et aux alcools définis à 
l’article 401 dudit code. 

L’amendement no I–60 rectifié n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Vincent Delahaye, pour présenter 

l’amendement no I–470. 
M. Vincent Delahaye. Cet amendement entend compléter 

le dispositif de prélèvement forfaitaire unique, qui a déjà été 
modifié à l’Assemblée nationale, notamment sur le montant 
des primes d’assurance vie de moins de huit ans. 

En l’état actuel des textes, les retraits ou la clôture des plans 
d’épargne en actions de moins de cinq ans seraient soumis à 
des prélèvements fiscaux et sociaux de 39,7 % pour des plans 
de moins de deux ans ou de 36,2 % pour des plans compris 
entre deux et cinq ans. 

Nous voulons aller dans le sens du Gouvernement, qui a 
affiché son objectif de favoriser les placements en actions. 
L’idée serait donc de faire bénéficier ces PEA de moins de 
cinq ans du PFU à 30 %, en cas de retraits ou de clôture. 

M. Jean-François Husson. Très bien ! Ce serait logique ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Non, ce ne serait pas logique : le PEA vise à 
encourager la détention longue d’actions. 

Si les plus-values sont taxées à 30 % avant même cinq ans 
de détention, quel est l’intérêt d’investir en actions pour plus 
de cinq ans ? Le PEA deviendrait alors un produit banalisé, 
comme les autres, et il perdrait toute logique. 

En conséquence, l’avis est défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

470. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–288, présenté par 

M. Chaize, n’est pas soutenu. 
L’amendement no I–626 rectifié, présenté par M. de 

Montgolfier, au nom de la commission des finances, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 252 

Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 

…° Le premier alinéa de l’article 242 quater est ainsi 
modifié : 

a) Les deux occurrences de la référence : « au troisième 
alinéa du 1 du I de l’article 117 quater » sont remplacées 
par la référence : « au dernier alinéa du 1 du I de 
l'article 117 quater » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Par déroga-
tion, les contribuables formulent leur demande de 
dispense de prélèvement prévu au 2 du II de l’article 125- 
0 A au plus tard lors de l’encaissement des revenus. » ; 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s’agit d’un amendement rédactionnel. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

626 rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–627, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 255 

Après les mots : 
au deuxième alinéa 

insérer les mots : 

du présent article 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Là encore, il s’agit d’un amendement rédac-
tionnel, tout comme les amendements nos I–628, I–629, I– 
630 et I–632 rectifié. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

627. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–628, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 269 
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Remplacer la deuxième occurrence de la référence : 

Au II 

par la référence : 
au 1 ou au 2 du II 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est défendu, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

628. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–629, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 270 

Après la référence : 
1 du II, 

insérer les mots : 

la référence : « au II de l’article 125–0 A » est remplacée 
par les références : « au 1 ou au 2 du II de l’article 125– 
0 A » et 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est défendu, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

629. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–630, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 308 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

a) Au premier alinéa du I, les références : « au II de 
l’article 125–0 A, aux II, III, second alinéa du 4° et 
deuxième alinéa du 9° du III bis » sont remplacées par 
les références : « au 1 ou au 2 du II de l’article 125–0 A, 
aux II et III » ; 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est défendu, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

630. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. L’amendement no I–632 rectifié, présenté 
par M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

Alinéa 314, deuxième phrase 

Remplacer les mots : 

l’abattement mentionné au 1 
par les mots : 

l’abattement mentionné aux 1 ter ou 1 quater 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est défendu, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

632 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no I–343, présenté par 

M. Éblé, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 324 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, qui portent sur : 
II. – Compléter cet article par six alinéas ainsi rédigés : 

1° Les effets macroéconomiques des réformes sur les 
conditions de financement des entreprises, le secteur 
immobilier, le taux de croissance et le taux de chômage ; 

2° La quantification économétrique des changements 
comportementaux induits par les réformes, en particulier 
concernant le transfert des revenus du travail vers les 
revenus du capital, et le coût afférent pour les finances 
publiques ; 

3° L’incidence des réformes sur le taux d’imposition et 
le niveau de vie des contribuables selon leur revenu fiscal 
de référence et leur situation patrimoniale ; 

4° L’incidence des réformes sur la durée de détention 
des titres et les choix de placements des ménages 
résidents et non-résidents ; 

5° L’incidence des réformes sur l’évolution des départs 
et retours de contribuables français ainsi que l’évolution 
du nombre de résidents fiscaux. 

Les évaluations précisent le coût constaté des réformes 
et détaillent les facteurs de divergence entre ce coût et les 
estimations initialement présentées par le Gouvernement 
au Parlement en application de l’article 8 de la loi 
organique no 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 
l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitu-
tion et de l’article 51 de la loi organique no 2001-692 du 
1er août 2001 relative aux lois de finances. 

La parole est à M. Vincent Éblé. 
M. Vincent Éblé. Cet amendement, présenté en ma qualité 

de président de la commission des finances, vise à préciser le 
champ et les objectifs de l’évaluation des réformes fiscales en 
matière d’imposition du capital, dont le principe figure déjà 
dans le PLF. 
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Je propose que nous précisions le contenu de cette évalua-
tion, notamment quant aux effets de la réforme fiscale sur 
l’économie, la croissance, l’emploi et le comportement des 
contribuables assujettis. 

Nous aurions ainsi, en quelque sorte, un juge-arbitre des 
débats qui nous divisent aujourd’hui. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je m’en remets à la sagesse de notre assem-
blée. (Exclamations sur quelques travées du groupe Les 
Républicains. – M. Vincent Delahaye s’exclame également.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Je comprends le souci du 

président de la commission des finances, mais je voudrais 
attirer son attention sur le fait que le Gouvernement a fait un 
pas très important en acceptant qu’un rapport d’évaluation 
soit diligenté sur sa politique fiscale. 

C’est nouveau, et il s’agit d’un gage de transparence très 
fort. Si on veut que cela fonctionne bien, c’est au rapporteur 
et aux membres de cette commission, dont des sénateurs et 
des députés, de fixer les critères d’évaluation. 

Si nous commençons dès maintenant à figer dans le 
marbre les critères d’évaluation de la politique fiscale, alors 
même que nous allons confier à des parlementaires, à des 
fonctionnaires et à des responsables d’organismes indépen-
dants le soin d’évaluer cette politique fiscale, j’ai peur que 
nous ne limitions l’efficacité du dispositif. 

Le mieux est parfois l’ennemi du bien. 

Ainsi, bien que je partage totalement le souci du président 
de la commission des finances, je crois qu’il serait plus sage de 
laisser aux membres de cette commission, dont les parlemen-
taires, le soin de définir les critères d’évaluation de la 
politique fiscale du Gouvernement. 

Je suggère donc le retrait de cet amendement. À défaut, 
l’avis sera défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
343. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, adopte l’amendement.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 11, modifié. 
J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

31 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  245 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  93 

Le Sénat a adopté. 

Articles additionnels après l’article 11 

Mme la présidente. L’amendement no I–65 rectifié, 
présenté par MM. Adnot, Decool et Kern, n’est pas soutenu. 

L’amendement no I–441, présenté par MM. Bazin, Bonne 
et B. Fournier, n’est pas non plus soutenu. 

L’amendement no I–216 rectifié, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’article 11 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du 2° du 3 de l’article 158 du 
code général des impôts, le taux : « 40 % » est remplacé 
par le taux : « 20 % ». 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Cet amendement est défendu, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement vise à diviser par deux 
l’abattement sur les dividendes, qui passerait de 40 % à 20 %. 
Continuons ainsi et il n’y aura plus d’actionnaires en France ! 
L’avis est donc bien sûr défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I– 

216 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 11 bis (nouveau) 

À la fin du premier alinéa du 1 du I de l’article 39 quindecies 
du code général des impôts, le taux : « 16 % » est remplacé 
par le taux : « 12,8 % ». 

Mme la présidente. L’amendement no I–222, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 11 bis, qui, certes, tient sur une ligne ou presque, 
mais qui, dans sa simplicité, va sans doute coûter quelque 
argent au budget de l’État. C’est le moins qu’on puisse dire ! 

L’article 39 quindecies du code général des impôts parle de 
la question des plus-values de long terme des particuliers et le 
présent article prévoit, très concrètement, de ramener le taux 
d’imposition de ces plus-values à hauteur de 12,8 % au lieu 
de 16 %, sans doute en vue de « neutraliser » les effets de la 
hausse de la CSG. 
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Une CSG portée à 17,2 % enfoncerait en effet un coin de 
33,2 % de prélèvements sociaux et fiscaux dans le total de la 
plus-value encaissée… Une situation à vous décourager de 
vendre un immeuble ou de céder quelques actions détenues 
de long terme et peut-être de famille. 

On nous dit qu’il s’agit en fait de rétablir l’équité entre les 
détenteurs de capitaux. Ainsi, en plus d’être une bombe à 
retardement, le prélèvement forfaitaire unique est aussi une 
sorte de bombe à fragmentation, si je puis me permettre 
l’expression. 

Nous rappellerons juste à nos gouvernants que le code 
général des impôts traite, au travers de plusieurs articles, de 
la question des plus-values. 

L’article 151 septies fixe, entre autres choses, un plafond 
d’exonération, qui atteint tout de même la somme de 
250 000 euros de recettes constatées pour une activité de 
vente de marchandises en magasin. De son côté, l’article 39 
quindecies permet d’imputer les plus-values sur les déficits 
constatés. 

Autant dire que nos collègues députés ont voté une mesure 
qui ne trouvera pas tant que cela à s’appliquer et dont 
l’impact sera fortement limité. 

Accessoirement, la valeur d’une entreprise n’est pas 
toujours liée au seul talent de son responsable, aussi grand 
soit-il. N’oublions pas les salariés, qui sont eux aussi généra-
teurs de plus-values ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il me paraît logique que les plus-values 
professionnelles soient soumises à un régime qui ne soit 
pas plus défavorable que celui qui s’applique dans le 
domaine privé. Les deux régimes doivent même être identi-
ques, ce qui correspond à l’idée du prélèvement forfaitaire 
unique. C’est pourquoi l’avis de la commission est défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I– 

222. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 11 bis. 
(L’article 11 bis est adopté.) 

Article additionnel après l’article 11 bis 

Mme la présidente. L’amendement no I–633, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 11 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au premier alinéa de l’article 790 B du code 
général des impôts, le montant : « 31 865 € » est 
remplacé par le montant : « 70 000 € ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cet amendement vise à encourager la 
rotation des patrimoines dans le cadre familial entre 
grands-parents et petits-enfants. 

Si l’allongement de l’âge de la vie a bien évidemment des 
effets très positifs, il faut en tenir compte pour les transmis-
sions familiales qui interviennent de plus en plus tard. 
Aujourd’hui, l’âge auquel nous héritons a reculé en 
moyenne de huit ans depuis 1980. 

Cette évolution, par ailleurs positive, va dans le sens d’une 
circulation ralentie du patrimoine, qu’il serait au contraire 
opportun de favoriser pour encourager la solidarité intergé-
nérationnelle. 

Tel est l’objet de cet amendement, qui encourage la 
donation des grands-parents vers les petits-enfants, sans 
remettre en cause le système de la réserve héréditaire. Le 
montant de l’abattement d’une telle donation serait porté 
de 31 865 euros à 70 000 euros. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Si je partage l’ambition 

politique qui sous-tend cet amendement, je voudrais 
suggérer son retrait au rapporteur général pour les raisons 
suivantes. 

Vous proposez, monsieur le rapporteur général, de porter 
l’abattement prévu en cas de donation à des petits-enfants de 
31 865 euros à 70 000 euros. L’idée de pouvoir transmettre 
plus facilement, en franchise d’impôt, me paraît une idée 
louable, que je peux parfaitement comprendre. 

Pour autant, je rappelle que le montant d’abattement que 
nous avons prévu est déjà cumulable avec ceux qui sont 
applicables à tous les dons en numéraire, qui sont du 
même montant. En ajoutant ces différents abattements, 
nous atteignons déjà le montant de 64 000 euros, et non 
simplement 31 865 euros. 

Nous ne sommes donc pas très loin du montant de 
70 000 euros que vous proposez, si l’on cumule l’ensemble 
des abattements applicables. 

Je rappelle enfin que l’ensemble du coût de cette mesure 
d’abattement est déjà de 180 millions d’euros pour le budget 
de l’État. Est-il vraiment raisonnable d’augmenter cette 
dépense fiscale, sachant que nous avons déjà un niveau 
d’abattement quasiment similaire ? Je ne le pense pas. 

Je le redis, nous sommes extrêmement proches dans les 
ambitions comme dans les faits ; c’est pourquoi je suggère le 
retrait de cet amendement. 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 
l’amendement no I–633 est-il maintenu ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Non, je le retire, madame la présidente. 

Mme la présidente. L’amendement no I–633 est retiré. 

Article 11 ter (nouveau) 

Au 1° du II de l’article 150 VK du code général des impôts, 
le taux : « 10 % » est remplacé par le taux : « 11 % ». 

Mme la présidente. L’amendement no I–281, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
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La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Avec bonheur, nous allons supprimer 
l’article 11 ter, qui est une mesure de pur affichage 
destinée à amuser la galerie et à briller, ce qui est logique 
puisqu’elle concerne l’or et les métaux précieux… 

J’ai le plus grand respect pour mon homologue de l’Assem-
blée nationale, qui a voulu introduire une telle mesure pour 
compenser la suppression de l’ISF, l’impôt de solidarité sur la 
fortune. Au Sénat, nous sommes beaucoup plus clairs. Nul 
besoin de créer des taxes sectorielles, qui n’auront aucun 
rendement ! 

Dans un instant, nous vous proposerons la suppression 
pure et simple de l’ISF. Monsieur le ministre, vous avez 
fait les trois quarts du chemin, nous allons vous aider à 
aller jusqu’au bout, non seulement en supprimant l’ISF, 
mais aussi en ne créant pas l’impôt sur la fortune immobi-
lière, l’IFI. 

Ne créons pas des taxes qui ne se justifient pas et dont le 
coût de recouvrement serait élevé. Vous savez bien que l’or 
circule assez facilement : donc, si l’on relève la taxe forfaitaire 
sur les métaux précieux, nous constaterons simplement une 
érosion de la base et il n’y aura plus de vente d’or en France. 

Non seulement l’article 11 ter ne rapportera rien, mais il 
pourrait être contre-productif, puisqu’il aboutira à une 
destruction de la base taxable. Voilà pourquoi nous propo-
sons, avec bonheur, de supprimer cet article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Avis défavorable. (Exclama-

tions ironiques sur des travées du groupe Les Républicains.) 
M. Philippe Dallier. C’est tout ? 
M. Roger Karoutchi. Vous pourriez au moins donner un 

avis de sagesse… 
Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, pour 

explication de vote. 
M. Claude Raynal. Que ce soit sur l’or, les voitures de luxe 

ou les yachts, je crois que les députés du groupe majoritaire 
de l’Assemblée nationale font un peu de fumée,… 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. 
Absolument ! C’est de l’enfumage ! 

M. Claude Raynal. … comme le faisait lui-même le rappor-
teur général il y a quelques instants. 

Ces députés se sont lancés dans une course éperdue vers des 
taxes peu significatives. De notre côté, nous avons toujours 
dit que nous ne souhaitions plus voir arriver ce type de taxes 
de faible rendement. 

Évidemment, en tant que socialistes, nous ne pouvons pas 
être contre les taxes… 

M. François Bonhomme. Ah ! Quel aveu ! 
M. Claude Raynal. Cela a toujours été comme ça ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Vous adorez les taxes ! (M. Christian 
Cambon renchérit.) 

M. Claude Raynal. Nous allons nous abstenir (Oh ! sur les 
travées du groupe Les Républicains. – Mme Sophie Primas 
applaudit.) pour montrer que nous ne sommes pas dupes 
de cette décision quelque peu ridicule. D’ailleurs, monsieur le 
ministre, vous-même n’arrivez pas à la soutenir ! (Rires sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Savoldelli, 
pour explication de vote. 

M. Pascal Savoldelli. C’est un peu dans le même esprit,… 
M. Philippe Dallier. Ah bon ? 
M. Pascal Savoldelli. … que nous n’allons pas voter cet 

amendement. 
Nous ne voulons pas participer à une mascarade. Cet 

article ne sert strictement à rien, c’est juste de la fumée, de 
la communication. Je vous rappelle que nous avons appris en 
commission qu’en France 69 milliards de liquidités ne sont 
pas taxées. 

On ne peut pas faire des effets de manche pour se donner 
bonne conscience. Pour notre part, nous ne participerons pas 
à ce vote. (Exclamations sur plusieurs travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Christian Cambon. Ah ! Un peu de courage ! 
M. Pascal Savoldelli. Tout cela n’est que de la communi-

cation politique ! 
M. Philippe Dallier et M. Roger Karoutchi. Vous devriez 

voter l’amendement ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I– 

281. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, l’article 11 ter est 

supprimé. 

Articles additionnels après l’article 11 ter 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no I–63 rectifié, présenté par MM. Adnot, 
Decool et Kern, n’est pas soutenu. 

L’amendement no I–443, présenté par M. Delahaye, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 11 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 221-30 du code monétaire et financier 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 2018, le plan mentionné au 
premier alinéa peut être ouvert au nom d’un enfant du 
contribuable dès lors que cet enfant est au moins âgé de 
seize ans et se trouve être soit à la charge de ce contri-
buable au sens de l’article 196 du code général des 
impôts, soit rattaché au foyer fiscal de celui-ci en appli-
cation de l’article 196 B du même code. Cet enfant ne 
peut être titulaire que d’un seul plan et le montant 
cumulé des versements sur ce plan est limité 
à 25 000 €. Lorsque l’enfant titulaire du plan devient 
contribuable, son plan est alors soumis à la limite de 
versements mentionnée au quatrième alinéa et les verse-
ments déjà effectués sont pris en compte pour apprécier 
cette limite. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par l’augmentation des 
droits de circulation sur les tabacs visés à l’article 575 du 
code général des impôts et des droits de consommation 
visés aux articles 402 bis et 403 du même code et appli-
cables aux produits intermédiaires et aux alcools définis à 
l’article 401 dudit code. 
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La parole est à M. Vincent Delahaye. 
M. Vincent Delahaye. Cet amendement vise à favoriser la 

participation des jeunes Français au financement de nos 
entreprises et à la vie économique de notre pays. Il s’agit 
de leur permettre d’ouvrir un PEA, même s’ils ne sont pas 
encore contribuables. Souvent, les jeunes majeurs sont encore 
rattachés au foyer fiscal de leurs parents. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Monsieur Delahaye, je suis un peu dubitatif 
sur cet amendement. Dans le sigle PEA, le A veut dire 
« actions », ce qui sous-entend une certaine prise de risque. 
Je ne sais pas si un mineur a toute l’expérience requise pour 
faire des arbitrages boursiers. 

M. Vincent Delahaye. On ne l’a jamais ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Certains jeunes de moins de 16 ans sont 
peut-être très doués en prévisions, mais cela me semble tout 
de même contraire à l’esprit du dispositif du PEA, qui 
comprend l’idée d’une prise de risque. En outre, je 
rappelle qu’un mineur peut déjà ouvrir un livret A. 

Le Gouvernement souhaite peut-être encourager l’épargne 
des Français en actions, y compris pour les plus jeunes 
d’entre eux, mais le risque ne me semblant pas compatible 
avec la minorité du titulaire du compte, je demande le retrait 
de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Cette fois-ci, je vais 

m’exprimer… (Sourires.) 
M. Claude Raynal. On comprend votre gêne ! 
M. Bruno Le Maire, ministre. Le Gouvernement souhaite 

effectivement favoriser le financement en actions de notre 
économie, mais je ne pense pas qu’il soit raisonnable d’ouvrir 
l’accès au PEA dès l’âge de 16 ans. Nous préférons maintenir 
l’âge minimum à l’âge de la majorité. L’avis du Gouverne-
ment est donc défavorable. 

Toutefois, je rappelle, comme j’ai eu l’occasion de l’indi-
quer ce matin, que nous ouvrirons à partir du mois de janvier 
prochain une réflexion, à laquelle je vous invite tous à parti-
ciper, sur les nouveaux produits d’épargne que nous deman-
derons soit aux banques soit aux assureurs de mettre en place 
pour que le capital libéré aille effectivement vers le finance-
ment de l’économie réelle, notamment vers les PME. Pour 
autant, ces évolutions ne me semblent pas passer par un PEA 
ouvert dès l’âge de 16 ans. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Delahaye, 
pour explication de vote. 

M. Vincent Delahaye. L’amendement tel que je l’ai déposé 
évoque en effet l’âge de 16 ans, mais dans mon esprit, 
j’envisageais le cas de jeunes majeurs qui n’étaient pas 
encore contribuables et âgés d’au moins 18 ans. 

J’apprécie beaucoup le rapporteur général et trouve 
souvent ses analyses très pertinentes, mais, en l’occurrence, 
je ne suis pas convaincu par ses explications. 

L’expertise n’attend pas forcément le nombre des années. 
Quand on parle de placements boursiers, on trouve des 
personnes âgées qui ne sont pas nécessairement très douées 
et des jeunes qui le sont. On trouve aussi l’inverse. Cela n’est 
donc pas du tout lié à l’âge et je trouve dommage de ne pas 
permettre aux jeunes majeurs qui ne sont pas encore contri-
buables d’ouvrir un PEA. 

J’ai cru comprendre que l’avis défavorable du Gouverne-
ment repose sur la référence à l’âge de 16 ans. Je rectifie donc 
mon amendement pour remplacer cet âge par celui de 18 ans. 
J’espère que cela permettra à la commission et au Gouverne-
ment de donner un avis de sagesse sur cet amendement ainsi 
modifié. 

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement  
no I–443 rectifié, qui est ainsi libellé : 

Après l’article 11 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 221-30 du code monétaire et financier 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 2018, le plan mentionné au 
premier alinéa peut être ouvert au nom d’un enfant du 
contribuable dès lors que cet enfant est au moins âgé de 
dix-huit ans et se trouve être soit à la charge de ce 
contribuable au sens de l’article 196 du code général 
des impôts, soit rattaché au foyer fiscal de celui-ci en 
application de l’article 196 B du même code. Cet enfant 
ne peut être titulaire que d’un seul plan et le montant 
cumulé des versements sur ce plan est limité à 25 000 €. 
Lorsque l’enfant titulaire du plan devient contribuable, 
son plan est alors soumis à la limite de versements 
mentionnée au quatrième alinéa et les versements déjà 
effectués sont pris en compte pour apprécier cette 
limite. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par l’augmentation des 
droits de circulation sur les tabacs visés à l’article 575 du 
code général des impôts et des droits de consommation 
visés aux articles 402 bis et 403 du même code et appli-
cables aux produits intermédiaires et aux alcools définis à 
l’article 401 dudit code. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cet amendement ne va pas simplifier les 
choses, puisqu’il existera deux seuils, mais j’émets un avis de 
sagesse. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Le Maire, ministre. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I– 

443 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. Jean-François Husson. Bravo ! 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 11 
ter. 

Article 12 

1 I. – A. – Après le chapitre II du titre IV de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts, 
il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 

2               « CHAPITRE II BIS 
3               « Impôt sur la fortune immobilière 
4                « Section I 
5                « Champ d’application 
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6 « Art. 964. – Il est institué un impôt annuel sur les 
actifs immobiliers désigné sous le nom d’impôt sur la 
fortune immobilière. 

7 « Sont soumises à cet impôt, lorsque la valeur de leurs 
actifs mentionnés à l’article 965 est supérieure à 
1 300 000 € : 

8 « 1° Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal 
en France, à raison de leurs actifs mentionnés au même 
article 965 situés en France ou hors de France. 

9 « Toutefois, les personnes physiques mentionnées au 
premier alinéa du présent 1° qui n’ont pas été fiscalement 
domiciliées en France au cours des cinq années civiles 
précédant celle au cours de laquelle elles ont leur 
domicile fiscal en France ne sont imposables qu’à 
raison des actifs mentionnés au 2°. 

10 « Cette disposition s’applique au titre de chaque 
année au cours de laquelle le redevable conserve son 
domicile fiscal en France, jusqu’au 31 décembre de la 
cinquième année qui suit celle au cours de laquelle le 
domicile fiscal a été établi en France ; 

11 « 2° Les personnes physiques n’ayant pas leur domicile 
fiscal en France, à raison des biens et droits immobiliers 
mentionnés au 1° de l’article 965 situés en France et des 
parts ou actions de sociétés ou organismes mentionnés 
au 2° du même article 965, à hauteur de la fraction de 
leur valeur représentative de ces mêmes biens et droits 
immobiliers. 

12 « Sauf dans les cas prévus aux a et b du 4 de l’article 6, 
les couples mariés font l’objet d’une imposition 
commune. 

13 « Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité 
défini à l’article 515-1 du code civil et les personnes 
vivant en concubinage notoire font l’objet d’une imposi-
tion commune. 

14 « Les conditions d’assujettissement sont appréciées au 
1er janvier de chaque année. 

15               « Section II 

16                « Assiette de l’impôt 

17 « Art. 965. – L’assiette de l’impôt sur la fortune 
immobilière est constituée par la valeur nette au 1er 

janvier de l’année : 

18 « 1° De l’ensemble des biens et droits immobiliers 
appartenant aux personnes mentionnées à l’article 964 
ainsi qu’à leurs enfants mineurs, lorsqu’elles ont l’admi-
nistration légale des biens de ceux-ci ; 

19 « 2° Des parts ou actions des sociétés et organismes 
établis en France ou hors de France appartenant aux 
personnes mentionnées au 1° du présent article, à 
hauteur de la fraction de leur valeur représentative de 
biens ou droits immobiliers détenus directement ou 
indirectement par la société ou l’organisme. 

20 « Pour déterminer la fraction mentionnée au premier 
alinéa du présent 2°, il est appliqué à la valeur des parts 
ou actions déterminée conformément aux dispositions de 
l’article 973 un coefficient correspondant au rapport 
entre, d’une part, la valeur vénale réelle des biens ou 
droits immobiliers imposables et, le cas échéant, la 
valeur des parts ou actions représentatives de ces 

mêmes biens et, d’autre part, la valeur vénale réelle de 
l’ensemble des actifs de la société ou de l’organisme 
mentionné au premier alinéa du présent 2°. 

21 « Ne sont pas prises en compte les parts ou actions de 
sociétés ou d’organismes mentionnés au même premier 
alinéa qui ont pour activité une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale dont le 
redevable détient directement et, le cas échéant, indirec-
tement, seul ou conjointement avec les personnes 
mentionnées au 1°, moins de 10 % du capital ou des 
droits de vote. 

22 « Ne sont pas prises en compte, pour la détermination 
de la fraction mentionnée au premier alinéa du 
présent 2°, les parts ou actions de sociétés ou d’orga-
nismes qui ont pour activité une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale détenues, 
directement ou indirectement, par la société ou l’orga-
nisme mentionné au même premier alinéa, lorsque le 
redevable détient indirectement ou, le cas échéant, direc-
tement, seul ou conjointement avec les personnes 
mentionnées au 1°, moins de 10 % du capital ou des 
droits de vote de ces sociétés ou organismes. 

23 « Par exception aux troisième et quatrième alinéas du 
présent 2°, sont pris en compte pour la détermination de 
la fraction mentionnée au premier alinéa du présent 2°, 
sous réserve des exclusions prévues aux a et b du 
présent 2°, les biens et droits immobiliers détenus direc-
tement par les sociétés ou organismes que le redevable, 
seul ou conjointement avec les personnes mentionnées 
au 1° du présent article, contrôle au sens du 2° du III de 
l’article 150-0 B ter, ou dont le redevable ou l’une des 
personnes mentionnées au 1° du présent article se réserve 
la jouissance en fait ou en droit. 

24 « Ne sont pas retenus pour le calcul de la fraction 
mentionnée au premier alinéa du présent 2° : 

25 « a) Les biens ou droits immobiliers détenus directe-
ment par la société ou l’organisme mentionné au même 
premier alinéa ou par une société ou un organisme dont 
la société ou l’organisme mentionné audit premier alinéa 
détient directement ou indirectement des parts ou 
actions, lorsque ces biens ou droits immobiliers sont 
affectés à l’activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale de la société ou de l’organisme qui les 
détient ; 

26 « b) Lorsque le redevable détient directement ou 
indirectement des parts ou actions d’une société ou 
d’un organisme ayant pour activité une activité indus-
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, les 
biens ou droits immobiliers détenus directement ou 
indirectement par cette société ou cet organisme 
affectés à son activité industrielle, commerciale, artisa-
nale, agricole ou libérale ; à celle de la société ou de 
l’organisme qui les détient directement ; ou à celle 
d’une société ou d’un organisme dans lesquels la 
société ou l’organisme détient directement ou par 
personne interposée la majorité des droits de vote ou 
exerce en fait le pouvoir de décision. 

27 « 3° Aucun rehaussement n’est effectué si le redevable, 
de bonne foi, démontre qu’il n’était pas en mesure de 
disposer des informations nécessaires à l’estimation de la 
fraction de la valeur des parts ou actions mentionnées au 
premier alinéa du 2° du présent article représentative des 
biens ou droits immobiliers qu’il détient indirectement. 
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28 « Le premier alinéa du présent 3° ne s’applique pas si 
le redevable contrôle, au sens du 2° du III de l’article 150- 
0 B ter, la société ou l’organisme qui détient directement 
les biens ou droits immobiliers imposables, si l’une des 
personnes mentionnée au 1° du présent article se réserve, 
en fait ou en droit, la jouissance des biens ou droits 
immobiliers que le redevable détient indirectement ou 
si le redevable détient directement ou indirectement, seul 
ou conjointement avec les personnes mentionnées au 
même 1°, plus de 10 % du capital ou des droits de 
vote de la société ou de l’organisme qui détient directe-
ment les biens ou droits immobiliers imposables. 

29 « Art. 966. – I. – Pour l’application de l’article 965, 
n’est pas considérée comme une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale l’exercice 
par une société ou un organisme d’une activité de 
gestion de son propre patrimoine immobilier. 

30 « II. – Pour l’application de l’article 965, sont consi-
dérées comme des activités commerciales les activités 
mentionnées aux articles 34 et 35. 

31 « Sont également considérées comme des activités 
commerciales les activités de sociétés qui, outre la 
gestion d’un portefeuille de participations, participent 
activement à la conduite de la politique de leur groupe 
et au contrôle de leurs filiales et rendent, le cas échéant et 
à titre purement interne, des services spécifiques, 
administratifs, juridiques, comptables, financiers et 
immobiliers. 

32 « III. – Par exception au II du présent article, n’est 
pas considérée comme une activité commerciale l’exer-
cice par une société ou un organisme d’une activité de 
location de locaux d’habitation loués meublés ou destinés 
à être loués meublés lorsque le redevable ne remplit pas, 
dans la société propriétaire des immeubles, les conditions 
mentionnées aux II ou III de l’article 975. 

33 « Art. 967. – L’article 754 B est applicable à l’impôt 
sur la fortune immobilière. 

34 « Art. 968. – Les actifs mentionnés à l’article 965 
grevés d’un usufruit, d’un droit d’habitation ou d’un 
droit d’usage accordé à titre personnel sont compris 
dans le patrimoine de l’usufruitier ou du titulaire du 
droit pour leur valeur en pleine propriété. 

35 « Toutefois, à condition, pour l’usufruit, que le droit 
constitué ne soit ni vendu ni cédé à titre gratuit par son 
titulaire, ces actifs grevés de l’usufruit ou du droit d’usage 
ou d’habitation sont compris respectivement dans les 
patrimoines de l’usufruitier ou du nu-propriétaire 
suivant les proportions fixées par l’article 669 lorsque : 

36 « 1° La constitution de l’usufruit résulte de l’applica-
tion des articles 757, 1094 ou 1098 du code civil. Les 
biens dont la propriété est démembrée en application 
d’autres dispositions, notamment de l’article 1094-1 du 
même code, ne peuvent faire l’objet de cette imposition 
répartie ; 

37 « 2° Le démembrement de propriété résulte de la 
vente d’un bien dont le vendeur s’est réservé l’usufruit, 
le droit d’usage ou d’habitation et que l’acquéreur n’est 
pas l’une des personnes mentionnées à l’article 751 du 
présent code ; 

38 « 3° L’usufruit ou le droit d’usage ou d’habitation a 
été réservé par le donateur d’un bien ayant fait l’objet 
d’un don ou d’un legs à l’État, à un département, à une 

commune ou à un syndicat de communes ou à leurs 
établissements publics, à un établissement public 
national à caractère administratif ou à une association 
reconnue d’utilité publique. 

39 « Art. 969. – Les actifs mentionnés à l’article 965 
transférés dans un patrimoine fiduciaire ou ceux 
éventuellement acquis en remploi sont compris dans le 
patrimoine du constituant pour leur valeur vénale nette. 

40 « Art. 970. – Les actifs mentionnés à l’article 965 
placés dans un trust défini à l’article 792-0 bis sont 
compris, pour leur valeur vénale nette au 1er janvier de 
l’année d’imposition, selon le cas, dans le patrimoine du 
constituant ou dans celui du bénéficiaire qui est réputé 
être un constituant en application du II du même 
article 792-0 bis. 

41 « Le premier alinéa du présent article ne s’applique pas 
aux trusts irrévocables dont les bénéficiaires exclusifs 
relèvent de l’article 795 ou sont des organismes de 
même nature relevant de l’article 795-0 A et dont l’admi-
nistrateur est soumis à la loi d’un État ou territoire ayant 
conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales. 

42 « Art. 971. – I. – Les droits afférents à un contrat de 
crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 2 de 
l’article L. 313-7 du code monétaire et financier sont 
compris, pour la valeur des actifs mentionnés à 
l’article 965 qui font l’objet du contrat appréciée au 1er 

janvier de l’année d’imposition, sous déduction du 
montant des loyers et du montant de l’option d’achat 
restant à courir jusqu’à l’expiration du bail, dans le patri-
moine du preneur, qu’il soit le redevable mentionné 
au 1° du même article 965 ou une société ou un 
organisme mentionné au 2° dudit article 965. 

43 « II. – Les droits afférents à un contrat de location- 
accession régi par la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 
définissant la location-accession à la propriété immobi-
lière pour la valeur des actifs mentionnés à l’article 965 
qui font l’objet du contrat appréciée au 1er janvier de 
l’année d’imposition, sous déduction des redevances et 
du montant de l’option d’achat restant à courir jusqu’au 
terme du délai prévu pour la levée d’option, sont égale-
ment compris dans le patrimoine de l’accédant. 

44 « Art. 972. – La valeur de rachat des contrats d’assu-
rance rachetables exprimés en unités de compte mention-
nées au deuxième alinéa de l’article L. 131-1 du code des 
assurances est incluse dans le patrimoine du souscripteur, 
à hauteur de la fraction de leur valeur représentative des 
unités de compte composées des actifs mentionnés au 
même article 965 appréciée dans les conditions prévues 
au même article 965. 

45 « Art. 972 bis (nouveau). – Pour l’application de 
l’article 965 et sous les mêmes conditions, ne sont pas 
retenues pour la détermination de l’assiette de l’impôt, 
lorsque le redevable détient moins de 10 % des droits du 
fonds ou de l’organisme, seul et le cas échéant conjoin-
tement avec les personnes mentionnées au 1° du même 
article 965, et que l’actif du fonds ou de l’organisme est 
composé directement ou indirectement, à hauteur de 
moins de 20 %, de biens ou droits immobiliers imposa-
bles dans les conditions prévues au 2° dudit article 965, 
les parts ou actions : 
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46 « 1° D’organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières mentionnés à l’article L. 214-2 du code 
monétaire et financier ; 

47 « 2° De fonds d’investissement à vocation générale 
mentionnés à l’article L. 214-24-24 du même code, de 
fonds de capital investissement mentionnés à l’article 
L. 214-27 dudit code, de fonds de fonds alternatifs 
mentionnés à l’article L. 214-139 du même code, de 
fonds professionnels à vocation générale mentionnés à 
l’article L. 214-143 du même code, de fonds déclarés 
mentionnés à l’article L. 214-152 du même code et de 
fonds d’épargne salariale mentionnés à l’article L. 214- 
163 du même code, à l’exception des fonds relevant de 
l’une de ces catégories qui réservent la souscription ou 
l’acquisition de leurs parts ou actions en application de 
l’article L. 214-26-1 du même code ; 

48 « 3° De sociétés d’investissement à capital fixe 
mentionnées à l’article L. 214-127 du même code et 
d’organismes de titrisation mentionnés à l’article L. 214- 
167 du même code. 

49                « Section III 
50                 « Règles de l’évaluation des biens 
51 « Art. 973. I. – La valeur des actifs mentionnés à 

l’article 965 est déterminée suivant les règles en vigueur 
en matière de droits de mutation par décès. 

52 « Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 761, 
un abattement de 30 % est effectué sur la valeur vénale 
réelle de l’immeuble lorsque celui-ci est occupé à titre de 
résidence principale par son propriétaire. En cas d’impo-
sition commune, un seul immeuble est susceptible de 
bénéficier de l’abattement précité. 

53 « Les valeurs mobilières cotées sur un marché sont 
évaluées selon le dernier cours connu ou selon la 
moyenne des trente derniers cours qui précèdent la 
date d’imposition. 

54 « II. – Pour la valorisation des parts ou actions 
mentionnées au 2° de l’article 965, ne sont pas prises 
en compte les dettes contractées directement ou indirec-
tement, par une société ou un organisme : 

55 « 1° Pour l’acquisition, dans un objectif principale-
ment fiscal, à une personne mentionnée au 1° de 
l’article 965 d’un bien ou droit immobilier imposable ; 

56 « 2° Auprès d’une personne mentionnée au 1° de 
l’article 965, pour l’acquisition d’un bien ou droit 
immobilier imposable ou pour des dépenses mentionnées 
aux 2° et 3° du I de l’article 974 afférentes à ces mêmes 
actifs, à proportion de la participation des personnes 
mentionnées au 2° du II du même article 974 dans la 
société ou l’organisme ; 

57 « 3° Auprès d’une personne mentionnée au 3° du II 
de l’article 974, pour l’acquisition d’un bien ou droit 
immobilier imposable ou pour des dépenses mentionnées 
aux 2° et 3° du I du même article 974 afférentes à ces 
mêmes actifs, à proportion de la participation des 
personnes mentionnées au 2° du II dudit article 974 
dans la société ou l’organisme ; 

58 « 4° Auprès d’une société ou d’un organisme contrôlé, 
au sens du 2° du III de l’article 150-0 B ter, directement 
ou par l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés ou 
organismes interposés, par les personnes mentionnées 
au 2° du II de l’article 974, leurs ascendants ou descen-

dants ou leurs frères et sœurs, pour l’acquisition d’un 
bien ou droit immobilier imposable ou pour des 
dépenses mentionnées aux 2° et 3° du I du même 
article 974 afférentes à ces mêmes actifs, à proportion 
de la participation des personnes mentionnées au 2° 
du II dudit article 974 dans la société ou l’organisme. 

59 « Les 2° à 4° du présent II ne s’appliquent pas si le 
redevable justifie du caractère normal des conditions du 
prêt, notamment du respect du terme des échéances, du 
montant et du caractère effectif des remboursements. 

60                « Section IV 

61                « Passif déductible 

62 « Art. 974. – I. Sont déductibles de la valeur des biens 
ou droits immobiliers et des parts ou actions taxables les 
dettes, existantes au 1er janvier de l’année d’imposition, 
contractées par le redevable et effectivement supportées 
par lui, afférentes à des actifs imposables et, le cas 
échéant, à proportion de la fraction de leur valeur 
imposable : 

63 « 1° Afférentes à des dépenses d’acquisition de biens 
ou droits immobiliers ; 

64 « 2° Afférentes à des dépenses de réparation et d’entre-
tien effectivement supportées par le propriétaire ou 
supportées pour le compte du locataire par le propriétaire 
dont celui-ci n’a pu obtenir le remboursement, au 
31 décembre de l’année du départ du locataire ; 

65 « 3° Afférentes à des dépenses d’amélioration, de 
construction, de reconstruction ou d’agrandissement ; 

66 « 4° Afférentes aux impositions, autres que celles 
incombant normalement à l’occupant, dues à raison 
desdites propriétés. Ne relèvent pas de cette catégorie 
les impositions dues à raison des revenus générés par 
lesdites propriétés ; 

67 « 5° Afférentes aux dépenses d’acquisition des parts ou 
actions mentionnées au 2° de l’article 965 au prorata de la 
valeur des actifs mentionnés au 1° du même article 965. 

68 « I bis (nouveau). – Les dettes mentionnées au I 
correspondant à des prêts prévoyant le remboursement 
du capital au terme du contrat contractés pour l’achat 
d’un bien ou droit immobilier imposable sont déducti-
bles chaque année à hauteur du montant total de 
l’emprunt diminué d’une somme égale à ce même 
montant multiplié par le nombre d’années écoulées 
depuis le versement du prêt et divisé par le nombre 
d’années total de l’emprunt. 

69 « II. – Ne sont pas déductibles les dettes mentionnées 
au I correspondant à des prêts : 

70 « 1° Contractés directement, ou indirectement par 
l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés ou organismes 
interposés, auprès du redevable, de son conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin notoire mentionnés à l’article 964, des 
enfants mineurs de ces personnes lorsqu’elles ont l’admi-
nistration légale des biens de ceux-ci ; 

71 « 2° Contractés directement, ou indirectement par 
l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés ou organismes 
interposés, auprès d’un ascendant, descendant autre que 
celui mentionné au 2°, frère ou sœur de l’une des 
personnes physiques mentionnées au 2°, sauf si le 
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redevable justifie du caractère normal des conditions du 
prêt, notamment du respect du terme des échéances, du 
montant et du caractère effectif des remboursements ; 

72 « 3° Contractés par l’une des personnes mentionnées 
au 2° auprès d’une société ou organisme que, seule ou 
conjointement avec son conjoint, leurs ascendants ou 
descendants ou leurs frères et sœurs, elle contrôle au 
sens du 2° du III de l’article 150-0 B ter, directement 
ou par l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés ou 
organismes interposés, sauf si le redevable justifie du 
caractère normal des conditions du prêt, notamment 
du respect du terme des échéances, du montant et du 
caractère effectif des remboursements. 

73 « III. – Lorsque la valeur vénale des biens ou droits 
immobiliers et des parts ou actions taxables excède 
5 millions d’euros et que le montant total des dettes 
admises en déduction en application des I et II au titre 
d’une même année d’imposition excède 60 % de cette 
valeur, le montant des dettes excédant ce seuil n’est 
admis en déduction qu’à hauteur de 50 % de cet 
excédent. 

74                « Section V 

75                « Actifs exonérés 

76 « Art. 975. – I. – Sont exonérés les biens ou droits 
immobiliers mentionnés au 1° de l’article 965 et les parts 
ou actions mentionnées au 2° du même article 965 repré-
sentatives de ces mêmes biens ou droits, lorsque ces biens 
ou droits immobiliers sont affectés à l’activité principale 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale 
des personnes mentionnées au 1° dudit article 965. 

77 « Les biens ou droits mentionnés au premier alinéa du 
présent I affectés à différentes activités pour lesquelles le 
redevable remplit les conditions prévues à l’alinéa précé-
dent sont également exonérés lorsque les différentes 
activités professionnelles exercées sont soit similaires, 
soit connexes et complémentaires. Toutefois, pour 
l’application du présent alinéa, la condition d’activité 
principale s’apprécie au regard de l’ensemble des activités 
précitées. 

78 « Sont également exonérés les locaux d’habitation 
loués meublés ou destinés à être loués meublés détenus 
par des personnes mentionnées au 1° de l’article 965, qui, 
inscrites au registre du commerce et des sociétés en 
qualité de loueurs professionnels, réalisent plus de 
23 000 € de recettes annuelles et retirent de cette 
activité plus de 50 % des revenus à raison desquels le 
foyer fiscal auquel elles appartiennent est soumis à 
l’impôt sur le revenu dans les catégories des traitements 
et salaires, bénéfices industriels et commerciaux, 
bénéfices agricoles, bénéfices non commerciaux, 
revenus des gérants et associés mentionnés à l’article 62. 

79 « II. – Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers mentionnés au 1° de l’article 965 et les parts 
ou actions mentionnées au 2° du même article 965 repré-
sentatives de ces mêmes biens ou droits, lorsque ces biens 
et droits immobiliers sont affectés à l’activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale d’une société 
de personne soumise à l’impôt sur le revenu mentionnée 
aux articles 8 et 8 ter dans laquelle les personnes 
mentionnées au premier alinéa du I du présent article 
exercent leur activité principale. 

80 « Les biens ou droits mentionnés au premier alinéa du 
présent II affectés à l’activité industrielle, commerciale, 
artisanale, agricole ou libérale de plusieurs sociétés de 
personnes dans lesquelles le redevable remplit les condi-
tions prévues au même premier alinéa sont également 
exonérés lorsque les sociétés ont des activités soit 
similaires, soit connexes et complémentaires. Toutefois, 
pour l’application du présent alinéa, la condition d’acti-
vité principale s’apprécie au regard de l’ensemble des 
sociétés précitées. 

81 « III. – 1. Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers mentionnés au 1° de l’article 965 et les parts 
ou actions mentionnées au 2° du même article 965 repré-
sentatives de ces mêmes biens ou droits, lorsque ces biens 
et droits immobiliers sont affectés à l’activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale d’une société 
soumise, de droit ou sur option, à l’impôt sur les sociétés, 
sous réserve que le redevable : 

82 « 1° Exerce dans la société la fonction de gérant, 
nommé conformément aux statuts d’une société à 
responsabilité limitée ou en commandite par actions, 
d’associé en nom d’une société de personnes, ou de 
président, directeur général, président du conseil de 
surveillance ou membre du directoire d’une société par 
actions. 

83 « Les fonctions mentionnées au premier alinéa du 
présent 1° doivent être effectivement exercées et donner 
lieu à une rémunération normale, dans les catégories 
imposables à l’impôt sur le revenu des traitements et 
salaires, bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices 
agricoles, bénéfices non commerciaux et revenus des 
gérants et associés mentionnés à l’article 62, au regard 
des rémunérations du même type versées au titre de 
fonctions analogues dans l’entreprise ou dans des entre-
prises similaires établies en France. Cette rémunération 
doit représenter plus de la moitié des revenus à raison 
desquels l’intéressé est soumis à l’impôt sur le revenu 
dans les mêmes catégories, à l’exclusion des revenus 
non professionnels ; 

84 « 2° Détienne 25 % au moins des droits de vote 
attachés aux titres émis par la société, directement ou 
par l’intermédiaire de son conjoint, de leurs ascendants 
ou descendants ou de leurs frères et sœurs. 

85 « Les titres détenus dans les mêmes conditions dans 
une société possédant une participation dans la société 
dans laquelle le redevable exerce ses fonctions sont pris en 
compte à proportion de cette participation. 

86 « Le respect de la condition de détention de 25 % au 
moins des droits de vote attachés aux titres émis par la 
société prévue au premier alinéa du 2° n’est pas exigé 
après une augmentation de capital si, à compter de la 
date de cette dernière, le redevable remplit les trois condi-
tions suivantes : 

87 « a) Il a respecté cette condition au cours des cinq 
années ayant précédé l’augmentation de capital ; 

88 « b) Il détient 12,5 % au moins des droits de vote 
attachés aux titres émis par la société, directement ou par 
l’intermédiaire de son conjoint, de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ; 
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89 « c) Il est partie à un pacte conclu avec d’autres 
associés ou actionnaires représentant au total 25 % au 
moins des droits de vote et exerçant un pouvoir d’orien-
tation dans la société. 

90 « Par dérogation au premier alinéa du 2°, la condition 
de détention de 25 % au moins des droits de vote 
attachés aux titres émis par la société n’est pas exigée 
des gérants et associés mentionnés à l’article 62. 

91 « 2. Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers mentionnés au 1 affectés à l’activité indus-
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale d’une 
société soumise, de droit ou sur option, à l’impôt sur les 
sociétés détenue directement par le gérant, nommé 
conformément aux statuts d’une société à responsabilité 
limitée ou en commandite par actions, le président, le 
directeur général, le président du conseil de surveillance 
ou le membre du directoire d’une société par actions, qui 
remplit les conditions prévues au 1° du même 1, lorsque 
la valeur des titres qu’il détient dans cette société excède 
50 % de la valeur brute du patrimoine total du redevable, 
y compris les biens ou droits immobiliers précités. 

92 « IV. – 1. Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers mentionnés au 1° de l’article 965 et les parts 
ou actions mentionnées au 2° du même article 965 repré-
sentatives de ces mêmes biens ou droits, lorsque ces biens 
et droits immobiliers sont affectés à l’activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale de plusieurs 
sociétés soumises, de droit ou sur option, à l’impôt sur les 
sociétés lorsque chaque participation, prise isolément, 
satisfait aux conditions prévues au III. Toutefois, la 
condition de rémunération prévue à la seconde phrase 
du second alinéa du 1° du 1 du même III est respectée si 
la somme des rémunérations perçues au titre des 
fonctions énumérées au premier alinéa du même 1° 
dans les sociétés dont le redevable possède des parts ou 
actions représente plus de la moitié des revenus 
mentionnés à la même phrase. 

93 « Lorsque les sociétés mentionnées au premier alinéa 
du présent 1 ont des activités soit similaires, soit 
connexes et complémentaires, la condition de rémunéra-
tion normale s’apprécie au regard des fonctions exercées 
dans l’ensemble des sociétés dont les parts ou actions 
répondent aux conditions du III. 

94 « 2. Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers mentionnés au 1 du présent IV affectés 
par le redevable mentionné aux I ou II dans une ou 
plusieurs sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés 
lorsque chaque participation, prise isolément, satisfait 
aux conditions prévues au III. 

95 « V. – Pour l’application du présent article, les 
activités commerciales s’entendent de celles définies à 
l’article 966. 

96 « VI. – Les biens ou droits immobiliers affectés à des 
sociétés mentionnées aux II à IV sont exonérés à hauteur 
de la participation du redevable dans celles-ci. 

97 « Art. 976. – I. – Les propriétés en nature de bois et 
forêts sont exonérées à concurrence des trois quarts de 
leur valeur imposable si les conditions posées au 2° du 2 
de l’article 793 sont satisfaites. 

98 « II. – Les parts de groupements forestiers sont 
exonérées à concurrence des trois quarts de la fraction 
de la valeur nette correspondant aux biens mentionnés 
au 3° du 1 de l’article 793 et sous les mêmes conditions. 

99 « III. – Les biens donnés à bail à long terme dans les 
conditions prévues aux articles L. 416-1 à L. 416-6, 
L. 416-8 et L. 416-9 du code rural et de la pêche 
maritime et ceux donnés à bail cessible dans les condi-
tions prévues aux articles L. 418-1 à L. 418-5 du même 
code sont exonérés à condition, d’une part, que la durée 
du bail soit au minimum de dix-huit ans et, d’autre part, 
que le preneur utilise le bien dans l’exercice de sa profes-
sion principale et qu’il soit le conjoint, le partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou le concubin notoire du 
bailleur, l’un de leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascen-
dants ou descendants ou le conjoint, le partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou le concubin notoire de l’un 
de leurs ascendants ou descendants. 

100 « À défaut de remplir les deux dernières conditions du 
premier alinéa du présent III, ces mêmes biens sont 
exonérés à concurrence des trois quarts de leur valeur 
lorsque la valeur totale des biens loués, quel que soit le 
nombre de baux, n’excède pas 101 897 € et pour moitié 
au-delà de cette limite, sous réserve que la durée du bail 
soit au minimum de dix-huit ans et que les descendants 
du preneur ne soient pas contractuellement privés de la 
faculté de bénéficier de l’article L. 411-35 du code rural 
et de la pêche maritime. 

101 « IV. – Sous les conditions prévues au 4° du 1 de 
l’article 793, les parts de groupements fonciers agricoles 
et de groupements agricoles fonciers soumis à la loi no 62- 
933 du 8 août 1962 complémentaire à la loi d’orienta-
tion agricole et à l’article 11 de la loi no 70-1299 du 
31 décembre 1970 relative aux groupements fonciers 
agricoles sont exonérées, sous réserve que ces parts 
soient représentatives d’apports constitués par des 
immeubles ou des droits immobiliers à destination 
agricole et que les baux consentis par le groupement 
ainsi que leurs preneurs répondent aux conditions 
prévues au premier alinéa du III du présent article. 

102 « À défaut de remplir les deux dernières conditions du 
premier alinéa du présent IV, ces mêmes biens sont, sous 
réserve que les baux à long terme ou les baux cessibles 
consentis par le groupement répondent aux conditions 
prévues au second alinéa du III, exonérés à concurrence 
des trois quarts de leur valeur si la valeur totale des parts 
détenues n’excède pas 101 897 € et pour moitié au-delà 
de cette limite. 

103 « V. – Les biens ruraux et les parts de groupements 
fonciers agricoles et de groupements agricoles fonciers 
représentatives de ces mêmes biens, donnés à bail dans 
les conditions prévues au premier alinéa du III à une 
société à objet principalement agricole contrôlée à plus 
de 50 % par les personnes mentionnées au même 
premier alinéa, sont exonérés à concurrence de la parti-
cipation détenue dans la société locataire par celles des 
personnes précitées qui y exercent leur activité profes-
sionnelle principale. 

104 « Les biens ruraux et les parts de groupements fonciers 
agricoles et de groupements agricoles fonciers représen-
tatives de ces mêmes biens, donnés à bail dans les condi-
tions prévues au premier alinéa du III, lorsqu’ils sont mis 
à la disposition d’une société mentionnée au premier 
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alinéa du présent V ou lorsque le droit au bail y afférent 
est apporté à une société de même nature, dans les 
conditions respectivement prévues aux articles L. 411- 
37 et L. 411-38 du code rural et de la pêche maritime, 
sont exonérés dans les mêmes proportions et sous les 
mêmes conditions que celles définies au premier alinéa 
du présent V. 

105                « Section VI 

106                « Calcul de l’impôt 

107 « Art. 977. – 1. Le tarif de l’impôt est fixé à :   

108   

Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine Tarif applicable  
(en pourcentage) 

N’excédant pas 800 000 € 0 

Supérieure à 800 000 € et inférieure ou égale à 1 300 000 € 0,50 

Supérieure à 1 300 000 € et inférieure ou égale à 2 570 000€ 0,70 

Supérieure à 2 570 000 € et inférieure ou égale à 5 000 000 € 1 

Supérieure à 5 000 000 € et inférieure ou égale à 10 000 000 € 1,25 

Supérieure à 10 000 000 € 1,5 

109 « 2. Pour les redevables dont le patrimoine imposable 
a une valeur nette taxable égale ou supérieure 
à 1 300 000 € et inférieure à 1 400 000 €, le montant 
de l’impôt calculé selon le tarif prévu au tableau du 1 est 
réduit d’une somme égale à 17 500 € – 1,25 % P, où P 
est la valeur nette taxable du patrimoine. 

110 « Art. 978. – I. – Le redevable peut imputer sur 
l’impôt sur la fortune immobilière, dans la limite 
de 50 000 €, 75 % du montant des dons en numéraire 
et dons en pleine propriété de titres de sociétés admis aux 
négociations sur un marché réglementé français ou 
étranger effectués au profit : 

111 « 1° Des établissements de recherche, d’enseignement 
supérieur ou d’enseignement artistique publics ou privés, 
d’intérêt général, à but non lucratif et des établissements 
d’enseignement supérieur consulaire mentionnés à 
l’article L. 711-17 du code de commerce ; 

112 « 2° Des fondations reconnues d’utilité publique 
répondant aux conditions fixées au a du 1 de l’article 200  
; 

113 « 3° Des entreprises d’insertion et des entreprises de 
travail temporaire d’insertion mentionnées, respective-
ment, aux articles L. 5132-5 et L. 5132-6 du code du 
travail ; 

114 « 4° Des associations intermédiaires mentionnées à 
l’article L. 5132-7 du même code ; 

115 « 5° Des ateliers et chantiers d’insertion mentionnés à 
l’article L. 5132-15 dudit code ; 

116 « 6° Des entreprises adaptées mentionnées à 
l’article L. 5213-13 du même code ; 

117 « 7° Des groupements d’employeurs régis par les 
articles L. 1253-1 à L. 1253-24 du code du travail qui 
bénéficient du label GEIQ délivré par le Comité national 
de coordination et d’évaluation des groupements 
d’employeurs pour l’insertion et la qualification et qui 
organisent des parcours d’insertion et de qualification 
dans les conditions mentionnées à l’article L. 6325-17 
du même code ; 

118 « 8° De l’Agence nationale de la recherche ; 
119 « 9° Des fondations universitaires et des fondations 

partenariales mentionnées, respectivement, aux 
articles L. 719-12 et L. 719-13 du code de l’éducation, 
lorsqu’elles répondent aux conditions fixées au b du 1 de 
l’article 200 ; 

120 « 10° Des associations reconnues d’utilité publique de 
financement et d’accompagnement de la création et de la 
reprise d’entreprises dont la liste est fixée par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et du 
budget. 

121 « Ouvrent également droit à la réduction d’impôt les 
dons et versements effectués au profit d’organismes 
agréés dans les conditions prévues à l’article 1649 nonies 
dont le siège est situé dans un État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. L’agré-
ment est accordé aux organismes poursuivant des objec-
tifs et présentant des caractéristiques similaires aux 
organismes dont le siège est situé en France entrant 
dans le champ d’application du présent I. 

122 « Lorsque les dons et versements ont été effectués au 
profit d’un organisme non agréé dont le siège est situé 
dans un État membre de l’Union européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales, la réduction d’impôt 
obtenue fait l’objet d’une reprise, sauf lorsque le contri-
buable a produit dans le délai de dépôt de déclaration les 
pièces justificatives attestant que cet organisme poursuit 
des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux 
organismes dont le siège est situé en France répondant 
aux conditions fixées par le présent article. 

123 « Un décret fixe les conditions d’application des 
douzième et treizième alinéas du présent I et notamment 
la durée de validité ainsi que les modalités de délivrance, 
de publicité et de retrait de l’agrément. 
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124 « II. – Les dons ouvrant droit à l’avantage fiscal 
mentionné au I sont ceux effectués à compter du jour 
suivant la date limite de dépôt de la déclaration 
mentionnée à l’article 982 au titre de l’année précédant 
celle de l’imposition et jusqu’à la date limite de dépôt de 
cette même déclaration au titre de l’année d’imposition. 

125 « III. – La fraction du versement ayant donné lieu à 
l’avantage fiscal mentionné au I ne peut donner lieu à un 
autre avantage fiscal au titre d’un autre impôt. 

126 « IV. – Le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au I est 
subordonné au respect du règlement (UE) no 1407/2013 
de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’appli-
cation des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides de minimis et à la 
condition que le redevable présente, à la demande de 
l’administration fiscale, des pièces justificatives attestant 
le total du montant et la date des versements ainsi que 
l’identité des bénéficiaires. 

127 « V. – Un décret fixe les obligations déclaratives 
incombant aux redevables et aux personnes mentionnées 
au I. 

128 « Art. 979. – I. – L’impôt sur la fortune immobilière 
du redevable ayant son domicile fiscal en France est 
réduit de la différence entre, d’une part, le total de cet 
impôt et des impôts dus en France et à l’étranger au titre 
des revenus et produits de l’année précédente, calculés 
avant imputation des seuls crédits d’impôt représentatifs 
d’une imposition acquittée à l’étranger et des retenues 
non libératoires et, d’autre part, 75 % du total des 
revenus mondiaux nets de frais professionnels de 
l’année précédente, après déduction des seuls déficits 
catégoriels dont l’imputation est autorisée par 
l’article 156, ainsi que des revenus exonérés d’impôt sur 
le revenu et des produits soumis à un prélèvement libéra-
toire réalisés au cours de la même année en France ou 
hors de France. 

129 « Les revenus distribués à une société passible de 
l’impôt sur les sociétés contrôlée par le redevable sont 
réintégrés dans le calcul prévu au premier alinéa du 
présent I, si l’existence de cette société et le choix d’y 
recourir ont pour objet principal d’éluder tout ou partie 
de l’impôt sur la fortune immobilière, en bénéficiant 
d’un avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de 
la finalité du même premier alinéa. Seule est réintégrée la 
part des revenus distribués correspondant à une diminu-
tion artificielle des revenus pris en compte pour le calcul 
prévu audit premier alinéa. 

130 « En cas de désaccord sur les rectifications notifiées 
sur le fondement du deuxième alinéa du présent I, le 
litige est soumis aux dispositions des trois derniers alinéas 
de l’article L. 64 du livre des procédures fiscales. 

131 « II. – Les plus-values ainsi que tous les revenus sont 
déterminés sans considération des exonérations, seuils, 
réductions et abattements prévus au présent code, à 
l’exception de ceux représentatifs de frais professionnels. 

132 « Lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus 
de personnes dont les biens n’entrent pas dans l’assiette 
de l’impôt sur la fortune immobilière, il est réduit suivant 
le pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au 
revenu total. 

133 « Art. 980. – Le montant des impôts équivalant à 
l’impôt sur la fortune immobilière acquitté, le cas 
échéant, hors de France est imputable sur l’impôt 
exigible en France. Cette imputation est limitée à 
l’impôt sur la fortune immobilière acquitté au titre des 
biens et droits immobiliers situés hors de France ou sur la 
valeur des parts et actions définies au 2° de l’article 965 
représentative de ces mêmes biens. 

134                « Section VII 

135                « Contrôle 

136 « Art. 981. – L’impôt sur la fortune immobilière est 
contrôlé, sauf dispositions contraires, comme en matière 
de droits d’enregistrement. 

137                « Section VIII 

138                « Obligations déclaratives 

139 « Art. 982. – I. – 1. Les redevables mentionnent la 
valeur brute et la valeur nette taxable des actifs 
mentionnés à l’article 965 sur la déclaration annuelle 
prévue à l’article 170. Ils joignent à cette déclaration 
des annexes conformes à un modèle établi par l’adminis-
tration sur lesquelles ils mentionnent et évaluent les 
éléments de ces mêmes actifs. 

140 « La valeur brute et la valeur nette taxable des actifs 
mentionnés à l’article 965 des concubins notoires et de 
celui des enfants mineurs, lorsque les concubins ont 
l’administration légale de leurs biens, sont portées sur 
la déclaration de l’un ou l’autre des concubins à 
laquelle sont jointes les annexes mentionnées au 
premier alinéa du présent 1. 

141 « 2. Les conjoints, sauf dans les cas prévus aux a et b 
du 4 de l’article 6 et les partenaires liés par un pacte civil 
de solidarité défini à l’article 515-1 du code civil doivent 
conjointement signer la déclaration prévue au 1 du 
présent I. 

142 « 3. En cas de décès du redevable, le 2 de l’article 204 
est applicable. 

143 « II. – Un décret détermine les modalités d’applica-
tion du I, notamment les obligations déclaratives incom-
bant aux redevables et aux sociétés ou organismes 
mentionnés à l’article 965. 

144 « Art. 983. – Les personnes possédant des actifs 
mentionnés à l’article 965 situés en France sans y avoir 
leur domicile fiscal ainsi que les personnes mentionnées 
au 2 de l’article 4 B peuvent être invitées par le service des 
impôts à désigner un représentant en France dans les 
conditions prévues à l’article 164 D. 

145 « Toutefois, l’obligation de désigner un représentant 
fiscal ne s’applique ni aux personnes qui ont leur 
domicile fiscal dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ainsi 
qu’une convention d’assistance mutuelle en matière de 
recouvrement de l’impôt, ni aux personnes mentionnées 
au 2 du même article 4 B qui exercent leurs fonctions ou 
sont chargées de mission dans l’un de ces États. » 

146 B. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
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147 1° À la dernière phrase du dernier alinéa de l’article 83, 
les références : « , 199 terdecies- 0 B ou 885-0 V bis » sont 
remplacées par la référence : « ou 199 terdecies-0 B » ; 

148 2° À l’article 150 duodecies, la référence : « 885- 
0 V bis A » est remplacée par la référence : « 978 » ; 

149 3° Au a de l’article 150-0 B bis, les mots : « visées au 
1° de l’article 885 O bis » sont remplacés par les mots : 
« mentionnées au 1° du 1 du III de l’article 975 » ; 

150 4° Aux a et h du 3 du I de l’article 150-0 C dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2016-771 du 30 décembre 
2006 de finances rectificative pour 2006 applicable aux 
plus-values en report à la date du 1er janvier 2006, la 
référence : « de l’article 885 O bis » est remplacée par 
la référence : « du 1 du III de l’article 975 » ; 

151 5° Au 1° ter du II et au III de l’article 150 U, les mots : 
« de solidarité sur la fortune » sont remplacés par les 
mots : « sur la fortune immobilière » ; 

152 6° Au a du 1° du IV bis de l’article 151 septies A, la 
référence : « de l’article 885 O bis » est remplacée par la 
référence : « du 1 du III de l’article 975 » ; 

153 7° Au 1° du III de l’article 151 nonies, la référence : 
« de l’article 885 O bis » est remplacée par la référence : 
« du 1 du III de l’article 975 » ; 

154 8° Au premier alinéa du 2 du I de l’article 167 bis, la 
référence : « aux articles 758 et 885 T bis » est remplacée 
par la référence : « à l’article 758 et au dernier alinéa du I 
de l’article 973 » ; 

155 9° L’article 199 terdecies–0 A est ainsi modifié : 
156 a) Les 1° et 2° et le premier alinéa du 3° du I sont 

complétés par les mots : « , dans sa rédaction en vigueur 
au 31 décembre 2017 » ; 

157 b) La première phrase du second alinéa du IV est 
complétée par les mots : « , dans sa rédaction en vigueur 
au 31 décembre 2017 » ; 

158 c) Aux 1 et 3 du VI, au deuxième alinéa du VI ter A et 
aux premier et second alinéas du VI quater, après la 
référence : « 885-0 V bis B », sont insérés les mots : 
« , dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

159 9°bis L’article 199 terdecies-0 AA est complété par les 
mots : « , dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017 » ; 

160 9° ter (nouveau) L’article 199 terdecies-0 B est ainsi 
modifié : 

161 a) Au c du I, la référence : « 1° de l’article 885 O bis » 
est remplacée par la référence : « 1° du 1 du III de 
l’article 975 » ; 

162 b) À la fin du premier alinéa du III, les mots : « ou à la 
réduction d’impôt de solidarité sur la fortune prévue à 
l’article 885-0 V bis » sont supprimés ; 

163 9° quater (nouveau) Au 4 de l’article 199 terdecies-0 C, 
les références : « 199 terdecies-0 B ou 885-0 V bis » sont 
remplacées par la référence : « ou 199 terdecies-0 B » ; 

164 9° quinquies (nouveau) Au trente et unième alinéa 
du I de l’article 199 undecies B, les références : « 199 terde-
cies-0 A et 885-0 V bis » sont remplacées par la référence : 
« ou 199 terdecies-0 A » ; 

165 10° À la fin du 3 du I de l’article 208 D, la référence : 
« de l’article 885 O bis » est remplacée par la référence : 
« du 1 du III de l’article 975 » ; 

166 11° À la fin de l’article 757 C, la référence : « 885- 
0 V bis A » est remplacée par la référence : « 978 » ; 

167 12° Au quatrième alinéa du b et au d de l’article 787 B, 
la référence : « de l’article 885 O bis » est remplacée par la 
référence : « du 1 du III de l’article 975 » ; 

168 13° Le I de l’article 990 I est ainsi modifié : 
169 a) À la première phrase du premier alinéa, les 

références : « aux articles 154 bis, 885 J » sont remplacées 
par la référence : « à l’article 154 bis » ; 

170 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

171 « Pour l’application du prélèvement prévu au premier 
alinéa du présent I, ne sont pas assujetties les sommes, 
rentes ou valeurs quelconques dues à raison des rentes 
viagères constituées dans le cadre d’une activité profes-
sionnelle ou d’un plan d’épargne retraite populaire prévu 
à l’article L. 144-2 du code des assurances, moyennant le 
versement de primes régulièrement échelonnées dans leur 
montant et leur périodicité pendant une durée d’au 
moins quinze ans et dont l’entrée en jouissance inter-
vient, au plus tôt, à compter de la date de la liquidation 
de la pension du redevable dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse ou à l’âge fixé en application de 
l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale. » ; 

172 14° L’article 990 J est ainsi modifié : 
173 a) À la fin du I, la référence : « 885 U » est remplacée 

par la référence : « 977 » ; 
174 b) Le III est ainsi modifié : 
175 – au 1°, les mots : « biens et droits » sont remplacés 

par les mots : « actifs mentionnés à l’article 965 » et les 
mots : « et des produits capitalisés » sont supprimés ; 

176 – au 2°, les mots : « biens et droits autres que les 
placements financiers mentionnés à l’article 885 L situés 
en France et des produits capitalisés » sont remplacés par 
les mots : « actifs mentionnés au 2° de l’article 964 » ; 

177 – au quatrième alinéa, les mots : « bien, droits et 
produits capitalisés » sont remplacés par les mots : 
« actifs mentionnés aux 1° et 2° du présent III » ; 

178 – au a, après le mot : « patrimoine », sont insérés les 
mots : « soumis à l’impôt sur la fortune immobilière » et 
la référence : « 885 G ter » est remplacée par la référence : 
« 970 » ; 

179 – au b, les mots : « de solidarité sur la fortune » sont 
remplacés par les mots : « sur la fortune immobilière » et 
les mots : « biens, droits et produits capitalisés » sont 
remplacés par les mots : « actifs mentionnés à l’article 965  
» ; 

180 – au septième alinéa et à la première phrase de l’avant- 
dernier alinéa, les mots : « biens, droits et produits capita-
lisés » sont remplacés par les mots : « actifs mentionnés à 
l’article 965 » ; 

181 – au dernier alinéa, après le mot : « assis », sont insérés 
les mots : « selon les règles applicables en matière d’impôt 
sur la fortune immobilière » ; 

182 15° Au second alinéa du I de l’article 1391 B ter, 
à l’article 1413 bis et au c du 3° de l’article 1605 bis, les 
mots : « de solidarité sur la fortune » sont remplacés par 
les mots : « sur la fortune immobilière » ; 
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183 16° Au troisième alinéa de l’article 1649 AB, les mots : 
« biens, droits et produits » sont remplacés par le mot : 
« actifs » ; 

184 17° À la fin du dernier alinéa du 1 de l’article 1653 B, 
les mots : « ou de la déclaration d’impôt de solidarité sur 
la fortune » sont supprimés ; 

185 18° Le 8 du II de la section I du chapitre Ier du livre II 
est ainsi rétabli : 

186 « 8. Impôt sur la fortune immobilière 
187 « Art. 1679 ter. – L’impôt sur la fortune immobilière 

est recouvré selon les modalités prévues à l’article 1658 et 
acquitté dans les conditions prévues au 1 de l’article 1663 
et sous les mêmes sûretés, privilèges, garanties et 
sanctions que l’impôt sur le revenu. » ; 

188 19° Le second alinéa du 2 de l’article 1681 sexies est 
supprimé ; 

189 20° Le II de l’article 1691 bis est ainsi modifié : 
190 a) Le 2 est ainsi modifié : 
191 – au premier alinéa du c, les mots : « de solidarité sur 

la fortune » sont remplacées, deux fois, par les mots : « sur 
la fortune immobilière » et, après les deux occurrences du 
mot : « patrimoine », il est inséré le mot : « imposable » ; 

192 – au second alinéa du même c, après les quatre 
occurrences du mot : « patrimoine », il est inséré le 
mot : « imposable » ; 

193 – à la fin de la seconde phrase du d, les mots : « de 
solidarité sur la fortune » sont remplacés par les mots : 
« sur la fortune immobilière » ; 

194 b) Au 3, la référence : « 885 W » est remplacée par la 
référence : « 982 » ; 

195 21° Au premier alinéa du I de l’article 1716 bis, après 
le mot : « gratuit », sont insérés les mots : « , l’impôt sur la 
fortune immobilière » ; 

196 22° À la fin de l’article 1723 ter-00 B, les mots : « de 
solidarité sur la fortune » sont remplacés par les mots : 
« sur la fortune immobilière » ; 

197 23° Au troisième alinéa du 1 du IV de l’article 1727, 
les mots : « de solidarité sur la fortune » sont remplacés 
par les mots : « sur la fortune immobilière » et, à la fin, les 
mots : « si le redevable est tenu à l’obligation déclarative 
prévue au premier alinéa du 2 du I de l’article 885 W » 
sont supprimés ; 

198 24° Au 5 de l’article 1728, la référence : « 885 W » est 
remplacée par la référence : « 982 » ; 

199 25° Au c du I de l’article 1729-0 A, les mots : « biens, 
droits ou produits » sont remplacés par les mots : 
« actifs » ; 

200 26° L’article 1730 est ainsi modifié : 
201 a) À la fin du 1, les mots : « de solidarité sur la 

fortune » sont remplacés par les mots : « sur la fortune 
immobilière » ; 

202 b) Le c du 2 est abrogé ; 
203 27° Au 2 de l’article 1731 bis, les mots : « de solidarité 

sur la fortune, les avantages prévus aux articles 885- 
0 V bis et 885-0 V bis A ne peuvent » sont remplacés 
par les mots : « sur la fortune immobilière, l’avantage 
prévu à l’article 978 ne peut » ; 

204 28° Au dernier alinéa de l’article 1840 C, la référence : 
« III de l’article 885 W » est remplacée par la référence : 
« I de l’article 982 » ; 

205 29° Le chapitre Ier bis du titre IV de la première partie 
du livre Ier est abrogé ; 

206 30° L’article 1723 ter-00 A est abrogé ; 

207 31° (nouveau) Aux quatrième à dernier alinéas 
de l’article 1763 C, après la référence : « 885-0 V bis », 
sont insérés les mots : « dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017 ». 

208 II. – Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

209 1° À la fin de la première phrase du premier alinéa 
de l’article L. 11 A, les mots : « de solidarité sur la 
fortune » sont remplacés par les mots : « sur la fortune 
immobilière » ; 

210 2° Au premier alinéa du I de l’article L. 18, les mots : 
« mentionnés à l’article 885 O quater du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « ayant pour 
activité principale la gestion de leur propre patrimoine 
mobilier ou immobilier » ; 

211 3° L’article L. 23 A est ainsi modifié : 

212 a) Les trois premiers alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

213 « En vue du contrôle de l’impôt sur la fortune 
immobilière, l’administration peut demander aux redeva-
bles des éclaircissements et des justifications sur la 
composition de l’actif et du passif du patrimoine 
mentionné à l’article 965, notamment de l’existence, de 
l’objet et du montant des dettes dont la déduction est 
opérée et de l’éligibilité et des modalités de calcul des 
exonérations ou réductions d’impôt dont il a été fait 
application. » ; 

214 b) Au dernier alinéa, les mots : « aux demandes 
mentionnées aux a et b » sont remplacés par les mots : 
« à la demande mentionnée au premier alinéa » et les 
mots : « de solidarité sur la fortune » sont remplacés par 
les mots : « sur la fortune immobilière » ; 

215 4° À la fin de l’article L. 59 B, les mots : « de solidarité 
sur la fortune » sont remplacés par les mots : « sur la 
fortune immobilière » ; 

216 5° Le second alinéa du 4° de l’article L. 66 est ainsi 
rédigé : 

217 « Le présent 4° s’applique aux personnes mentionnées 
à l’article 964 du code général des impôts qui n’ont pas 
indiqué la valeur nette taxable de leur patrimoine 
imposable dans la déclaration prévue à l’article 170 du 
même code ou sur les annexes mentionnées à l’article 982 
dudit code ou qui n’y ont pas joint ces mêmes annexes ; » 

218 6° À l’article L. 72 A, la référence : « 885 X » est 
remplacée par la référence : « 983 » et, à la fin, les 
mots : « de solidarité sur la fortune » sont remplacés 
par les mots : « sur la fortune immobilière » ; 

219 7° À l’article L. 102 E, la référence : « 885-0 V bis A » 
est remplacée par la référence : « 978 » ; 

220 8° Au premier alinéa de l’article L. 107 B, les mots : 
« de solidarité sur la fortune » sont remplacés par les 
mots : « sur la fortune immobilière » ; 
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221 9° Au 1 du I de l’article L. 139 B, les mots : « et, le cas 
échéant, en application du 1 du I de l’article 885 W du 
même code » sont supprimés ; 

222 10° L’article L. 180 est ainsi modifié : 

223 a) Au premier alinéa, les mots : « de solidarité sur la 
fortune » sont remplacés par les mots : « sur la fortune 
immobilière » et les mots : « au 2 du I de l’article 885 W » 
sont remplacés par les mots : « à l’article 982 » ; 

224 b) Au second alinéa, les mots : « l’impôt de solidarité 
sur la fortune des redevables mentionnés au même 2 du I 
de l’article 885 W, par la réponse du redevable à la 
demande de l’administration prévue au a de 
l’article L. 23 A du présent livre » sont remplacés par 
les mots : « l’impôt sur la fortune immobilière, par le 
dépôt de la déclaration et des annexes mentionnées au 
même article 982 » ; 

225 11° L’article L. 181-0 A est ainsi modifié : 

226 a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ou, 
pour l’impôt sur la fortune immobilière, par la déclara-
tion et les annexes mentionnées à l’article 982 du même 
code » ; 

227 b) Le second alinéa est supprimé ; 

228 12° À la fin de l’article L. 183 A, les mots : « de 
solidarité sur la fortune » sont remplacés par les mots : 
« sur la fortune immobilière » ; 

229 13° À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 199, après le mot : « enregistrement, », sont 
insérés les mots : « d’impôt sur la fortune immobilière, » ; 

230 14° Au premier alinéa de l’article L. 253, les mots : 
« de solidarité sur la fortune relevant des dispositions 
du 2 du I de l’article 885 W du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « sur la fortune 
immobilière ». 

231 III. – Au premier alinéa du V de l’article L. 4122-8 
du code de la défense, la référence : « 885 W » est 
remplacée par la référence : « 982 ». 

232 IV. – Le titre Ier du livre II du code monétaire et 
financier est ainsi modifié : 

233 1° Au IV de l’article L. 212-3, les mots : « de solidarité 
sur la fortune » sont remplacés par les mots : « sur la 
fortune immobilière » ; 

234 2° Au dernier alinéa de l’article L. 214-121, la 
référence : « 885 H » est remplacée par la référence : 
« 976 ». 

235 V. – L’article L. 122-10 du code du patrimoine est 
abrogé. 

236 VI. – À la fin du premier alinéa du V de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83-634 portant droits 
et obligations des fonctionnaires les mots : « et, le cas 
échéant, en application de l’article 885 W du même 
code » sont supprimés. 

237 VII. – La loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique est ainsi 
modifiée : 

238 1° À la fin de la seconde phrase du premier alinéa du I 
de l’article 5, les mots : « de solidarité sur la fortune » sont 
remplacés par les mots : « sur la fortune immobilière » ; 

239 2° À la fin du premier alinéa de l’article 6, les mots : 
« et, le cas échéant, en application de l’article 885 W du 
même code » sont supprimés ; 

240 3° (Supprimé) 
241 VII bis (nouveau). – Le 5° de l’article 16 de l’ordon-

nance no 2017-1107 du 22 juin 2017 relative aux 
marchés d’instruments financiers et à la séparation du 
régime juridique des sociétés de gestion de portefeuille de 
celui des entreprises d’investissement est abrogé. 

242 VIII. – A. – Le A du I est applicable à compter du 
1er janvier 2018. 

243 B. – 1. Le B du I et les II à VII s’appliquent au titre 
de l’impôt sur la fortune immobilière dû à compter du  
1er janvier 2018. 

244 2. Les dispositions modifiées ou abrogées par le B du I 
et les II à VII continuent de s’appliquer, dans leur rédac-
tion en vigueur au 31 décembre 2017, à l’impôt de 
solidarité sur la fortune dû jusqu’au titre de 
l’année 2017 incluse. 

245 C. – Par dérogation au B du présent VIII, le 29° 
du B du I est applicable à compter du 1er janvier 2018. 
Par exception, les dons et versements ouvrant droit aux 
avantages fiscaux prévus aux articles 885-0 V bis, 885- 
0 V bis A et 885-0 V bis B du code général des impôts, 
dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2017, 
effectués entre la date limite de dépôt des déclarations 
mentionnées à l’article 885 W du même code, dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2017, au titre de 
l’impôt de solidarité sur la fortune dû au titre de 
l’année 2017, et le 31 décembre 2017, sont imputables, 
dans les conditions prévues aux articles 885-0 V bis, 885- 
0 V bis A et 885-0 V bis B précités dans leur rédaction en 
vigueur au 31 décembre 2017, sur l’impôt sur la fortune 
immobilière dû au titre de l’année 2018. 

246 D (nouveau). – Les certificats fournis et les engage-
ments pris pour bénéficier de l’exonération des propriétés 
en nature de bois et forêts et des parts de groupements 
forestiers au titre de l’impôt de solidarité sur la fortune 
demeurent valables au titre de l’impôt sur la fortune 
immobilière, pour le temps restant à courir. 

247 IX (nouveau). – Le remplacement de l’impôt de 
solidarité sur la fortune par l’impôt sur la fortune 
immobilière prévu au présent article fait l’objet d’une 
mission de suivi et d’évaluation visant à mesurer ses 
impacts économiques et sociaux. Une attention particu-
lière est portée aux effets de la mesure en termes d’inves-
tissement dans les entreprises et de répartition des 
richesses. 

248 Cette mission débute dans un délai de deux ans à 
compter de la publication de la présente loi. 

249 Cette mission peut notamment associer la mission 
d’évaluation et de contrôle de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et le Conseil des prélèvements 
obligatoires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Savoldelli, sur 
l’article. 

M. Pascal Savoldelli. Cet article 12 est important, puisqu’il 
vise à supprimer l’ISF en créant, comme compensation 
partielle – un tiers –, un impôt sur l’immobilier, dont 
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l’assiette ressemble aux biens jusqu’à présent taxés à ce titre. 
Nous allons, pour une fois, nous projeter quelques années en 
arrière et quelques autres en avant. 

Tout le monde ou presque sait que la fortune immobilière 
en France est assez largement diffusée au sein de la popula-
tion… Nombre de familles actuellement contribuables à 
l’ISF ont, parfois par héritage, un patrimoine immobilier 
plus ou moins important. 

C’est un patrimoine que j’appellerai moins risqué que celui 
que l’on peut constituer avec des titres ou des parts de 
sociétés et que nous avons vu se développer, au fil du 
temps, notamment en raison de sa rentabilité. 

La loi de décembre 1948 avait donné un coup d’arrêt à 
certaines formes de spéculation immobilière,… 

M. Gérard Longuet. Et organisé la pénurie de logements ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. On a mis des années à en sortir ! 
M. Pascal Savoldelli. … que la loi Méhaignerie de 

décembre 1986 a sensiblement relancée. Ont notamment 
été adoptées des mesures phares comme la libération des 
loyers du secteur privé – forte consommatrice d’aides au 
logement – et la mise en place du congé-vente, qui a 
engendré les copropriétés dégradées qui continuent de 
marquer le paysage de nos centres-villes anciens ou de 
certaines communes de banlieue. 

J’y ajoute l’amendement dit Marini sur le statut des 
foncières, qui a favorisé les ventes à la découpe et renforcé 
les antagonismes et la concurrence sur le marché immobilier 
entre les propriétaires bailleurs dits physiques et les investis-
seurs immobiliers institutionnels. 

Là est, à notre avis, le débat qui nous occupe en arrière- 
plan de cet article 12. 

La création de l’impôt sur la fortune immobilière, même 
assorti, par le travail parlementaire, des correctifs habituels en 
pareil cas – par exemple, pour les dons aux œuvres ou les 
versements désintéressés aux fondations –, apparaît comme 
ce qu’elle est : une incitation, pour les propriétaires dits 
physiques, à se départir de leurs biens, à les remettre sur le 
marché d’une manière ou d’une autre et à animer, de fait, un 
marché immobilier qui est parfois fermé ou quasi inexistant 
dans certaines villes. 

Tout cela serait-il fait pour que les fameux investisseurs 
institutionnels, qui ne sont pas soumis à l’ISF et bénéficient 
même, dans les faits, d’une fiscalité allégée sur les dividendes 
distribués grâce au statut de foncière, restructurent le 
marché ? 

Par voie de conséquence, dans une approche systémique 
bien comprise, tout cela participe d’une forme de « remode-
lage » social de la population dans les zones dites tendues, 
comme le Grand Paris ou certaines métropoles de notre beau 
pays. 

Il n’est pas non plus certain – vous m’expliquerez peut-être 
le contraire… – que cette évolution soit idéale pour la transi-
tion écologique. 

Nous ne souhaitons pas que notre pays, en particulier la 
région capitale, en arrive à la situation de villes comme 
Londres, New York ou Tokyo, où les prix atteignent des 
sommets et les marges des investisseurs aussi… Nos villes 
méritent mieux que d’être dépecées ou envahies par des 
investisseurs étrangers. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, 
sur l’article. 

M. Jean-Yves Leconte. Même sans le vote de cet article par 
l’Assemblée nationale sur la proposition du Gouvernement, 
la France est un paradis fiscal, mais pas pour n’importe qui ! 
Pour ceux qui investissent en France par un « proxy » qui 
s’appelle l’État du Qatar… 

La France promeut un certain nombre de conventions 
fiscales, dont le modèle est celui de la convention fiscale 
bilatérale de type OCDE. 

Or les conventions fiscales avec le Qatar et un certain 
nombre d’autres pays du Golfe exonèrent les plus-values 
immobilières et les revenus immobiliers des résidents de ces 
pays. 

Mme Nathalie Goulet. Hélas ! 
Mme Catherine Procaccia. Égalité ! 
M. Jean-Yves Leconte. En outre, la convention avec le 

Qatar prévoit, depuis l’avenant de 2009, des conditions 
très spécifiques de calcul de l’imposition sur l’ISF, qui finale-
ment exonèrent de cet impôt toute personne qui réside au 
Qatar. 

Compte tenu des orientations du Gouvernement sur l’ISF 
et à l’occasion de l’examen de cet article, je souhaite vous 
interroger, monsieur le ministre, sur ce sujet. 

Dans le champ couvert par les conventions fiscales entre la 
France et les pays du Golfe, en particulier le Qatar, le nouvel 
impôt sur la fortune immobilière sera-t-il traité de la même 
manière que l’ISF ? 

Pouvez-vous nous dire si le Gouvernement a l’intention de 
remettre en cause ces conventions fiscales, comme le candidat 
Macron l’avait indiqué pendant sa campagne ? 

Il faut savoir qu’avec le seul Qatar, le manque à gagner 
pour le Trésor public s’est élevé, rien que sur l’année 2015, à 
plus de 200 millions d’euros et que cela a augmenté depuis 
lors. (Mme Sophie Taillé-Polian applaudit.) 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Marc Laménie, sur 

l’article. 
M. Marc Laménie. Les amendements déposés sur cet article 

sont très nombreux, ce qui montre bien sa sensibilité et son 
importance, en particulier d’un point de vue médiatique. Je 
respecte la légitimité de tous ces amendements et n’intervien-
drai pas sur chacun d’eux, mais il me semble que nous 
pouvons nous interroger sur un certain nombre de points. 

Le rapport qui a été examiné en commission des finances 
évoque l’historique de l’impôt sur la fortune, son rendement, 
son assiette, ses incertitudes et son remplacement par un 
impôt sur la fortune immobilière, l’IFI. Des questions ont 
été posées sur le nombre des redevables ou encore sur la 
perception de cet impôt. 

Nous voyons bien, en examinant la première partie du 
projet de loi de finances et l’ensemble des recettes de 
l’État, que la tâche du ministre en charge des comptes 
publics n’est pas simple. C’était déjà le cas pour les précé-
dents gouvernements. 

Cet article entraîne une perte de recettes comprise entre 
3 milliards et 4 milliards d’euros, mais après réflexion, je me 
rallierai à la position adoptée par la commission des finances 
sur proposition du rapporteur général. 
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Voilà les interrogations que je voulais exprimer. Vous 
voyez, mes chers collègues, que rien n’est simple ! 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L’amendement no I–223 est présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L’amendement no I–568 est présenté par MM. Raynal et 
Guillaume, Mme Taillé-Polian, MM. Lurel, Éblé, Botrel et 
Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, 
P. Joly et Lalande, Mmes Meunier et Tocqueville, 
MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger, Cabanel, Montaugé et les membres du groupe socia-
liste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour présenter l’amen-

dement no I–223. 
M. Pascal Savoldelli. La disparition de l’impôt sur la grande 

fortune prévue par cet article est censée libérer l’énergie 
créatrice du capital – belle formule, non ? (M. Roger 
Karoutchi s’esclaffe.) –… 

Mme Sophie Primas. Surtout dans la bouche d’un commu-
niste ! 

M. Pascal Savoldelli. … et inciter les actuels redevables de 
cet impôt – ils sont environ 350 000 – à investir une partie 
de leur patrimoine dans l’économie. 

Vous attendez donc de la disparition de l’ISF un cycle 
vertueux permettant le financement en fonds propres des 
entreprises, puis la création d’emplois et de richesse. Je 
cite, pour ne pas en rester là, « il faut aider les entreprises 
à disposer de fonds propres ». 

Je note que le Gouvernement vante les fonds propres 
quand il parle des entreprises et les dénigre quand il s’agit 
des bailleurs sociaux, qui ne devraient surtout pas en avoir ! 
Quand il s’agit des bailleurs sociaux, le Gouvernement parle 
de fonds dormants ! 

M. Roger Karoutchi. Ce n’est pas du tout la même chose ! 
M. Pascal Savoldelli. Cette attitude est tout de même un 

peu bizarre. 
Je cite à nouveau : avec le nouvel impôt, « ce sera mieux 

que tout cet argent qui dort dans les placements immobi-
liers ». Y aurait-il une forme de générosité derrière tout cela ? 
(Mmes Marie-Noëlle Lienemann et Sophie Taillé-Polian 
sourient.) 

Ce serait oublier un peu vite que l’immobilier, c’est aussi ce 
qui fait travailler le secteur du bâtiment… 

M. Philippe Dallier. Oui ! 
M. Roger Karoutchi. C’est vrai ! 
M. Pascal Savoldelli. … et que la commande privée, même 

destinée à la réalisation d’immeubles de bureaux, de locaux 
d’activités ou d’ensembles locatifs aux loyers inabordables 
pour les couches moyennes, est essentielle pour un secteur 
employant au total environ 2 millions de personnes, en 
incluant les salariés et les artisans. 

Cet article ne poursuit qu’un objectif de très court terme : 
accroître de 4 milliards d’euros le déficit de l’État. C’est loin 
d’être une bonne affaire ! 

Sur la question de l’ISF, il faut aussi parler des pauvres 
cadres supérieurs propriétaires de leur appartement parisien 
et âgés de 57 ans – c’est l’âge moyen des redevables de l’ISF, 
je vais atteindre cet âge, mais je n’habite pas Paris et je peux 
vous dire que je ne serai pas touché par cet impôt… 

La mesure contenue dans cet article présente un autre 
défaut, c’est que l’ISF actuel distingue entre les détenteurs 
d’actions et de parts de sociétés exerçant un mandat social 
dans l’entreprise concernée et les actionnaires dits minori-
taires n’en exerçant pas, grâce au fameux pacte Dutreil. 

Cependant, depuis quatorze ans qu’il existe, ce pacte n’a 
pas eu beaucoup de succès, puisque le nombre de contribua-
bles qui ont sollicité son application est faible. Son coût 
s’élève pourtant à 190 millions d’euros pour les finances 
publiques. 

La même remarque vaut pour la disparition du régime ISF- 
PME, qui n’a plus de raison d’être. Cet article est une 
incitation marquée à l’instabilité actionnariale, aux place-
ments de circonstance fondés sur l’espérance d’une plus- 
value rapide, c’est-à-dire exactement tout le contraire, me 
semble-t-il, de ce qu’il conviendrait de faire pour stabiliser 
le capital de nos PME. 

Tout cela est coûteux pour les finances publiques, injuste 
du point de vue de l’égalité devant l’impôt – l’ISF est une 
bonne illustration de la capacité contributive des plus aisés – 
et, enfin, inefficace sur un plan économique, puisque cela va 
fragiliser les noyaux d’actionnaires de moult PME de notre 
pays. 

Cet article qui crée l’impôt sur la fortune immobilière est 
donc un mauvais article ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
présenter l’amendement no I–568. 

M. Claude Raynal. On ne pas rouvrir le débat ; nous l’avons 
déjà eu à travers le prélèvement forfaitaire unique. On prend 
les articles les uns après les autres, mais c’est un tout : suppres-
sion de l’ISF ; création de l’IFI, création du PFU. J’ai déjà dit, 
voilà quelques instants, ce que je pensais de cet ensemble. 

Tout de même, je voudrais redonner des chiffres que je n’ai 
pas donnés précédemment, mais qui sont connus, puisque le 
président de la commission des finances a pu les obtenir. On 
s’est demandé si ces mesures pouvaient se traduire par de la 
croissance : à long terme, c’est-à-dire qu’on ne date pas trop 
pour rester prudent, on nous a annoncé 0,5 point de crois-
sance. On s’est dit qu’elles agissaient sans doute sur l’emploi : 
on nous a dit peut-être 50 000 emplois, à long terme. 

Tout cela montre, me semble-t-il, les limites de l’exercice 
et, en tout cas, de la prévisibilité de ce que peut donner 
l’ensemble de ces mesures. 

S’agissant de l’IFI, on ne comprend pas bien le sujet. M. le 
rapporteur général et la commission des finances ont commis 
un excellent travail pour présenter le sujet. Il en ressort qu’il y 
a sans doute plus de problèmes liés à l’IFI que d’avantages. 
C’est particulièrement le cas pour tous ceux qui investissent 
dans des actions qui, finalement, ont pour vocation d’investir 
dans l’immobilier. Relèvent-t-elles du PFU ou de l’IFI ? On 
sent bien qu’il va y avoir beaucoup de contestations sur cet 
impôt. 

En même temps, considérer ce capital comme dormant est 
une erreur absolue. Tel n’est pas le cas. Évidemment, c’est 
moins flottant que les actions, mais cela contribue à la crois-
sance française. 
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Je note donc de fortes incohérences dans le dispositif. 
Aussi, nous vous proposons la suppression de l’IFI, pas 
pour les mêmes raisons que la majorité sénatoriale,… 

M. Philippe Dallier. On avait compris ! (Sourires.) 

M. Claude Raynal. … qui souhaite, elle, supprimer totale-
ment l’ISF. J’ai eu l’occasion de dire lors de la discussion 
générale que, le mouvement étant désormais amorcé, on 
sentait revenir le courage de la majorité sénatoriale pour 
enfin supprimer l’ISF. C’était leur souhait depuis tant 
d’années… 

En ce qui nous concerne, nous souhaitons rester dans l’état 
où nous sommes actuellement, c’est-à-dire que nous voulons 
faire en sorte que les capitaux soient taxés de la même façon 
que le travail, de même que les capitaux venant de l’immo-
bilier. 

M. Gérard Longuet. Ils sont déjà taxés ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est un débat assez intéressant, mais je ne 
vais pas m’étendre très longuement sur les raisons qui 
poussent la majorité sénatoriale à soutenir le Gouvernement 
sur la suppression de l’ISF. En revanche, nous irons pour 
notre part jusqu’au bout de la logique en refusant de créer 
l’usine à gaz que va représenter l’IFI. 

L’ISF est typiquement, à tous points de vue, mais surtout 
au point de vue économique, un mauvais impôt. Il a finale-
ment un rendement assez limité, à cause d’un certain nombre 
de niches. En outre, il a un taux élevé et une base étroite. 

Tout d’abord, un taux élevé de 1,5 %. Par parenthèse, 
notre collègue Savoldelli a commis voilà quelques instants 
une erreur de langage en parlant de l’impôt sur les grandes 
fortunes, l’IGF. Effectivement, c’était le terme employé en 
1982. Aujourd’hui, c’est l’ISF, et il ne s’agit pas juste d’un 
changement sémantique. En effet, aujourd’hui, cet impôt, du 
fait des évolutions de patrimoine, est de moins en moins un 
impôt sur les grandes fortunes, et de plus en plus un impôt 
sur les petites fortunes. 

M. Philippe Dallier. Tout à fait ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Les grandes fortunes, par des mécanismes 
d’optimisation, qui permettent notamment de loger certains 
biens dans des holdings, échappent de fait très largement à 
l’ISF. Aujourd’hui, en raison notamment de l’évolution des 
prix de l’immobilier, les petites et moyennes fortunes entrent 
dans l’ISF. 

M. Roger Karoutchi. Voilà ! 
M. Albéric de Montgolfier. Je reprends : le taux est élevé au 

regard du rendement des placements aujourd’hui. Lorsque 
l’impôt a été créé en 1981–1982, on était sur un taux de 
1,5 %, qu’il faut comparer aux taux des emprunts d’État qui 
pouvaient alors atteindre 16 %. En gros, le coût de l’ISF 
représentait à peu près 10 % du rendement des placements, 
donc c’était supportable. Aujourd’hui, on est à quasiment 
100 %, voire plus, par rapport aux taux des placements. 

La base est étroite, comme je le disais, et le rendement est 
donc faible. De fait, les plus grandes fortunes optimisent ou 
échappent à l’ISF,… 

M. Gérard Longuet. Les œuvres d’art sont parties ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. … ou elles sont parties, malheureusement, 
en Suisse, en Belgique, au Royaume-Uni, etc. Bref, l’impôt 
sur les grandes fortunes est le type même de l’impôt anti- 
économique. 

Alors, je me réjouis que, suivant les engagements du Prési-
dent de la République lors de sa campagne, le Gouvernement 
nous propose aujourd’hui la suppression de l’ISF. J’ai dit 
dans la presse qu’il avait fait les trois quarts du chemin et 
que nous, nous souhaitions aller avec lui jusqu’au bout en 
faisant le quart restant. Nous voulons surtout éviter de créer 
la véritable usine à gaz que va représenter l’IFI. 

Pourquoi ? D’abord, le postulat de départ est assez 
étonnant : l’immobilier ne contribuerait pas à la richesse 
nationale. 

M. Gérard Longuet. Quand le bâtiment va, tout va ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est juste 7 % à 8 % de l’emploi ; c’est à 
peu près 17% ou 18% du PIB. On pourrait en parler à ceux 
qui travaillent dans le bâtiment… 

Madame la secrétaire d’État, je suis prêt à voter l’IFI, mais 
je vous pose la question : est-ce qu’investir en bitcoins est plus 
bénéfique pour l’économie que d’investir en appartements ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 
Est-ce qu’investir en actions chinoises ou américaines, c’est 
plus bénéfique pour l’économie que d’acheter des boutiques, 
qui créent des emplois ? Est-ce qu’avoir un tas d’or chez soi 

M. Gérard Longuet. L’oncle Picsou ! 
M. Albéric de Montgolfier. … et le contempler ou le mettre 

dans son coffre, c’est plus bénéfique pour l’économie ou pour 
l’emploi que d’investir dans des appartements où vont loger 
des gens ? 

Voilà la véritable question qui est posée. 

On a donc 69,5 milliards de liquidités qui étaient prises en 
compte au titre de ISF et qui vont échapper totalement à 
l’impôt puisqu’elles ne seront pas frappées par l’IFI, alors 
même que le placement en appartements, même avec des 
loyers bas, le placement en boutiques ou la location d’une 
usine seront soumis à l’IFI. C’est la pire des solutions. 
D’ailleurs, sur l’ensemble des travées, on a du mal à justifier 
ce nouvel impôt. Je n’ai pas trouvé beaucoup de défenseurs 
de l’IFI ; je peux trouver des partisans de l’ISF, pour des 
raisons que certains assument ; je peux trouver, sur d’autres 
travées, des collègues qui souhaitent supprimer l’ISF, pour 
d’autres raisons, que j’ai exprimées à l’instant. En revanche, 
défendre l’IFI est vraiment la plus mauvaise solution. 

Vous auriez créé un impôt sur la fortune improductive, on 
aurait sans doute pu vous suivre. Si vous aviez réintégré les 
liquidités, tout ce qui est improductif, et sorti tout ce qui est 
productif, comme les actions, les obligations, l’immobilier de 
rendement, l’immobilier qui loge des gens, l’immobilier 
d’usine, alors, nous aurions pu vous suivre, mais là, vous 
aboutissez à une solution assez difficile à suivre et c’est la 
raison pour laquelle nous n’allons pas aller jusqu’au bout avec 
vous. 

Les deux amendements de M. Bocquet et de M. Raynal 
visent tout simplement à revenir à la situation antérieure en 
rétablissant l’ISF. Nous n’allons bien sûr pas non plus les 
suivre, donc nous donnons un avis défavorable à leur 
adoption. 
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Madame la secrétaire d’État, monsieur le secrétaire d’État, 
je le reconnais, vous avez pris une position courageuse. Le 
Président de la République a eu le courage d’ouvrir le débat 
et de supprimer cet impôt anti-économique pour les raisons 
que j’ai évoquées. Allons jusqu’au bout de la logique et ne 
recréons pas une usine à gaz, qui sera un nid à contentieux, 
notamment constitutionnel. Vous allez faire le bonheur des 
avocats avec toutes les QPC qui s’annoncent. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains. 
– Mme Nassimah Dindar applaudit également.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès du Premier 

ministre, chargé des relations avec le Parlement. Monsieur le 
rapporteur général, je partage une partie de vos propos et, 
vous le savez, le Gouvernement également. En même temps, 
en ce qui me concerne, j’ai une règle assez simple : quand, 
comme ministre en charge des relations avec le Parlement, je 
dois accompagner la mise en œuvre d’un engagement du 
candidat devenu Président de la République, je me sens 
parfaitement à l’aise. Cet engagement, c’est exactement 
celui qui est traduit dans le texte qui vous est proposé et 
que le Sénat souhaite amender, avec deux types d’approche. 

D’une part, il y a ceux qui nous expliquent que l’ISF 
permet de régler les problèmes de pauvreté que nous connais-
sons en France. Si cela était vrai, peut-être ne serions-nous 
pas seulement l’un des trois pays européens à avoir ce type de 
fiscalité, qui a depuis longtemps montré son inefficacité, et 
qui a poussé de nombreuses personnes à jouer soit de l’opti-
misation fiscale, soit de la fraude fiscale, soit, même, du 
déplacement physique pour quitter la France et échapper 
en totalité à la fiscalité et aux impôts sociaux. On sait 
donc l’inefficacité de ce dispositif. 

C’est simple, si cela marchait, cela se serait vu, et les 
recettes fiscales de notre pays se porteraient mieux. 
Surtout, d’autres pays européens auraient pu s’en inspirer, 
or je vous rappelle que seules l’Espagne et la Norvège ont 
aujourd’hui un dispositif qui se rapproche. Il y a la Suisse, 
mais je ne suis pas sûr que le modèle fiscal de la Suisse soit 
celui que nous souhaitions tous partager ici. (Sourires.) 

Cela montre bien la limite de cet argument qui consiste à 
dire : ne changeons rien ! 

D’autre part, il y a une vision plus ambitieuse, à savoir la 
suppression totale du dispositif, qui consiste à ne pas vouloir 
distinguer la détention immobilière de la détention capita-
listique, c’est-à-dire le financement de l’économie réelle. 
J’entends évidemment ce discours, que l’on a d’ailleurs 
entendu pendant de longues années. En effet, chacun sait 
que, depuis de longues années, l’ISF est un totem que l’on se 
renvoie les uns les autres à chaque élection, mais qu’on ne 
touche jamais. Ce gouvernement assume de tenir le cap, tel 
qu’il a été fixé dans l’engagement présidentiel, de bel et bien 
le transformer. Nous le faisons avec cette ambition de distin-
guer ce qui peut financer l’économie réelle et donc, à travers 
elle, l’emploi. Notre objectif, c’est l’économie, mais toute 
l’économie, et pas seulement les start-up. Il y a dans ce 
PLF des dispositifs comme celui sur les attributions gratuites 
ou celui sur les BSPCE qui permettent de favoriser cela. 

Quand je dis toute l’économie, c’est aussi la détention 
d’une PME, y compris la possibilité de transmettre à son 
fils ou à sa fille, un jour, l’entreprise familiale. C’est un 
élément très important qui est traité par l’article que vous 
proposez de supprimer. 

À ceux qui pensent qu’il ne faut rien changer, je dis que 
nous sommes quand même le deuxième pays après le 
Danemark à avoir le plus haut niveau de fiscalité sur nos 
entreprises et sur les particuliers. (Mme Marie-Noëlle Liene-
mann s’exclame.) Madame Lienemann, si le problème de la 
pauvreté avait été réglé grâce à cela, je serais sur cette position, 
mais je préfère avoir en tête ces mots de Victor Hugo : 
« limiter la pauvreté sans limiter la richesse ». 

Chercher à opposer systématiquement la richesse et la 
création de richesses pour penser que cela règle la pauvreté : 
ce serait le cas, nous le saurions. 

On a célébré voilà quelques jours le trentième anniversaire 
de la journée mondiale de la pauvreté, et on sait qu’en France 
celle-ci perdure. Il nous faut donc sans cesse la combattre. 
(M. Jean-François Husson s’exclame.) 

Mesdames, messieurs les sénateurs, c’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement est défavorable à ces deux amende-
ments. En même temps, mon propos est plus global et 
anticipe les discussions que nous aurons, monsieur le rappor-
teur général, sur votre proposition de supprimer le dispositif 
de l’IFI, ce qui priverait le budget national d’une recette de 
850 millions d’euros. Cet amendement n’est donc pas à 
prendre à la légère. 

À nos yeux, si l’immobilier, et je vous rejoins, monsieur le 
rapporteur général, contribue à la richesse nationale, tel n’est 
pas le cas de sa détention. L’accumulation de détention de 
capital immobilier ne contribue pas à la richesse nationale. 

On peut imaginer aujourd’hui de garder le système tel qu’il 
est. Je vous rappelle que, sur l’immobilier, nous n’augmen-
tons pas les taux et nous ne diminuons pas l’assiette. Pour 
nous, il est indispensable de considérer qu’un meilleur 
partage de la détention immobilière est nécessaire, et l’ISF, 
dans sa version devenue IFI aujourd’hui permet cela. À mon 
sens, c’est aussi sain politiquement pour notre pays. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs les sénateurs, sur ces 
amendements, comme sur le projet de suppression suivant, 
mais nous y reviendrons avec Mme la secrétaire d’État, le 
Gouvernement émet un avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Dallier, 
pour explication de vote. 

M. Philippe Dallier. Madame la présidente, madame la 
secrétaire d’État, monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, nous ne voterons pas les amendements de suppres-
sion et, bien évidemment, nous suivrons le rapporteur 
général. 

Cela étant dit, je veux redire ce que j’ai déjà dit lors de la 
discussion générale. Quels sont les signaux que vous êtes en 
train d’envoyer, en ciblant particulièrement l’immobilier ? 
Vous n’avez pas le courage de supprimer l’ISF, mais nous 
ne l’avons pas eu non plus précédemment, donc on va clore 
là le débat. Évidemment, supprimer l’ISF, on en a rêvé, mais 
vous ne le faites qu’en partie. 

Pourquoi ? Effectivement, 800 millions d’euros, c’est une 
somme, mais combien cela risque-t-il de vous coûter au bout 
du compte ? Vous gardez cet impôt sur l’immobilier ; en 
outre, concernant les primo-accédants, vous touchez les 
plans épargne logement ; vous recentrez le Pinel et le PTZ ; 
vous supprimez l’APL-accession ; vous avez besoin d’investis-
seurs privés et publics, et vous mettez les bailleurs sociaux en 
difficulté. 

M. Antoine Lefèvre. Effectivement. 
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M. Philippe Dallier. Vous rendez-vous compte de 
l’ensemble des signaux que vous envoyez ? Or nous vivons 
une crise du logement et nous avons besoin de construire. 

Quand le bâtiment va, tout va, et lorsque c’est le cas les 
rentrées fiscales sont très importantes. Vous avez 
800 millions d’euros et vous n’avez pas le courage d’aller 
au bout, peut-être également pour des raisons purement 
politiques. Comme nous, sans doute avez-vous craint que 
les sondages ne vous condamnent si vous aviez supprimé 
totalement l’ISF ? 

M. Roger Karoutchi. Eh oui ! 
M. Philippe Dallier. Mais quel est le risque que vous prenez 

en maintenant cet impôt uniquement sur l’immobilier, plus 
tout le reste, dont nous parlerons au moment de l’examen de 
l’article 52 ? 

Si, effectivement, c’est pour replanter le marché de l’immo-
bilier, alors qu’il est reparti très fort à la hausse après le creux 
des années post-Duflot, vous allez y arriver. Vous faites une 
grave erreur. 

En ce qui nous concerne, nous ne sommes surtout pas 
pour le statu quo et le maintien de l’ISF, mais, franchement, 
maintenir cette partie sur l’immobilier nous semble absolu-
ment contre-productif. Je crains que, dans les deux années 
qui viennent, on ne revoie une inflexion de la courbe de 
l’immobilier, ce qui sera très mauvais pour ceux qui 
cherchent un logement et pour les finances de l’État. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Madame la présidente, madame la 
secrétaire d’État, monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, je partage pleinement ce que vient de dire 
Philippe Dallier. Je ne comprends pas. Je reconnais bien 
que nous n’avons pas eu le courage, sous les gouvernements 
de droite, du temps de Sarkozy, par exemple, de supprimer 
l’ISF, alors qu’une grande partie de nos troupes condamnait 
cet impôt. Nous n’avons pas eu ce courage, et je reconnais 
bien volontiers que le Gouvernement a le courage, lui, de 
prendre une décision que nous n’avons pas prise. 

Seulement, on a le sentiment que vous ne voulez pas aller 
au bout. À la limite, il faudrait que vous supprimiez l’ISF 
premier modèle, sans que cela se sache trop. Alors, vous créez 
l’IFI, laissant entendre à l’opinion publique que c’est un peu 
différent. Pour ce qui est utile à l’économie, on supprime 
l’ISF ; le reste, c’est par définition du dormant, des choses qui 
ne sont pas utiles, donc c’est taxable. 

Je le répète, je n’arrive pas à comprendre. Comme l’a dit 
Philippe Dallier, par définition, le bâtiment, cela représente 
des centaines de milliers d’emplois, directement ou indirec-
tement, qui ne sont pas délocalisables et qui, par conséquent, 
créent de la richesse en France ; cela représente des rentrées 
fiscales considérables. En plus, venir dire à ceux qui acquiè-
rent un logement qu’ils sont dans le dormant et qu’ils ne sont 
pas utiles… 

M. Jean-François Rapin. Qu’ils sont riches ! 
M. Roger Karoutchi. Je ne comprends même pas ce que cela 

veut dire. Beaucoup de Français, vous le savez, veulent 
acquérir leur logement pour leur retraite ; c’est un acte de 
confiance, c’est quelque chose qui les rassure. Il ne s’agit pas 
de capital dormant : c’est tout simplement de la prévision. 
Autrefois, on recommandait d’économiser pendant les 

périodes d’activité pour assurer ses vieux jours, et là, vous 
êtes en train de leur dire : on va vous matraquer fiscalement ! 
Pourquoi ? 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. On ne change 
rien sur l’immobilier ! 

M. Roger Karoutchi. Si, parce que vous donnez le senti-
ment, direct ou indirect, que c’est l’immobilier qui doit payer 
l’impôt, et pas le reste. Passons sur ce que l’on a écarté 
précédemment, à savoir l’or, les diamants et je ne sais 
quels yachts, mais pourquoi vous en prendre à l’immobilier ? 
Trouvons des solutions plus équilibrées, qui jouent à la fois 
sur la réduction des dépenses de l’État et la fiscalité sur 
l’activité, mais, par pitié, n’assommez pas l’immobilier. 

Mme Catherine Procaccia. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Noëlle 

Lienemann, pour explication de vote. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Madame la présidente, 

madame la secrétaire d’État, monsieur le secrétaire d’État, 
mes chers collègues, tout a été dit par notre groupe : nous 
considérons que l’ISF est un impôt qui ne paralyse pas 
l’économie nationale et qui contribue à une certaine justice 
sociale. (M. Gérard Longuet s’exclame.) Non, il ne paralyse pas 
l’économie nationale ! Quand vous regardez sur une longue 
durée, vous constatez que le nombre de gens qui paient l’ISF, 
le nombre de millionnaires et même de multimillionnaires 
augmente en France. 

M. Emmanuel Capus. Tant mieux ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Nous n’assistons pas à une 

fuite des très riches. Il n’y a pas un effet repoussant de l’ISF 
tel que, soudainement, le pays serait privé de ses plus riches. 

Par ailleurs, du point de vue purement économique, ce 
n’est pas parce qu’il y a l’ISF que les gens fuient dans les 
paradis fiscaux. Il est de nombreux pays qui ne connaissent 
pas d’ISF, comme les États-Unis, et dont les contribuables 
vont quand même massivement placer leur argent dans les 
paradis fiscaux. Avec cette thèse, tant que l’on n’a pas zéro de 
fiscalité, on ne peut pas concurrencer les paradis fiscaux. 

M. Claude Raynal. C’est vrai ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Ces arguments ne tiennent 

pas dans le raisonnement économique. Pour notre part, nous 
défendons l’idée que cet impôt contribue à une certaine 
justice sociale, ou en tout cas à rectifier notre système d’impo-
sition, notamment d’impôt sur le revenu, qui, de mon point 
de vue, n’est toujours pas suffisamment progressif et juste. 

Le Gouvernement affirme qu’il veut favoriser l’économie 
réelle de ce pays. 

D’abord, M. Raynal, tout comme M. de Montgolfier, a 
bien dit que nous n’avons aucune certitude que les gens qui 
ne paieront plus l’ISF vont placer leur argent au profit de 
l’économie nationale. Aucune preuve ! Je ne stigmatiserai pas 
l’absence de patriotisme d’une partie du capitalisme français, 
mais l’histoire, hélas, ne plaide pas toujours en sa faveur. 

Comment va-t-on payer cette réduction de l’ISF ? On va 
faire des économies, et dans des secteurs clés. Je prends 
l’exemple des 1,7 milliard d’euros demandés au secteur du 
logement social : c’est la moitié de l’ISF ! 

M. Raynal l’a bien expliqué, on espère que ce nouvel impôt 
va contribuer à créer 0,5 point de PIB dans la durée et 
50 000 emplois, peut-être dans la durée. Sachez que 
1,7 milliard d’euros supprimés aux HLM, c’est a minima 
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15 000 logements construits en moins ; si l’on retient 
2,5 emplois par logement, on arrive à 37 000 postes dans 
le bâtiment qui sont menacés. 

En somme, 50 000 emplois créés, peut-être, demain, 
contre 37 000 emplois tout de suite menacés. Est-ce ce que 
vous appelez soutenir l’économie réelle ? Non ! Vous avez une 
vision dogmatique, selon laquelle plus on allégera les riches, 
quelles que soient les formes de leur richesse, plus l’économie 
se portera bien. Cela n’a jamais été prouvé ! 

Par ailleurs, j’insiste sur la question de la rente immobilière. 
C’est un vrai débat à mener en France. Le rapport de M. de 
Montgolfier est intéressant, car il montre que tout ne peut 
pas être mis dans le même paquet. Entre la rente foncière et 
la pseudo-rente immobilière de tous les secteurs de l’immo-
bilier, on ne peut pas faire un tout homogène. 

Nous n’avons pas besoin d’un impôt qui ne porterait que 
sur l’immobilier ; nous avons besoin de régulation dans le 
secteur de l’immobilier, car elle manque singulièrement dans 
notre pays. Mais c’est un autre sujet, que j’aurai l’occasion 
d’aborder tout à l’heure. 

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
explication de vote. 

M. Claude Raynal. Monsieur le secrétaire d’État, très sincè-
rement, on sent bien que vous venez de l’Assemblée natio-
nale : votre propos était on ne peut plus caricatural. (Rires sur 
plusieurs travées.) 

M. Philippe Dallier. Voilà un compliment ! 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Ce n’est pas 

sympa pour l’Assemblée nationale ! (Même mouvement.) 
M. Claude Raynal. Au Sénat, on aime bien échanger des 

arguments, et on recourt un peu moins à la caricature. 

Dire que l’ISF serait pour certains une réponse à la 
pauvreté, mais que cela n’a pas été prouvé… Sincèrement, 
on n’est pas à la hauteur d’une discussion dans cette maison. 

Nous sommes d’accord, l’ISF ne représente que 5 milliards 
d’euros sur 150 milliards d’euros de recettes, mais cela n’en 
fait pas un totem en tant que tel. C’est un vrai sujet. 

Voilà quelques instants, j’ai titillé nos amis de la majorité 
sénatoriale sur le courage dont ils avaient manqué, mais ils 
pourraient me répondre aussi qu’à l’époque de Sarkozy il y a 
eu une crise économique,… 

M. Philippe Dallier. C’est vrai ! Pour une fois que vous le 
reconnaissez ! 

M. Dominique de Legge. C’est à marquer d’une pierre 
blanche ! Bravo ! 

M. Claude Raynal. … avec un déficit public monté à 8 %. 
(Exclamations sur les travées du groupe Les Républicains.) 
J’essaie de vous aider, chers collègues, parce que vous ne 
répondez pas. Je fais la question et la réponse. (Rires ! et 
applaudissements sur plusieurs travées du groupe Les Républi-
cains.) 

Évidemment, à cette époque, vous ne pouviez pas vous 
priver de 5 milliards d’euros. C’est aussi simple que cela ! 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Ce n’est pas à 
l’Assemblée nationale que l’on aurait entendu cela ! (Sourires.) 

M. Claude Raynal. La majorité sénatoriale a beaucoup de 
mal ! (Sourires sur plusieurs travées du groupe Les Républicains.) 

Aujourd’hui, le sujet est exactement le même. On est 
toujours dans une période difficile, même si elle a été 
améliorée grâce à ce qui s’est passé sous Hollande… 

M. Philippe Dallier. Sous qui ? 
M. Roger Karoutchi. Monsieur Raynal, là, vous allez trop 

loin ! 
M. Claude Raynal. Vous avez d’ailleurs largement participé 

à cette période, monsieur le secrétaire d’État, donc vous êtes 
aussi un acteur de ce redressement. 

Je ne crois pas que donner plus aux riches va permettre de 
résoudre les problèmes, car, je l’ai dit alors que vous n’étiez 
pas encore arrivé, la demande sera permanente : aujourd’hui 
30 % de PFU, demain 25 %, puis 20 %, etc. Il faudra 
toujours se comparer aux autres, et tant que l’on ne sera 
pas à zéro, il y aura une pression à la baisse. C’est comme 
ça ! (M. Philippe Dallier s’exclame.) 

Encore cette année, on demande des efforts à beaucoup 
dans le PLF ; on demande des efforts sur le travail, sur les 
emplois aidés, sur les contrats aidés ; on demande des efforts 
sur le logement et on sait l’impact que cela aura ; on demande 
des efforts aux collectivités. En même temps, on enlève ces 
5 milliards d’euros des recettes de l’État : c’est ça qui ne va 
pas. 

Mme la présidente. Merci, mon cher collègue ! 
M. Claude Raynal. Certes, si tout allait bien, on pourrait 

éventuellement réfléchir à cette question, mais pas 
aujourd’hui, dans la période que nous traversons. C’est 
anormal ! (Mme Marie-Noëlle Lienemann s’exclame.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Capus, 
pour explication de vote. 

M. Emmanuel Capus. Madame la présidente, madame la 
secrétaire d’État, monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, c’est au nom des Indépendants que je vais 
développer cette explication de vote. 

Je partage en très grande partie l’analyse faite par le rappor-
teur général sur le caractère particulièrement anti-écono-
mique de l’ISF, qui est un impôt confiscatoire, totalement 
inutile, stupide, qui frappe particulièrement les millionnaires, 
qui a fait fuir les milliardaires. Madame Lienemann, tant 
mieux s’il y a de plus en plus de millionnaires en France. 
À mon sens, il ne s’agit pas d’une difficulté. J’espère que vous 
considérez, vous aussi, que c’est plutôt un bon signe pour 
notre pays. (Mme Marie-Noëlle Lienemann s’exclame.) 

Sur le principe de la suppression de l’ISF, les Indépendants 
sont très clairement favorables. Madame Lienemann, je ne 
sais pas si l’effet bénéfique de l’allégement de l’imposition sur 
les plus riches a été démontré, mais, ce qui est certain, c’est 
que l’effet négatif sur l’économie du matraquage des riches a 
été démontré de façon désastreuse par les précédents gouver-
nements socialistes. 

M. Claude Raynal. Pff ! 
M. Emmanuel Capus. En revanche, je ne suis pas l’analyse 

de mes collègues de droite, et je voudrais saluer le courage de 
ce gouvernement. Il faut être cohérent et constant dans nos 
opinions. Un septennat et un quinquennat de Jacques Chirac 
n’ont pas permis de supprimer l’ISF ; un quinquennat de 
Nicolas Sarkozy n’a pas permis de supprimer l’ISF ; pour la 
première fois, un gouvernement se penche sur la question et 
propose de supprimer les trois quarts de l’ISF. Nous ne 
pouvons pas ne pas saluer cette initiative. 
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J’entends dire que ce gouvernement tape sur l’immobilier. 
Non ! Il ne fait que maintenir une partie de l’ISF, qui existait. 
J’ai entendu Bruno Le Maire prendre l’engagement qu’il n’y 
aurait pas de perdants. 

M. Roger Karoutchi. On sait ce que cela veut dire ! 
M. Emmanuel Capus. En fait, ce qu’on lui reproche, c’est 

ce que la droite avait maintenu. 

C’est la raison pour laquelle, face à une difficulté de choix, 
et voulant saluer la démarche du Gouvernement, les 
Indépendants, même s’ils sont hostiles à l’ISF, souhaitent 
plutôt amender le texte tel qu’il est proposé, et s’abstiendront 
donc sur l’amendement proposé par la commission des 
finances. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Capo- 
Canellas, pour explication de vote. 

M. Vincent Capo-Canellas. Madame la secrétaire d’État, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, nous 
pouvons convenir ici qu’il s’agit d’un point clé, sans doute 
l’une des mesures majeures de ce projet de loi de finances. 

M. le rapporteur général l’a indiqué, cela fait partie des 
problèmes auxquels, reconnaissons-le, nous, qui sommes 
issus de la droite et du centre, aurions dû, bien plus tôt, 
trouver une solution. 

Voilà quelques instants, monsieur le secrétaire d’État, vous 
parliez de totem du débat politique, nous exhortant à 
dépasser cette logique pour revenir sur le fond, c’est-à-dire 
sur l’effet économique, l’effet fiscal. On peut vous rejoindre 
sur ce point, après vous avoir donné acte de votre courage. Je 
vous le redis : c’est une bonne mesure. 

Pour autant, il existe un autre totem, dont vous vous 
saisissez un peu maladroitement, je pense. En effet, on 
finit par penser que la rente immobilière est telle qu’il faut 
la taxer et qu’elle peut justifier le même type de fiscalité que 
l’on condamne quand on parle du reste de l’ISF et de l’effet 
que cela peut avoir sur l’économie. 

C’est là qu’est le deuxième débat : on a une difficulté sur le 
substitut. 

Comme M. de Montgolfier l’a indiqué dans son rapport, à 
peu près 8 % des emplois et 18 % de la valeur ajoutée sont 
concentrés dans le secteur immobilier. Alors, nous nous 
demandons quel peut être l’effet de cette polarisation de la 
fiscalité sur ce secteur économique, en ayant bien en tête que 
Bercy – il faut toujours dire que cela vient de Bercy ; Bercy a 
bon dos – considère que, l’activité économique étant suffi-
samment bonne aujourd’hui, il s’agit d’une niche à fiscalité. 
Notre sentiment est que, ce faisant, on va rapidement gripper 
la machine. 

C’est bien de supprimer l’ISF, mais vous devez évoluer sur 
ce que vous lui substituez. Sinon, vous produirez un effet 
contraire tel que vous finirez par noyer la cause que vous 
prétendez défendre. Je crois donc qu’il y a un sujet, et le 
Sénat est là pour attirer l’attention sur le besoin de corriger le 
système nouveau que vous entendez mettre en place, même 
s’il faut vous donner acte du courage de supprimer l’ISF. 
(Mme Nassimah Dindar applaudit.) 

M. Emmanuel Capus. Bravo ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-François Rapin, 

pour explication de vote. 

M. Jean-François Rapin. Mon propos est quasiment calé 
sur celui de Roger Karoutchi. Bis repetita non placent, je 
préfère être rapide. 

Monsieur le ministre, nous comprenons très bien votre 
volonté d’avancer sur le sujet. Nous la saluons, bien sûr, 
elle a d’ailleurs été saluée par mon groupe. Néanmoins, je 
pense que même si votre intention n’est pas de nuire – je 
crois sincèrement à votre bonne volonté –, le seul message 
qui restera de ces décisions, c’est : mesdames, messieurs, il ne 
faut plus investir dans la pierre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique de 
Legge, pour explication de vote. 

M. Dominique de Legge. Monsieur le secrétaire d’État, 
nous sommes d’accord, vous voulez favoriser l’économie 
réelle. Pourriez-vous me donner une définition de l’économie 
irréelle ? (Sourires sur plusieurs travées du groupe Les Républi-
cains.) 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Bonne question ! 

M. Dominique de Legge. Je voudrais prendre quelques 
exemples. Pour vous, l’agriculture est-elle une économie 
irréelle ? Je ne comprends pas très bien, mais je sais que 
pour produire, il faut du foncier. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Tout à fait ! 

M. Dominique de Legge. Et il me semble que l’un des maux 
dont souffre aujourd'hui l’agriculture, c’est l’absence d’inves-
tisseurs. Expliquez-moi pourquoi le fait d’investir dans du 
foncier agricole, ce serait investir dans de l’économie irréelle 
ou dans de l’économie qui n’existerait pas. (Bravo ! et applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains. 
– Mme Nathalie Goulet et M. Vincent Capo-Canellas applau-
dissent également.) 

Je voudrais aller plus loin. Voilà un an, nous avons débattu 
ici d’un projet de loi qui trouvait son origine dans le fait que 
des investisseurs chinois avaient acheté de la terre. Ce que je 
constate, c’est que l’immobilier, par définition, ne se déloca-
lise pas. 

M. Roger Karoutchi. Voilà ! 
M. Dominique de Legge. Donc, je ne vois pas pourquoi 

vous voulez jeter l’anathème sur l’immobilier ! 

La deuxième réflexion que je voudrais faire est d’ordre 
purement sémantique. Pourquoi parlez-vous d’une rente 
quand il s’agit d’un revenu immobilier ? Pour vous, les 
actions ne sont pas des rentes, ce sont des revenus. Je suis 
désolé de devoir vous le faire remarquer, mais j’ai cherché 
dans le code des impôts et je n’y ai pas trouvé un impôt sur la 
rente immobilière. Il existe, en revanche, un impôt sur le 
revenu foncier. Je m’interroge donc sur cette sémantique qui 
ne peut s’expliquer que par une tentative de jeter le discrédit 
sur un type d’investissement qui mérite, à mon avis, d’être 
soutenu. 

Reprenant les propos de notre collègue Philippe Dallier, je 
voudrais rebondir sur l’image que ce gouvernement donne de 
l’immobilier. On a parlé bien évidemment du logement. 
Vous aurez remarqué qu’en même temps – et j’insiste sur 
« en même temps » (Sourires.) – vous supprimez la taxe 
d’habitation. 

M. Roger Karoutchi. Et ce n’est pas tout ! 
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M. Dominique de Legge. Et il ne reste plus que deux 
impôts pour les communes, deux impôts qui frappent 
l’immobilier,… 

M. Roger Karoutchi. Eh oui ! 
M. Dominique de Legge. … le foncier bâti et le foncier non 

bâti. 
Dans ces conditions, je crois qu’il est temps, monsieur le 

secrétaire d’État, de revoir cette posture très idéologique. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – M. Vincent Capo-Canellas ainsi que 
Mmes Nathalie Goulet et Nassimah Dindar applaudissent 
également.) 

M. Jean-François Husson. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Savoldelli, 

pour explication de vote. 
M. Pascal Savoldelli. Monsieur le secrétaire d’État, votre 

courage a été salué par M. Karoutchi ! Ça, c’est du sérieux ! 
M. Roger Karoutchi. Ah oui ! C’est déjà pas mal ! C’est du 

vrai ! 
M. Pascal Savoldelli. En gros, quand on parle de l’ISF, on 

parle de quoi ? Cela représente 1 000 milliards d’euros de 
base et 5 milliards d’euros de rendement. J’attends donc 
qu’on m’explique où est la confiscation ! 

M. Karoutchi s’est exprimé, je suis allé faire un petit tour 
chez vous, monsieur Karoutchi, pour voir si M. le rapporteur 
général avait raison. 

M. Roger Karoutchi. Chez moi ? Cela m’étonnerait ! Je ne 
vous ai pas donné les clefs ! (Sourires.) 

M. Pascal Savoldelli. Attendez, on y va à Neuilly ! 
M. Roger Karoutchi. Je n’habite pas à Neuilly ! 
M. Pascal Savoldelli. Dites donc, monsieur Karoutchi, 

mais c’est catastrophique ce qui s’est passé à Neuilly ! 
Mme Sophie Primas. Neuilly, ce n’est pas la France ! 
M. Pascal Savoldelli. À Neuilly, en 2004, ils payaient 

16 milliards d’euros d’ISF, et en 2016, 32 milliards 
d’euros. Ils sont partis où, les riches ? 

M. Philippe Dallier. À Levallois ! 
M. Pascal Savoldelli. Ils se sont exilés ? (Sourires sur plusieurs 

travées du groupe Les Républicains.) Franchement, le rende-
ment fiscal sur l’immobilier a doublé en peu de temps ! Cela 
veut dire qu’ils ne sont pas partis, monsieur Karoutchi ! 

M. Roger Karoutchi. Ils sont allés à Rueil ! 
M. Pascal Savoldelli. Voilà, ils ne sont pas partis, on est 

bien d’accord ! 
Vraiment, finissons-en avec ce discours sur la confiscation ! 

Ce qui se passe, c’est clair ! Ce que vous voulez, messieurs de 
la droite et messieurs de la majorité présidentielle, c’est 
démontrer qu’il faut supprimer l’ISF et être prudent sur 
l’IFI pour faire en sorte que les choses continuent à 
tourner comme cela, Neuilly étant un exemple parmi 
d’autres. 

On nous conseille toujours de regarder ce qui se fait 
ailleurs en Europe. Je constate que c’est toujours pareil, 
vous allez regarder là où cela vous arrange, vous retenez les 
exemples européens qui vous conviennent, et vous vous 
gardez bien d’aller voir là où cela vous dérange ! Par 
exemple, les Belges ne font pas que des blagues ! 

M. Philippe Dallier. Ah bon ? 

M. Pascal Savoldelli. Eh non, monsieur Dallier ! La 
Belgique, au 1er janvier 2018, va créer un ISF. 

M. Gérard Longuet. Rien à voir ! Le seuil est de 
500 000 euros ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Et le taux de 0,15 % ! 

M. Pascal Savoldelli. Je comprends que cela provoque une 
émotion chez M. Longuet ! Je peux vous le dire, la perspec-
tive de créer un impôt à partir de 500 000 euros ne provoque 
ni sourire, ni émotion pour la majeure partie des salariés de 
notre pays. 

Prenons l’Europe dans toutes ses dimensions, pas quand 
cela nous arrange, les uns ou les autres ! 

M. Éric Bocquet. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Julien Bargeton, 

pour explication de vote. 
M. Julien Bargeton. Dans ce débat, on se pose la question 

du coût de l’allégement de l’ISF, mais on ne s’interroge pas 
sur le coût de son maintien. En effet, nous vivons un choc 
économique, avec la répartition mondiale des activités et la 
nouvelle organisation des entreprises. Nous vivons un choc 
technologique, avec la numérisation. Et la question qu’il faut 
aussi se poser est celle de savoir si nous pouvons conserver 
l’ISF, dans les cinq ou dix ans qui viennent. Supposons que la 
France ait toujours l’ISF dans dix ans. Qu’est-ce que cela 
donnera ? Tel est le sujet qui est devant nous parce que 
l’économie, c’est aussi une question de choc de confiance, 
de psychologie. (Mme Marie-Noëlle Lienemann s’exclame.) 

La France souffre aussi, à tort ou à raison, d’un déficit 
d’image et d’attractivité. Certaines choses sont fondées, 
d’autres le sont moins, mais l’économie, c’est aussi une 
affaire de signal, notamment pour renforcer l’attractivité. 
C’est une affaire de dynamique. Et cette réforme engage 
une dynamique. 

Sur l’immobilier, je dirai que c’est un peu la même chose. 
M. Roger Karoutchi. Ah ! 
M. Julien Bargeton. Il ne s’agit pas de pénaliser l’immobi-

lier. D’ailleurs, voilà quelques instants, M. Karoutchi lui- 
même regrettait que les investissements étrangers réalisés en 
France se portent sur l’achat de foncier, de terrains, de 
locaux, d’immeubles, mais délaissent l’activité économique. 
Eh bien, il faut réallouer les ressources pour bâtir une 
économie de la connaissance, des compétences et de l’inno-
vation. 

M. Roger Karoutchi. Les étrangers ne viendront pas investir 
dans l’activité ! 

M. Julien Bargeton. S’agissant des brevets, par exemple, la 
part de la France en Europe est stable depuis dix ans. Telle est 
aussi la question qui est posée. 

Au contraire, le goût pour la pierre, la volonté d’investir 
dans l’immobilier, que ce soit en France ou à l’étranger, sont 
encore très puissants dans notre pays. Il faut donc aussi poser 
la question de ce rééquilibrage pour tendre vers une 
économie différente et répondre ainsi au double choc écono-
mique et technologique auquel nous sommes confrontés. 
Nous devons nous situer dans cette logique de dynamique. 
Or, si nous continuons à favoriser l’immobilier (M. Philippe 
Dallier s’exclame.), nous ne construirons pas une économie de 
la connaissance, qui est prioritaire dans le monde actuel. 
(M. Philippe Dallier s’exclame de nouveau.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet, 
pour explication de vote. (Marques de satisfaction sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Gérard Longuet. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, permettez-moi de dire, 
d’abord, que je trouve le Gouvernement courageux de 
supprimer la partie mobilière de l’ISF. 

Je voudrais simplement rappeler à nos collègues de droite 
que nous avons appartenu, les uns et les autres, à une 
majorité qui l’avait tout autant supprimée. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C’est vrai ! 

M. Gérard Longuet. En 1986, Jacques Chirac, Édouard 
Balladur, ministre de l’économie, et la majorité UDF–RPR 
l’avaient supprimée. Michel Rocard l’a rétablie. (Mme Marie- 
Noëlle Lienemann s’exclame.) 

M. Julien Bargeton. Contre son gré ! 
M. Gérard Longuet. Ce rétablissement a-t-il soutenu 

l’industrie française ? Lui a-t-elle permis –  je me retourne 
vers M. Savoldelli – de trouver des forces pour résister aux 
crises ? La réponse est non. Voyez, par exemple Alsthom, 
Alcatel, Péchiney (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.), Peugeot, Arcelor, tous ces fleurons de 
l’industrie française qui ont été obligés de s’effacer devant 
des investisseurs étrangers ! Car si vous qui siégez sur les 
travées de gauche n’aimez pas les capitalistes français, 
sachez-le, il vous faudra supporter les veuves écossaises et 
les enseignants californiens ! C’est exactement la réalité du 
monde d’aujourd’hui ! Le Gouvernement en tient compte, et 
je l’en remercie ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – Mme Nassimah Dindar applaudit également. 
– Mme Marie-Noëlle Lienemann s’exclame.) 

Comme il me reste une minute dix-huit secondes, je 
voudrais dire à M. le secrétaire d’État que la rente immobi-
lière est une idée fausse, comme le rapporteur général, Albéric 
de Montgolfier, l’a parfaitement défendu. Mais nous 
pouvons ensemble lutter contre de vraies rentes immobi-
lières, celles qu’autorise la puissance publique lorsqu’elle 
donne à des propriétaires fonciers des avantages tels qu’ils 
interdisent la concurrence. 

En effet, ce qui crée des rentes ou détruit des situations, 
c’est la difficulté d’accéder au permis de construire, ce sont 
des règles d’urbanisme contraignantes, c’est, d’une certaine 
façon, la loi Royer, c’est la circulation automobile en ville. 
Nous pouvons regarder cela, mais si l’on veut faire en sorte 
que la France, et il est quand même paradoxal d’avoir à la fois 
le plus grand espace foncier en Europe et le prix du logement 
le plus élevé, puisse offrir à ses habitants des logements à des 
prix accessibles, battons-nous sur les normes, battons-nous 
sur la constructibilité et bien évidemment sur l’apport de 
capitaux pour construire ces logements dont nous avons 
besoin ! 

Vous ne tiendrez pas deux ans avec votre impôt sur la 
fortune immobilière, parce qu’on a besoin d’argent dans 
l’immobilier pour répondre aux besoins de nos compatriotes ! 
(Très bien ! et applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – Mme Nassimah Dindar et M. Vincent Capo- 
Canellas applaudissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Mesdames, 

messieurs les sénateurs, je ne répondrai pas à toutes les 
questions, mais je voudrais vous rassurer. 

D’abord, il n’y a aucune raison de laisser penser à celles et 
ceux qui veulent investir dans l’immobilier qu’une fiscalité 
nouvelle, punitive, changerait la donne. Nous ne changeons 
rien ! (Exclamations ironiques sur les travées du groupe Les 
Républicains.) C’est essentiel de le dire ! Si nous en parlions 
trop dans cette assemblée, qui est particulièrement écoutée, 
au moins autant que l’Assemblée nationale, nous finirions par 
provoquer une inquiétude chez les propriétaires immobiliers. 

On m’a demandé la définition de l’économie réelle. J’ai 
entendu citer l’exemple d’un agriculteur. Vous avez raison, 
c’est une bonne question ! Pour moi, un agriculteur est partie 
prenante de l’économie réelle parce qu’il produit des denrées 
alimentaires et qu’il accompagne l’élevage et non parce qu’il 
est propriétaire de terres. D’autant que, pour produire, il faut 
être propriétaire de terres. Or cela tombe bien, la terre est un 
outil professionnel, ce qui lui vaut d’être totalement exonérée 
de l’ISF. Si, en plus, le propriétaire n’est pas l’exploitant, il 
bénéficie d’une détaxe particulière à 75 %, et donc, là encore, 
il n’est pas impacté par l’ISF. (M. Dominique de Legge et 
Mme Marie-Noëlle Lienemann s’exclament.) 

Je crois donc que l’agriculture n’est pas forcément le 
meilleur exemple. En effet, dans 98 % des cas, le producteur 
d’économie réelle, l’agriculteur – et je suis d’accord avec vous, 
il produit, il est dans l’économie réelle, une salade est une 
forme d’économie réelle – est exonéré en totalité du fait de la 
détention de son patrimoine immobilier. Je pense que c’est 
important. 

Monsieur le rapporteur général, vous avez relevé quelques 
anomalies qui découlent de la mise en œuvre de l’IFI, notam-
ment sur les foncières solidaires. Le Gouvernement, qui a lu 
attentivement votre rapport et qui vous a bien entendu, va 
travailler à corriger, dans la mesure du possible, ces anoma-
lies-là. 

Dans certaines circonstances – vous en parliez au banc des 
commissions voilà quelques instants –, aux alentours de 
5 millions d’euros de détention de patrimoine, cette 
réforme pourrait faire perdre un peu, en fonction du taux 
d’endettement, au propriétaire d’un patrimoine de plus de 
5 millions d'euros. Je pense qu’il peut accepter de contribuer 
à l’effort de redressement national de nos comptes publics. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Merci pour votre honnêteté ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
explication de vote. 

M. Éric Bocquet. Je serai très bref, madame la présidente. Je 
voudrais apporter deux éléments au débat en cours. 

On entend parler d’exode. L’ISF ferait fuir les fortunes… 
Je n’ai pas les chiffres les plus récents, j’ai les chiffres de 2014. 
Ils font état de 784 foyers concernés par l’ISF qui auraient 
quitté le territoire quand 300 rentraient sur le territoire. Cela 
fait donc un solde négatif de 484 (Mme Catherine Procaccia et 
M. Gérard Longuet s’exclament.) sur 330 000 foyers assujettis 
à l’ISF, me semble-t-il. 

C’est curieux, mais quand on parle d’impôt qui touche les 
plus hautes tranches – je pense aux commentaires entendus 
en son temps sur la taxe professionnelle, que d’aucuns quali-
fiaient d’« impôt imbécile » –, là, l’ISF est un impôt stupide, 
idiot… ! On peut toujours justifier la suppression d’impôts 
qui dérangent quelque part. L’impôt intelligent, à mon avis, 
c’est un impôt juste, progressif et auquel personne n’échappe. 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2017 6585 



Second élément que je livre à la réflexion de chacun : je 
vous renvoie au discours de Mme Christine Lagarde, qui n’a 
pas pris sa carte au parti communiste,… 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Pas encore ! 
M. Éric Bocquet. … je vous rassure, en tout cas, je n’en suis 

pas informé. (Sourires.) C’était à Harvard, le 4 octobre 2017, 
Mme Lagarde faisait la promotion d’une hausse des impôts 
pour les plus riches… 

M. Gérard Longuet. Elle s’en fout, elle ne paye pas 
d’impôts ! (Rires sur les travées du groupe Les Républicains.) 
Elle est fonctionnaire international ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Elle en est exonérée comme fonctionnaire 
international ! C’est l’article 38 de la Convention de Vienne ! 

M. Éric Bocquet. Laissez-moi terminer, s’il vous plaît ! 
Mme Lagarde faisait la promotion d’une hausse des impôts 

pour les plus riches, disais-je, en partant du constat objectif 
que les inégalités excessives pénalisent la croissance. Quelle 
belle idée ! On devrait y réfléchir ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos I-223 et I-568. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

faisant l’objet d'une discussion commune. 

L'amendement no I–282 rectifié, présenté par M. de 
Montgolfier, au nom de la commission des finances, est 
ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° À la dernière phrase du dernier alinéa de l’article 83, 
les mots : « aux réductions d’impôt prévues aux 
articles 199 terdecies-0 A, 199 terdecies-0 B ou 885- 
0 V bis » sont remplacées par les mots : « à la réduction 
d’impôt prévue à l’article 199 terdecies-0 A » ; 

2° L’article 150 duodecies est abrogé ; 

3° Au a de l’article 150-0 B bis, après la référence : 
« 1° de l’article 885 O bis », sont insérés les mots : 
« dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

4° Le 3 du I de l’article 150-0 C dans sa rédaction 
résultant de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 
de finances rectificative pour 2006 applicable aux plus- 
values en report à la date du 1er janvier 2006 est ainsi 
modifié : 

a) Le a est complété par les mots : « , dans sa rédaction 
en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

b) Au h, après la référence : « de l’article 885 O bis », 
sont insérés les mots : « , dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017, » ; 

5° L’article 150 U est ainsi modifié : 

a) Au 1° ter du II, les mots : « n’est pas passible de 
l’impôt de solidarité sur la fortune et » sont supprimés ; 

b) Au III, après le mot : « familles », rédiger ainsi la fin 
de cet alinéa : « dont le revenu fiscal de référence au titre 
de l’avant-dernière année précédant celle de la cession 
n’excède pas la limite prévue au I de l’article 1417, 
appréciée au titre de cette année. » ; 

6° Au a du 1° du IV bis de l’article 151 septies A, après 
la référence : « 1° de l’article 885 O bis », sont insérés les 
mots : « dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 
2017 » ; 

7° Au 1° du III de l’article 151 nonies, après la 
référence : « 1° de l’article 885 O bis », sont insérés les 
mots : « dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 
2017 » ; 

8° Au premier alinéa du 2 du I de l’article 167 bis, les 
références : « aux articles 758 et 885 T bis » sont rempla-
cées par les références : « à l’article 758 et à l’article 885  
T bis dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 

2017 » ; 

9° Au trente et unième alinéa du I de l’article 199  
undecies B, les références : « , 199 terdecies-0 A et 885- 

0 V bis » sont remplacées par la référence : « ou 199 terde-
cies-0 A » ; 

10° Au deuxième alinéa du 2 du IV de l’article 199  
undecies C, les mots : « des réductions d’impôt prévues 

aux articles 199 terdecies-0 A et 885-0 V bis » sont 
remplacés par les mots : « de la réduction d’impôt 
prévue à l’article 199 terdecies-0 A » ; 

11° L’article 199 terdecies–0 A est ainsi modifié : 

a) Les 1° et 2° et le premier alinéa du 3° du I sont 
complétés par les mots : « , dans sa rédaction en vigueur 
au 31 décembre 2017 » ; 

b) La première phrase du second alinéa du IV est 
complétée par les mots : « , dans sa rédaction en 
vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

c) Aux 1 et 3 du VI, au deuxième alinéa du VI ter A et 
aux premier et second alinéas du VI quater, après la 
référence : « 885-0 V bis », sont insérés les mots : 
« , dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

12° L’article 199 terdecies-0 AA est complété par les 
mots : « , dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017 » ; 

13° L’article 199 terdecies-0 B est ainsi modifié : 

a) Au c du I, après la référence : « 1° de l’article 885  
O bis », sont insérés les mots : « , dans sa rédaction en 

vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

b) À la fin du premier alinéa du III, les mots : « ou à la 
réduction d’impôt de solidarité sur la fortune prévue à 
l’article 885-0 V bis » sont supprimés ; 

14° À la première phrase du 4 de l’article 199 terdecies- 
0 C, les références : « , 199 terdecies-0 B ou 885-0 V bis » 
sont remplacées par la référence : « ou 199 terdecies-0 B » ; 

15° Le 3 du I de l’article 208 D est complété par les 
mots : « , dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 
2017 » ; 

16° L’article 757 C est complété par les mots : « , dans 
sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017 » ; 

17° Au quatrième alinéa du b et au d de l’article 787 B, 
après la référence : « de l’article 885 O bis », sont insérés 
les mots : « , dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2017, » ; 
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18° À la première phrase du premier alinéa du I de 
l’article 990 I, les références : « aux articles 154 bis, 
885 J » sont remplacées par la référence : « à l’article 154  
bis » ; 

19° L’article 990 J est ainsi modifié : 

a) Au I, après le mot : « prélèvement », rédiger ainsi la 
fin de cet alinéa : « de 1,5 %. » ; 

b) Au premier alinéa du 2° du III, après la référence : 
« à l’article 885 L », sont insérés les mots : « , dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2017, » ; 

c) Les quatrième, cinquième et sixième alinéas du 
même III sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le prélèvement n’est pas dû lorsque les biens, droits 
et produits capitalisés ont été déclarés, en application de 
l’article 1649 AB, dans le patrimoine d’un constituant ou 
d’un bénéficiaire réputé être un constituant en applica-
tion du 3 du II de l’article 792-0 bis. » ; 

20° Le second alinéa du I de l’article 1391 B ter est 
supprimé ; 

21° À la fin du dernier alinéa du 1 de l’article 1653 B, 
les mots : « ou de la déclaration d’impôt de solidarité sur 
la fortune » sont supprimés ; 

22° Le second alinéa du 2 de l’article 1681 sexies est 
supprimé ; 

23° Le II de l’article 1691 bis est ainsi modifié : 

a) Au 1, la référence : « ainsi qu’à l’article 1723 ter- 
00 B » est supprimée ; 

b) Le 2 est ainsi modifié : 

- le c est abrogé ; 

- à la fin de la seconde phrase du d, les mots : « , au b 
pour la taxe d’habitation et au c pour l’impôt de solida-
rité sur la fortune » sont remplacés par les mots : « et au b 
pour la taxe d’habitation » ; 

c) Le 3 est ainsi modifié : 

- au premier alinéa, les références : « les articles 170 
et 885 W » sont remplacées par la référence : 
« l’article 170 » ; 

- au second alinéa, la référence « ainsi qu’à 
l’article 1723 ter-00 B » est supprimée ; 

24° Le troisième alinéa du 1 du IV de l’article 1727 est 
supprimé ; 

25° Le 5 de l’article 1728 est abrogé ; 

26° L’article 1730 est ainsi modifié : 

a) À la fin du 1, les mots : « , des impositions recou-
vrées comme les impositions précitées et de l’impôt de 
solidarité sur la fortune » sont remplacés par les mots : 
« et des impositions recouvrées comme les impositions 
précitées » ; 

b) Le c du 2 est abrogé ; 

27° Le 2 de l’article 1731 bis est abrogé ; 

28° Au dernier alinéa de l’article 1840 C, les 
références : « et au 5 » et : « et au III de l’article 885 W » 
sont supprimées ; 

29° Le chapitre Ier bis du titre IV de la première partie 
du livre Ier est abrogé ; 

30° Le VII-0 A de la section IV du chapitre 1er du 
livre II est abrogé ; 

31° À la première phrase du quatrième alinéa, à la 
première phrase du cinquième alinéa, deux fois, à la 
première phrase du sixième alinéa, deux fois, à la 
première phrase de l’avant-dernier alinéa, deux fois, et 
à la première phrase du dernier alinéa, deux fois, de 
l’article 1763 C, après la référence : « 885-0 V bis », 
sont insérés les mots : « , dans sa rédaction en vigueur 
au 31 décembre 2017 ». 

II. – Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° À la fin de la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 11 A, les mots : « et, le cas échéant, de l’impôt 
de solidarité sur la fortune » sont supprimés ; 

2° Au premier alinéa du I de l’article L. 18, les mots : 
« mentionnés à l’article 885 O quater du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « ayant pour 
activité principale la gestion de leur propre patrimoine 
mobilier ou immobilier » ; 

3° L’article L. 23 A est abrogé ; 

4° À la fin de l’article L. 59 B, les mots : « ainsi qu’à 
l’impôt de solidarité sur la fortune » sont supprimés ; 

5° Le second alinéa du 4° de l’article L. 66 est 
supprimé ; 

6° L’article L. 72 A est abrogé ; 

7° À l’article L. 102 E, les références : « , 238 bis et 885- 
0 V bis A », sont remplacées par la référence : « et 
238 bis » ; 

8° Au premier alinéa de l’article L. 107 B, les mots : 
« de l’impôt de solidarité sur la fortune ou » sont 
supprimés ; 

9° Au 1 du I de l’article L. 139 B, les mots : « et, le cas 
échéant, en application du 1 du I de l’article 885 W du 
même code » sont supprimés ; 

10° L’article L. 180 est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « ou, pour 
l’impôt de solidarité sur la fortune des redevables ayant 
respecté l’obligation prévue au 2 du I de l’article 885 W 
du même code, jusqu’à l’expiration de la troisième année 
suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due » 
sont supprimés ; 

b) Au second alinéa, les mots : « ou, pour l’impôt de 
solidarité sur la fortune des redevables mentionnés au 
même 2 du I de l’article 885 W, par la réponse du 
redevable à la demande de l’administration prévue au a 
de l’article L. 23 A du présent livre, » sont supprimés ; 

11° Le second alinéa de l’article L. 181-0 A est 
supprimé ; 

12° L’article L. 183 A est abrogé ; 

13° Au premier alinéa de l’article L. 253, les mots : 
« ou, pour les redevables de l’impôt de solidarité sur la 
fortune relevant des dispositions du 2 du I de 
l’article 885 W du code général des impôts, au rôle de 
cet impôt » sont supprimés. 
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III. – À la fin du premier alinéa du V de 
l’article L. 4122-8 du code de la défense, les mots : 
« et, le cas échéant, en application de l’article 885 W 
du même code » sont supprimés. 

IV. – Le livre II du code monétaire et financier est 
ainsi modifié : 

1° Au IV de l’article L. 212-3, les mots : « décès et de 
l’impôt de solidarité sur la fortune » sont remplacés par 
les mots : « décès, » ; 

2° À la fin du dernier alinéa de l’article L. 214-121, les 
mots : « , à l’exception de l’article 885 H du code général 
des impôts » sont supprimés. 

V. – L’article L. 122-10 du code du patrimoine est 
abrogé. 

VI. – Au e du I de l’article L. 136-6 du code de la 
sécurité sociale, les mots : « , de l’avantage mentionné 
au I de l’article 80 quaterdecies du même code lorsque 
celui-ci est imposé à l’impôt sur le revenu dans la 
catégorie des traitements et salaires selon les modalités 
prévues au 3 de l’article 200 A dudit code, et du gain 
défini à l’article 150 duodecies du même code » sont 
remplacés par les mots : « et de l’avantage mentionné 
au I de l’article 80 quaterdecies du même code lorsque 
celui-ci est imposé à l’impôt sur le revenu dans la 
catégorie des traitements et salaires selon les modalités 
prévues au 3 de l’article 200 A dudit code ». 

VII. – À la fin du premier alinéa du V de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83-634 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, les mots : « et, le cas 
échéant, en application de l’article 885 W du même 
code » sont supprimés. 

VIII. – La loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique est ainsi 
modifiée : 

1° À la fin de la seconde phrase du premier alinéa du I 
de l’article 5, les mots : « et, le cas échéant, à l’impôt de 
solidarité sur la fortune » sont supprimés ; 

2° À la fin du premier alinéa de l’article 6, les mots : 
« et, le cas échéant, en application de l’article 885 W du 
même code » sont supprimés ; 

IX. – L’article 143 de la loi no 2015-1785 du 
29 décembre 2015 de finances pour 2016 est abrogé. 

X. – Le 5° de l’article 16 de l’ordonnance no 2017- 
1107 du 22 juin 2017 relative aux marchés d’instru-
ments financiers et à la séparation du régime juridique 
des sociétés de gestion de portefeuille de celui des entre-
prises d’investissement est abrogé. 

XI. – Le présent article est applicable à compter du 1er 

janvier 2018. 
XII. – La perte de recettes résultant pour l’État du 

présent article est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C’est quand même un débat important. 
Mon rapport d’information sur la « rente immobilière » 

commence par une citation, celle du Président de la 
République, alors candidat. Or le secrétaire d’État m’a dit 
être un peu comptable d’un engagement de campagne du 
Président de la République. Ce dernier a dit très précisément, 
concernant le futur impôt sur la fortune : « J’exonérerai tout 
ce qui finance l’économie réelle ». 

Dans cette logique, monsieur le secrétaire d’État, madame 
la secrétaire d’État, on aurait très bien pu comprendre que 
soit créé, au lieu de l’impôt sur la fortune immobilière, un 
impôt sur la fortune improductive. Vous auriez pu, par 
exemple, sortir les liquidités de l’assiette de ce nouvel 
impôt. J’ai consulté le tableau issu des déclarations d’impôt 
sur la fortune, qui figure dans mon rapport général sur le PLF 
2018. La case « liquidités » représente 69,7 milliards d’euros. 
En fait, c’est plus parce que ce tableau concerne uniquement 
les contribuables qui ont souscrit à la déclaration spécifique, il 
faut y ajouter les contribuables qui les font figurer au titre de 
la déclaration d’impôt sur le revenu. Plus de 69,7 milliards de 
liquidités seront de fait, demain, exonérées de l’impôt ; en 
revanche, d’autres actifs y seront évidemment soumis. 

J’ai parlé, à titre provocateur, des bitcoins, on peut rajouter 
l’or, les diamants, le fait d’être, tel Picsou, assis sur son tas 
d’or et de le regarder ! (M. Gérard Longuet opine.) Pour moi 
– et je pense aux yeux de beaucoup de Français – tout cela 
n’est pas productif. Si le secrétaire d’État me dit : « Investir en 
bitcoins, c’est productif pour l’économie réelle », j’ai quelques 
doutes. Si, monsieur le secrétaire d’État, madame la secrétaire 
d’État, vous me dites : « Regarder son or, c’est productif pour 
l’économie réelle », moi, j’ai quelques doutes. Si vous dites : 
« Avoir simplement de l’argent placé en bons du Trésor 
américain, c’est productif pour l’économie réelle », peut- 
être, moi, j’ai quelques doutes. 

En revanche, je suis certain qu’avoir des terres agricoles 
avec des agriculteurs pour les exploiter, cela contribue à 
l’économie réelle. Je suis certain que le fait de posséder des 
appartements, des biens immobiliers qui sont loués et qui 
servent à loger des personnes – je vous rappelle qu’un quart 
des foyers français sont logés dans le secteur locatif privé, à 
98 % détenu par des personnes physiques –, cela contribue à 
l’économie réelle. (MM. Philippe Dallier et Roger Karoutchi 
opinent.) Posséder une usine, un entrepôt, cela contribue à 
l’économie réelle. 

Donc, je ne comprends pas la logique qui consiste à centrer 
cet impôt exclusivement sur l’immobilier et à laisser de côté 
tout ce qui est totalement improductif, y compris les pires 
horreurs ! Je parlais des bitcoins, mais on pourrait parler de 
beaucoup d’autres choses. 

Si vous aviez créé un impôt incluant dans son assiette les 
liquidités, les placements de pur plaisir, les résidences secon-
daires, sur lesquels il n’y a pas de justification particulière à la 
contribution à l’économie réelle, on aurait pu avoir une 
assiette, puisque vous avez besoin d’un rendement, à peu 
près 850 millions d'euros. Vous avez fait le choix de vous 
concentrer exclusivement sur l’immobilier, peut-être parce 
que vous craignez la censure du Conseil constitutionnel 
par rapport à la cohérence de l’assiette. 

Néanmoins, je voudrais attirer l’attention sur le risque que 
cela représente. Philippe Dallier l’a développé : l’immobilier 
est exclu du PFU, il reste soumis au barème de l’IFI, les 
mesures de l’article 52, la concentration sur la taxe foncière, 
le prélèvement à la source, qui l’année prochaine, s’il était mis 
en œuvre, diminuerait la possibilité de déduction des travaux, 
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etc. Il y a malheureusement une convergence de toutes les 
mesures fiscales qui vont à l’encontre de l’immobilier à un 
moment où les Français ont besoin de se loger. 

Mme Catherine Procaccia. C’est vrai ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Pour éviter à la présidente de me couper la 
parole, de me rasseoir et de redemander la parole, je finis 
mon propos. Je dis simplement que l’impôt tel qu’il est 
conçu est une très mauvaise idée. Il aurait mieux valu, à la 
rigueur, créer un impôt sur la fortune immobilière, on aurait 
pu vous suivre, on aurait pu éventuellement en discuter, mais 
vous avez fait le choix de l’immobilier. Il risque d’avoir des 
effets pervers. 

En plus, vous avez fait le choix de la complexité parce que 
vous êtes allé chercher les actifs, et ce sera très compliqué. Je 
le dis solennellement à tous les collègues qui n’ont pas eu le 
temps d’étudier le dossier, l’IFI est beaucoup plus compliqué 
que l’ISF parce qu’il faudra regarder dans chaque placement, 
par exemple un placement d’assurance vie, quelle est la 
quote-part de l’immobilier. Il faudra examiner chaque 
dette pour vérifier si elle est ou non afférente à un actif 
immobilier. Donc, vous imaginez la complexité ! On est en 
train de voter une usine à gaz ! 

Mme Sophie Primas. Il faudra des fonctionnaires ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le groupe majoritaire comme je le pense, la 
majorité de cette assemblée ne peuvent pas vous suivre ! 
Faisons le choix de la simplicité, de la lisibilité et supprimons 
cet IFI ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – Mme Nassimah Dindar applaudit également.) 

M. Roger Karoutchi. Très bien ! 
Mme la présidente. L'amendement no I–132 rectifié, 

présenté par MM. P. Dominati, Longuet, Dallier et Rapin 
et Mme Boulay-Espéronnier, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le chapitre I bis du titre IV de la première partie du 
livre Ier est abrogé. 

2° Les articles 1723 ter-00 A et 1723 ter-00 B sont 
abrogés. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Gérard Longuet. 
M. Gérard Longuet. Cet amendement a été admirablement 

défendu par M. le rapporteur général. L’auteur de cet 
amendement, M. Jacques Dominati et Mme Boulay- 
Espéronnier, qui est cosignataire, se rallient aux arguments 
pertinents, judicieux et convaincants de M. de Montgolfier. 

Nous retirons l’amendement au profit de celui de la 
commission. 

Mme la présidente. L’amendement no I–132 rectifié est 
retiré. 

L'amendement no I–224, présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au début du dernier alinéa de l’article 885 A, sont 
insérés les mots : « Dans la limite de deux millions 
d’euros » ; 

2° Les articles 885 I bis à 885 I quater, 885–0 V bis du 
code général des impôts sont abrogés. 

La parole est à M. Jean-Marie Bocquet. 
M. Éric Bocquet. La recherche de la justice fiscale et celle de 

l’efficacité économique de l’impôt constituent, vous l’avez 
bien compris, les deux principaux axes de notre démarche. 

Or dans les faits, l’ISF est aujourd'hui insuffisant – je n’ai 
pas dit inutile – pour répondre à ces deux exigences. 
L’assiette de cet impôt est largement tronquée puisque 
nombre de biens parfaitement représentatifs de la réalité 
des patrimoines les plus importants sont exonérés ou pris 
en compte très en deçà de leur valeur. 

Quant à son taux, il n’a jamais été une source de difficulté 
majeure pour les contribuables assujettis. 

Cet amendement a donc pour objet de revenir au principe 
de réalité en faisant en sorte que la justice la plus élémentaire 
s’applique entre les contribuables. 

Nous n’avons jamais jugé normal – et j’insiste sur ce 
point – que les biens professionnels se trouvent exclus de 
l’assiette de l’ISF, d’autant qu’il ne s’agit bien souvent que de 
titres et de parts de sociétés, un patrimoine dont la matérialité 
se résume à celle de morceaux de papier imprimés. 

Ainsi, persiste dans notre fiscalité un traitement différencié 
des titres, à nos yeux injustifié : exonération de droits pour les 
biens professionnels, exonération possible en cas de partici-
pation à un pacte d’actionnaires qui, en règle générale, 
n’entraîne d’ailleurs aucune conséquence en termes d’impli-
cation desdits actionnaires dans la vie quotidienne de l’entre-
prise concernée, exonération impossible pour les titres 
détenus par des actionnaires minoritaires n’étant pas liés 
par un tel pacte. 

Notre démarche est simple : rendons imposables les biens 
professionnels au-delà du seuil de 2 millions d’euros afin de 
rétablir l’égalité de traitement entre les actionnaires ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Vous n’avez aucun mal à imaginer que l’avis 
de la commission ne peut qu’être extrêmement défavorable ! 
Là, on atteint le summum ! Si l’on ne veut plus d’actionnaires 
en France, soumettons les biens professionnels à l’ISF ! 

Faut-il que je me rasseye, madame la présidente ? J’en 
profiterai pour expliquer mon vote sur l’amendement. 

Mme la présidente. Pas de problème, monsieur le rappor-
teur général, allez-y ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Je m’arrête un instant sur un sujet sur lequel 
nous n’avons pas eu le temps de nous attarder, le rendement 
attendu du nouvel IFI. On nous annonce 850 millions 
d’euros. J’ai entendu ce qu’a dit le ministre ; selon lui, il 
n’y aura pas d’aggravation. Après tout, les gens sont libres 
de leur choix. 

Prenons deux patrimoines de 2 millions d'euros. L’un est 
investi dans l’immobilier et est donc soumis à l’IFI. L’autre 
est composé de liquidités, d’or, d’obligations, d’actions, de 
tout ce que vous voulez… Pensez-vous que les personnes qui 
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se situent à ce niveau de patrimoine ne sont pas conseillées 
par des gestionnaires de patrimoine et par des avocats ? 
Pensez-vous qu’elles ne lisent pas la presse, qu’elles n’écou-
tent pas la radio ? Leurs conseillers vont leur dire : « Écoutez, 
d’un côté, vous avez 2 millions d'euros en immobilier et vous 
allez être taxés jusqu’au taux marginal éventuel de 1,5 %, et 
de l’autre, vous serez totalement exonéré. Conclusion ? 
Détournez-vous de l’immobilier ! » (Et voilà ! sur plusieurs 
travées du groupe Les Républicains.) 

Dans la pratique, il y aura évidemment des effets induits. 
Le pari que l’on peut faire aujourd'hui, monsieur le secrétaire 
d’État, c’est que le rendement attendu ne sera bien sûr pas au 
rendez-vous. La Direction de la législation fiscale, qui est 
représentée ici, ne peut, par définition, que raisonner à 
comportements inchangés des acteurs, comme s’ils n’adap-
taient pas leur comportement en fonction de la fiscalité. 

Eh bien, figurez-vous que les personnes qui se situent à ce 
niveau de revenus ne sont pas idiotes ! Elles vont naturelle-
ment optimiser, et modifier leur comportement,… 

Mme Catherine Procaccia. Comme toujours ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. … après avoir fait la comparaison entre, 
d’un côté, un secteur soumis à toutes les taxes imaginables 
– taxes foncières, IFI, et pas de PFU – et, de l’autre, un 
secteur qui échappe à toute taxation. Eh bien, de fait, il y 
aura transfert de l’immobilier. Peut-être l’assumez-vous ? 
Peut-être est-ce un choix ? Si tel est le cas, il faut nous le 
dire. Quoi qu’il en soit, le rendement escompté de 
850 millions d'euros ne sera pas au rendez-vous, et ce 
d’autant moins que vous n’avez pas tenu compte du fait 
que l’année prochaine on pourra imputer l’ISF-PME qui 
continuera. 

Monsieur le secrétaire d’État, je vous pose une question 
précise : les 850 millions d’euros de rendement attendus et 
annoncés tiennent-ils compte du fait que, l’année prochaine, 
on pourra encore bénéficier de la réduction ISF-PME ? Oui 
ou non ? Parce que, dans ce cas, il faut la déduire. Il faut me 
dire si ces 850 millions d'euros sont nets ou bruts - bruts, cela 
signifie avant la déduction au titre de l’ISF-PME. 

L’année dernière, le montant de cette déduction au titre de 
l’ISF-PME était de l’ordre de 600 millions d'euros. Si on 
retire ces 600 millions d’euros, le rendement de l’IFI ne sera 
en réalité que de 250 millions d'euros. 

Vous comprendrez que, pour l’ensemble de ces raisons 
j’invite le Sénat à soutenir très largement l’amendement de 
la commission, et à voter la suppression de l’IFI, ce qui 
signifie par définition la suppression totale de l’ISF. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Monsieur le 

rapporteur général, voilà quelques instants, vous m’interpel-
liez gentiment en me disant que j’étais « un peu comptable 
des engagements présidentiels ». Pour ma part, je me sens 
totalement comptable des engagements présidentiels. Car ce 
dont nous parlons était effectivement au cœur de l’engage-
ment présidentiel. 

Il ne s’agit pas de baisser l’impôt pour baisser l’impôt. Il ne 
s’agit pas de dire qu’on veut moins de recettes fiscales. Il 
s’agit d’encourager l’investissement et de le diriger vers 
l’économie réelle. Je ne reprendrai pas la discussion sur ce 
thème. 

Si notre logique se réduisait à vouloir défiscaliser pour 
défiscaliser, il conviendrait de le faire sur la totalité de 
l’assiette de ce qui était l’ISF. C’est justement parce que 
nous maintenons une fiscalité sur la détention du patrimoine 
– je le rappelle, à partir d’un certain niveau, 1,3 million 
d’euros de détention de patrimoine qui engendre le 
premier niveau de taxation sur l’ISF et seulement à cette 
échelle et à ce niveau. 

Cela signifie qu’au fond nous encourageons les détenteurs 
de patrimoine à prendre un risque. Et tel est l’enjeu. Il s’agit 
d’encourager ces femmes et ces hommes qui ont un patri-
moine – et tant mieux pour eux ! – à prendre le risque non 
pas de l’investir dans l’immobilier, mais de l’investir dans 
l’entreprise et donc dans l’économie et, par conséquent, dans 
l’emploi. C’est de cela que l’on parle. 

Finalement, cela montre bien l’intérêt de ne pas supprimer 
la part immobilière de l’ISF, sauf à s’exposer au risque 
d’encourager les personnes à continuer d’augmenter la part 
immobilière de leur patrimoine. Nous le savons, en effet, si 
cette part a un impact sur la construction et sur les entreprises 
du bâtiment, dans la durée, l’impact n’est pas le même que 
l’investissement dans le haut de bilan d’une entreprise. 

Quand vous investissez dans le haut de bilan d’une entre-
prise, vous prenez un risque, celui de tout perdre, ce qui n’est 
pas le cas en matière immobilière et c’est là le pari ! 

Au fond, il n’y a pas de désaccord sur ce sujet entre nous. 
Vous avez une ambition fiscale. Nous avons une ambition 
d’orientation d’investissements vers l’économie, vers 
l’économie productive et, donc, vers l’emploi. C’est là que 
se situe la différence. 

Oui, on pourrait imaginer – et je ne suis pas tout à fait 
d’accord avec vous – de flécher un certain nombre d’inves-
tissements qui ne seraient pas assez productifs. Je ne suis pas 
tout à fait d’accord avec vous, par exemple, sur les liquidités 
qu’on laisse dans un compte en banque. En effet, l’économie 
bancaire contribue à financer l’économie réelle… 

Mme Sophie Primas. Comme l’immobilier ! 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. … – peut-être 

pas assez souvent ; faisons en sorte qu’elle le fasse plus. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. En or ! 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Ne négligeons pas 

aussi le besoin de trésorerie. 

On aurait pu lister un certain nombre de mesures. Je 
rappelle que le Gouvernement n’avait pas initialement 
inscrit dans son texte, par exemple, la taxation sur les biens 
somptuaires, sujet dont vous avez parlé précédemment. Nous 
n’avions pas voulu l’inscrire parce que nous voulions la 
simplicité entre deux blocs, le bloc d’investissement et le 
bloc de détention de patrimoine. 

Les parlementaires, les députés – encore eux ! – ont fait en 
sorte d’intégrer par amendements un certain nombre 
d’approches un peu différenciées. Je pense que si je vous 
écoutais, monsieur le rapporteur général, nous arriverions à 
un niveau de complexité dans ce qui rentre d’un côté, pas de 
l’autre. Et je ne suis pas sûr que la loi et le débat sénatorial 
doivent aller aussi loin dans le détail – surtout à cette heure, 
un samedi après-midi. 

Je pense donc que l’objectif, c’est quelque chose de simple. 
Et le dispositif qui vous est proposé est relativement simple. 
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N’oublions pas de quoi on parle ! Je voudrais rebondir sur 
l’ISF belge. Oui, la Belgique fait le choix d’instituer un taux 
d’ISF qui, pour 500 000 euros de détention, va engendrer 
750 euros de recettes. 

Il ne s’agit donc pas tout à fait de la même fiscalité ni, 
objectivement, du sujet qui nous occupe. 

Voilà donc, mesdames, messieurs les sénateurs, pourquoi le 
Gouvernement est favorable au maintien de son texte initial 
et défavorable à la suppression totale de l’ISF, y compris pour 
le patrimoine immobilier. 

Vous m’avez aussi demandé si le gain évalué par Bercy était 
net ou brut. On me dit que le chiffre de 850 millions d’euros 
correspond à un gain net calculé sur la base du maintien de 
l’ISF, pour l’immobilier, au même taux et sur la même base 
que précédemment. Je crois que Bruno Le Maire s’est engagé 
devant vous à ce que cela ne change pas pendant toute la 
mandature. Je ne peux que conforter et réaffirmer cet engage-
ment. (M. Julien Bargeton applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Il faut être clair. Quand on vote une mesure, 
il faut savoir combien elle rapportera ou combien elle 
coûtera. Nous examinons un projet de loi de finances, 
après tout ; il ne s’agit pas seulement d’établir des principes. 

Selon vous, monsieur le secrétaire d'État, votre mesure 
rapportera 850 millions d’euros nets. Or vous n’ignorez 
pas qu’il existe un dispositif qui s’appelle la réduction ISF- 
PME. L’administration fiscale, que nous avons interrogée à 
ce sujet, nous a indiqué qu’« en l’absence de simulations, 
l’impact sur le rendement de l’IFI de l’imputation de la 
réduction d’impôt au titre des investissements réalisés avant 
le 31 décembre 2017 n’a pu être estimé ». 

L’année dernière, la réduction ISF-PME représentait 
660 millions d’euros. Évidemment, une part importante de 
cette somme ne sera pas concernée par l’IFI, dont la base est 
contractée. Néanmoins, on peut estimer, par une simple 
règle de trois, qu’entre 150 et 200 millions d’euros conti-
nueront à être investis de manière à bénéficier de la réduction 
ISF-PME. Cela réduira logiquement le rendement de l’IFI. 

Pouvez-vous nous apporter des précisions à ce sujet, 
monsieur le secrétaire d’État ? Vous nous garantissez 
850 millions d’euros ; pour ma part, je fais le pari qu’un 
changement de comportement des acteurs entraînera une 
diminution de la base de l’impôt. En somme, dès lors que 
le dispositif ISF-PME perdure, au moins à titre transitoire, le 
rendement réel de votre mesure en sera réduit, et elle ne 
rapportera pas autant que prévu. Ayons donc le courage 
d’aller jusqu’au bout de la logique ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Monsieur le secrétaire d'État, lors 
de votre arrivée dans l’hémicycle, je demandais quelles 
pourraient être les implications du passage de l’ISF à l’IFI 
pour certaines conventions fiscales. Votre réponse m’inquiète 
quelque peu, surtout si vous êtes comptable des engagements 
du Président de la République. 

En effet, celui-ci a clairement déclaré qu’un certain nombre 
de conventions fiscales seraient remises en cause. Je pense en 
particulier à celle qui nous lie avec le Qatar. Comme je le 
rappelais il y a quelques instants, le Trésor subit un manque à 

gagner de 200 millions d’euros parce que, quand on investit 
via le Qatar, on bénéficie d’un certain nombre d’exonérations 
particulières en ce qui concerne, en particulier, l’immobilier. 
J’aimerais avoir une réponse sur ce point : considérez-vous 
que les conventions fiscales actuelles continueront à s’appli-
quer, l’IFI assurant la continuité de l’ISF ? C’est une question 
importante. Certaines conventions fiscales seront-elles 
remises en cause, comme le Président de la République s’y 
est engagé lors de la campagne présidentielle ? 

Enfin, en entendant les propos que vous teniez à l’instant, 
je n’ai pu m’empêcher de faire le lien avec les propositions 
que votre collègue Nicolas Hulot a faites voilà quelques jours. 
M. Hulot soulignait notamment la nécessité d’investir pour 
rénover certains parcs immobiliers qui doivent être rendus 
plus efficaces sur le plan énergétique. Je m’interroge sur la 
cohérence entre cette préoccupation et les propositions du 
Gouvernement relatives à l’IFI. 

M. Antoine Lefèvre. Il faut motiver les propriétaires ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet, 

pour explication de vote. 
M. Gérard Longuet. Il faut vraiment que le Gouvernement 

fasse un petit effort. Votre IFI ne tiendra pas, et vous ne 
tiendrez pas, parce que, si la rente immobilière que vous 
dénoncez existe, elle est toutefois parfaitement minoritaire 
et précisément localisée. Hormis dans les quelques grandes 
métropoles les plus actives et dans quelques zones touristiques 
de haut de gamme, le rendement promis à quelqu’un qui 
investit dans l’immobilier ne lui permettra pas de supporter 
l’IFI. 

Pourquoi ne peut-on parler de rente immobilière ? Certes, 
l’immobilier est plus sûr que d’autres investissements ; le 
risque du dépôt de bilan n’existe pas. Néanmoins, il y a 
des coûts d’entretien et des charges. 

M. Philippe Dallier. Et des impôts ! 
M. Gérard Longuet. Par conséquent, la rentabilité de 

l’investissement est très faible et, dans l’immense majorité 
des cas, l’IFI sera supérieur au rendement net qu’un inves-
tisseur dans l’immobilier peut espérer retirer. 

Je ferai une deuxième remarque sur la rente immobilière : il 
faut comparer l’évolution des actifs. Or, à l’exception de 
rentes de situation auxquelles le pouvoir politique contribue 
parfois par des mesures de restriction, les valeurs immobi-
lières ont crû moins vite que les valeurs mobilières. L’effet de 
déplacement qu’évoquait M. le rapporteur général est donc à 
peu près certain : monsieur le secrétaire d’État, vous allez 
assécher l’investissement privé vers le secteur immobilier. 
Vous mettrez trois ans pour vous en rendre compte et 
vous reviendrez alors avec une nouvelle mesure. Gagnons 
trois ans et supprimons cet impôt dès maintenant ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Comme toujours, le Sénat a raison trop tôt ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
282 rectifié. 

(L’amendement est adopté.)  (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. En conséquence, l’article 12 est ainsi 
rédigé et l’amendement no I–224 n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–377, présenté par M. Capus, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéas 6, 18 et 19 
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Après le mot : 

immobiliers 

insérer le mot : 

bâtis 

II. – Alinéa 97 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Art 976. – I. – Sont exonérés le foncier non-bâti, les 
espaces naturels et les propriétés rurales. » 

III. – Alinéas 98 à 104 

Supprimer ces alinéas. 

IV. – Après l’alinéa 127 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Art. 978 bis. I. Afin d’atteindre les objectifs de 
rénovation thermique des bâtiments fixés dans la loi  
no 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte et dans le plan 
Climat du 6 juillet 2017, le redevable bailleur d’un ou 
plusieurs logements locatifs peut verser le montant de 
son impôt sur la fortune immobilière sur un compte 
spécifique qui ne peut être utilisé que pour la rénovation 
thermique desdits logements. Le montant de l’impôt sur 
la fortune immobilière versé sur ce compte doit être 
utilisé à des fins de rénovation thermique performante 
dans les cinq ans qui suivent le versement. À défaut, le 
montant non-investi dans la rénovation thermique est 
dû, assorti des intérêts de retard. Un décret détermine les 
spécifications de rénovation thermique exigées et les 
conditions de contrôle des rénovations effectuées. » 

V. – Alinéa 128 

1° Après les mots : 

titre des revenus 

insérer les mots : 

fonciers bâtis 

2° Supprimer les mots : 

et produits 

3° Après les mots : 

total des revenus 

insérer les mots : 

fonciers bâtis 

4° Après la référence 

l’article 156 

Supprimer la fin de cet alinéa. 

VI. – Après l’alinéa 128 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les revenus fonciers ruraux ne sont pas pris en 
compte dans les revenus fonciers bâtis mondiaux nets. » 

VII. – Alinéa 131 

Après le mot : 

plus-values 

insérer le mot : 

immobilières 

VIII. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–374, présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Wattebled, 
Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 6 

Après les mots : 
actifs immobiliers 

insérer le mot : 

bâtis 

II. – Alinéa 18 
Après les mots : 

droits immobiliers 

insérer le mot : 

bâtis 
III. – Alinéa 19 

Après les mots : 

droits immobiliers 
insérer le mot : 

bâtis 

IV. – Alinéa 97 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Art 976. – I. – Sont exonérés le foncier non-bâti, les 

espaces naturels et les propriétés rurales. 

V. – Alinéas 98 à 104 

Supprimer ces alinéas. 
VI. – Alinéa 128 

1° Après les mots : 

au titre des revenus 

insérer les mots : 
fonciers bâtis 

2° Supprimer les mots : 

et produits 

3° Après les mots : 
du total des revenus 

insérer les mots : 

fonciers bâtis 

4° Après les mots : 
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par l’article 156 

Supprimer la fin de cet alinéa. 

VII. – Après l’alinéa 128 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les revenus fonciers ruraux ne sont pas pris en 
compte dans les revenus fonciers bâtis mondiaux nets. 

VIII. – Alinéa 131 
après les mots : 

plus-values 

insérer le mot : 
immobilière 

IX – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–212 rectifié bis, présenté par 
MM. Mouiller, Bonhomme, Henno, Brisson, Bazin et Sol, 
Mme Vullien, MM. Longeot, Morisset, Paul, D. Laurent, 
Grosdidier et de Nicolaÿ, Mme Micouleau, M. H. Leroy, 
Mme Di Folco, MM. Frassa, Daubresse, Karoutchi, Lefèvre, 
B. Fournier, Milon et Kern, Mme Deromedi, MM. Pointe-
reau, Revet, Mandelli et Laménie, Mme Giudicelli, 
MM. Paccaud et Gremillet, Mme Billon, M. Pierre et 
Mmes Lamure et Berthet, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 25 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Les biens ou droits immobiliers détenus en 
France par des propriétaires de plein droit ou en 
sociétés, lorsque ces biens ou droits immobiliers sont 
loués pour l’exercice d’une activité industrielle, commer-
ciale, artisanale, agricole ou libérale ; 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–279, présenté par MM. Adnot et 
Decool, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 58 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, ou lorsqu’ils sont affectés par location, sous-location 
ou tout autre mode de mise à disposition à l’activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale exercée par le preneur 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–372 rectifié, présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot et 
MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché et 
Lagourgue, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 76 
Compléter cet alinéa par les mots : 

ou lorsqu’ils sont affectés par location, sous-location 
ou tout autre mode de mise à disposition à l’activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale exercée par le preneur 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–546, présenté par MM. Menonville, 
Requier, Collin, A. Bertrand, Castelli et Dantec, 
Mme N. Delattre, M. Guérini et Mmes Guillotin et 
Laborde, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 96 
Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers agricoles loués dès lors que le bail a été 
conclu, en vertu de l’article L. 416-1 du code rural et 
de la pêche maritime, au bénéfice de l’installation et au 
nom d’un jeune agriculteur au sens de l’article 1647- 
00 bis du présent code. 

« Cette exonération vaut pour tous les baux ruraux ci- 
dessus visés conclus pour l’installation d’un jeune 
agriculteur ou tendant à la consolidation de son exploi-
tation pour atteindre une dimension économique viable 
au regard des critères du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles mentionnées à l’article L. 312-1 
du code rural et de la pêche maritime. » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–548, présenté par MM. Menonville, 
Requier, Collin, A. Bertrand, Castelli, Dantec et Guérini et 
Mmes Guillotin et Laborde, est ainsi libellé : 
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I. – Après l’alinéa 96 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Sont également exonérés les biens ou droits 
immobiliers agricoles reçus d'une société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural et donnés à bail à des 
preneurs, personnes physiques ou morales, agréés par 
cette société. Le bénéfice de cette exonération est 
accordé au propriétaire bailleur pendant toute la durée 
du cahier des charges mentionné au III de 
l’article L. 141–1 du code rural et de la pêche maritime. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no I–70 rectifié est présenté par 
MM. Adnot, Decool et Kern. 

L’amendement no I–527 est présenté par MM. Requier, 
Dantec et Guérini, Mmes Jouve et Laborde et M. Menon-
ville. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéas 97 à 104 

Remplacer ces alinéas par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Art. 976. – I. – Les propriétés en nature de bois et 
forêts sont exonérées à hauteur de la totalité de leur 
valeur nette si les conditions prévues au 2° du 2 de 
l’article 793 sont satisfaites. 

« II. – Les parts de groupements forestiers sont exoné-
rées à concurrence de la totalité de la valeur nette corres-
pondant aux biens mentionnés au 3° du 1 de l’article 793 
et sous les mêmes conditions. 

« III. – Les biens donnés à bail dans les conditions 
prévues aux articles L. 411-1 à L. 416-9, et L. 418-1 à 
L. 418-5 du code rural et de la pêche maritime sont 
exonérés à concurrence de la totalité de leur valeur 
nette à condition que le preneur utilise le bien dans 
l’exercice de sa profession principale. Il en va de même 
des biens ruraux mis à la disposition d’une société par un 
propriétaire qui participe à leur exploitation au sein de 
ladite société. 

« IV. – Sous les conditions prévues au 4° du 1 de 
l’article 793, les parts de groupements fonciers agricoles 
et de groupements agricoles fonciers soumis aux dispo-
sitions de la loi no 62-933 du 8 août 1962 complémen-
taire à la loi d’orientation agricole et de l’article 11 de la 
loi no 70-1299 du 31 décembre 1970 relative aux 
groupements fonciers agricoles, ainsi que les parts de 
sociétés dont l’objet principal est la location d’immeubles 
ruraux sont exonérées au prorata de la valeur nette des 
biens ruraux dans l’actif des groupements et sociétés ci- 
dessus, et sous réserve que les baux consentis par les 
groupements et sociétés ainsi que leurs preneurs répon-
dent aux conditions prévues au III. 

« V. – Les biens ruraux donnés à bail dans les condi-
tions prévues au III sont exonérés lorsqu’ils sont mis à la 
disposition, dans les conditions prévues aux 
articles L. 323-14 ou L. 411-37 du code rural et de la 
pêche maritime, d’un groupement ou d’une société dont 
l’objet principal est l’exercice d’une activité agricole. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Ces amendements n’ont plus d’objet. 

L’amendement no I–274 rectifié, présenté par 
MM. Gremillet et de Legge, Mme Deromedi, MM. Charon, 
Leroux et Bonhomme, Mme Di Folco, M. Brisson, 
Mme Morhet-Richaud, MM. Laménie, Bazin et Duplomb, 
Mmes Lopez et Gruny, M. Bouchet, Mme Micouleau, 
MM. Houpert, D. Laurent, de Nicolaÿ, Grand, Rapin et 
Cardoux, Mme Bories, M. Priou, Mme A.M. Bertrand, 
MM. Pointereau, Revet, Mandelli et Bonne, Mme Lassarade, 
MM. Savary, Cuypers et Dallier, Mmes Keller, Deroche et 
Lamure et MM. Pellevat, Chaize, Paccaud, Pierre, Genest, 
Bas et Paul, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 97 et 98 
Rédiger ainsi ces alinéas : 

« Art. 976. – I. – Les propriétés en nature de bois et 
forêts sont exonérées à hauteur de la totalité de leur 
valeur nette si les conditions posées au 2° du 2 de 
l’article 793 sont satisfaites. 

« Les parts de groupements forestiers sont exonérées à 
concurrence de la totalité de la valeur nette correspon-
dant aux biens mentionnés au 3° du 1 du même 
article 793 et sous les mêmes conditions. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–375, présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Wattebled, 
Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 97 

Supprimer les mots : 
à concurrence des trois quarts de leur valeur imposable 

II. – Alinéa 98 

Supprimer les mots : 

des trois quarts de la fraction 
III. – Alinéa 100 

Supprimer les mots : 
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à concurrence des trois quarts de leur valeur lorsque la 
valeur totale des biens loués, quel que soit le nombre de 
baux, n’excède pas 101 897 € et pour moitié au-delà de 
cette limite 

IV. – Alinéa 102 

Après les mots : 

exonérés 

supprimer la fin de cet alinéa. 

V. – Alinéa 104 

Supprimer les mots : 

dans les mêmes proportions, et 

VI. – Après l’alinéa 104 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont exonérées les zones humides, telles que définies 
à l’article L. 211-1 du code de l’environnement et les 
propriétés non-bâties qui ne sont pas en nature de bois et 
forêts et qui sont incluses dans les espaces naturels 
délimités en application des articles L. 331-2, L. 332-2 
à L. 332-2-2, L. 336-1, L. 336-2, L. 341-2, L. 411-1 
et L. 414-1 du code de l’environnement et de leurs 
textes d’application, ou délimités en application des 
articles L. 121-16 et L. 121-2 du code de l’urba-
nisme. Cette exonération n’est pas cumulable avec une 
autre exonération applicable en matière d’impôt sur la 
fortune immobilière. » 

VII. – Alinéa 128 

1° Après les mots : 

au titre des revenus 

insérer les mots : 

fonciers bâtis 

2° Supprimer les mots : 

et produits 

3° Après les mots : 

du total des revenus 

insérer les mots : 

fonciers bâtis 

4° Après les mots : 

par l’article 156 

supprimer la fin de cet alinéa. 

VIII. – Après l’alinéa 128 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les revenus fonciers ruraux ne sont pas pris en 
compte dans les revenus fonciers bâtis mondiaux nets. » 

IX. – Alinéa 131 

Après les mots : 

plus-values 

insérer le mot : 

immobilière 

X. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–304 rectifié, présenté par MM. de 
Legge, Gremillet, de Nicolaÿ, Morisset, Husson, Meurant, 
Magras et Babary, Mmes Di Folco, Lopez, Chain-Larché et 
Thomas, MM. Lefèvre, D. Laurent et Karoutchi, 
Mme Malet, MM. Cuypers, Poniatowski et Rapin, 
Mmes Estrosi Sassone et Morhet-Richaud, MM. Raison et 
Vaspart, Mmes Deseyne et Deromedi, MM. Chatillon et 
Pillet, Mmes Gruny et L. Darcos, MM. Danesi et Paul, 
Mme Troendlé, MM. Bazin, Bonne, Huré, Dufaut et 
Dallier, Mme Lavarde, M. Daubresse, Mme Primas, 
MM. Brisson, Émorine, Pellevat, Duplomb, Chevrollier, 
Mouiller, Retailleau et Grosdidier, Mme Delmont- 
Koropoulis, M. Cornu, Mme Lherbier, MM. Bizet et 
Priou, Mme Imbert, M. Mayet, Mmes Deroche et 
Duranton, M. Pointereau, Mme Lamure et MM. Pierre et 
Charon, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 99 à 104 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Sont exonérés les biens immobiliers affectés à une 

activité agricole mentionnée à l’article L. 311-1 du code 
rural et de la pêche maritime, dès lors qu’ils sont loués 
par bail à long terme ou de carrière. Les conditions 
d'exploitation minimales auxquelles doivent répondre 
ces biens sont, le cas échéant, précisées par décret. 

« Lorsque les biens immobiliers mentionnées à l’alinéa 
précédent sont la propriété d'une société, la valeur des 
parts sociales ou actions desdites sociétés est exonérée à 
hauteur de la fraction de leur valeur représentative de ces 
biens. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no I–67 rectifié est présenté par 
MM. Adnot, Decool et Kern. 

L’amendement no I–521 est présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Requier, Menonville, Collin et A. Bertrand, Mme M. 
Carrère, MM. Castelli, Dantec, Gold et Guérini, 
Mme Laborde et M. Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 99 

Remplacer cet alinéa par quatre alinéas ainsi rédigés : 
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« III. – Les biens donnés à bail à long terme dans les 
conditions prévues aux articles L. 416-1 à L. 416-6, 
L. 416-8 et L. 416-9 du code rural et de la pêche 
maritime et ceux donnés à bail cessible dans les condi-
tions prévues aux articles L. 418-1 à L. 418-5 du même 
code sont exonérés à condition : 

« 1° Que la durée du bail soit au minimum de dix-huit 
ans ; 

« 2° Que le preneur utilise le bien dans l’exercice de sa 
profession principale, soit individuellement, soit au sein 
d’une société à objet principalement agricole ou, que la 
personne morale locataire, à objet principalement 
agricole, soit détenue à plus de 50 % par des personnes 
physiques exerçant dans la société leur activité profes-
sionnelle principale ; 

« 3° Que le bien soit affecté à une exploitation n’ayant 
pas atteint le seuil d’agrandissement ou de concentration 
d’exploitations excessif mentionné au IV de 
l’article L. 312-1 dudit code. 

II. – Alinéa 101 

Supprimer les mots : 

ces parts soient représentatives d’apports constitués par 
des immeubles ou des droits immobiliers à destination 
agricole et que 

III. – Alinéas 103 et 104 

Supprimer ces alinéas. 
IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

des I à III, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Ces amendements n’ont plus d’objet. 

L’amendement no I–376, présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Wattebled, 
Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 100 
Supprimer les mots : 

lorsque la valeur totale des biens loués, quel que soit le 
nombre de baux, n’excède pas 101 987 € et pour moitié 
au-delà de cette limite, 

II. – Alinéa 102 

Supprimer les mots : 

à concurrence des trois quarts de leur valeur, si la 
valeur totale des parts détenues n’excède pas 101 987 € 
et pour moitié au-delà de cette limite 

III. – Alinéa 104 

Supprimer les mots : 

dans les mêmes proportions 
IV. – Après l’alinéa 104 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont exonérées les zones humides, telles que définies 
à l’article L. 211-1 du code de l’environnement et les 
propriétés non-bâties qui ne sont pas en nature de bois 
et forêts et qui sont incluses dans les espaces naturels 
délimités en application des articles L. 331-2, L. 332-2 
à L. 332-2-2, L. 336-1, L. 336-2, L. 341-2, L. 411-1 
et L. 414-1 du code de l’environnement et de leurs 
textes d’application, ou délimités en application des 
articles L. 121-16 et 121-2 du code de l’urbanisme. 
Cette exonération n’est pas cumulable avec une autre 
exonération applicable en matière d’impôt sur la 
fortune immobilière. » 

V. – Alinéa 128 

1° Après les mots : 
au titre des revenus 

insérer les mots : 

fonciers bâtis 

2° Supprimer les mots : 
et produits 

3° Après les mots : 

du total des revenus 

insérer les mots : 
fonciers bâtis 

4° Supprimer les mots : 

, ainsi que des revenus exonérés d’impôt sur le revenu 
et des produits soumis à un prélèvement libératoire 
réalisés au cours de la même année en France ou hors 
de France 

VI. – Après l’alinéa 128 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Les revenus fonciers ruraux ne sont pas pris en 

compte dans les revenus fonciers bâtis mondiaux nets. » 

VII. – Alinéa 131 
Après le mot : 

plus-values 

insérer le mot : 

immobilières 
VIII. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–547, présenté par MM. Menonville, 
Requier, Collin, A. Bertrand, Castelli et Dantec, 
Mme N. Delattre, M. Guérini et Mmes Guillotin et 
Laborde, est ainsi libellé : 

Alinéa 100 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 
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« Ces mêmes biens sont exonérés à concurrence des 
trois quarts de la valeur totale des biens loués, quel que 
soit le nombre de baux, lorsque les biens ont été reçus 
d'une société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural et donnés à bail à des preneurs, personnes physi-
ques ou morales, agréés par cette société, sous réserve que 
la durée du bail soit au minimum de dix-huit ans et que 
les descendants du preneur ne soient pas contractuelle-
ment privés de la faculté de bénéficier de l’article L. 411– 
35 du code rural et de la pêche maritime. » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–287 rectifié, présenté par M. Chaize, 
est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 104 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« VI. – Sont également exonérés les terrains occupés 
par des zones humides définies au 1° du I de 
l’article L. 211-1 du code de l’environnement, y 
compris les étangs. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–347, présenté par MM. Malhuret, 
Capus et les membres du groupe Les Indépendants - 
République et Territoires, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 104 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« Sont exonérés les biens immobiliers affectés à une 
activité agricole visée à l’article L. 311-1 du code rural et 
de la pêche maritime ainsi que les biens immobiliers en 
nature de bois et forêts exploités conformément aux 
usages. Les conditions d’exploitation minimales 
auxquelles doivent répondre ces biens sont, le cas 
échéant, précisées par décret. 

« Lorsque les biens immobiliers visés à l’alinéa précé-
dent sont la propriété d’une société, la valeur des parts 
sociales ou actions desdites sociétés est exonérée à 
hauteur de la fraction de leur valeur représentative de 
ces biens. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–440, présenté par MM. Cardoux, 
Chevrollier, Gilles, Paul, Cambon et Lefèvre, 
Mme Deromedi, MM. Charon, Grosdidier et Mandelli, 
Mmes Lopez, Deseyne et Gruny et MM. J.M. Boyer et 
Bonhomme, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 104 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … – Sont également exonérées les zones humides 
définies au 1° du I de l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–541, présenté par M. Dantec et 
Mme Costes, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 104 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Sont exonérées les zones humides, telles que définies 

à l’article L. 211-1 du code de l’environnement et les 
propriétés non bâties qui ne sont pas en nature de bois 
et forêts et qui sont incluses dans les espaces naturels 
délimités en application des articles L. 331-2, L. 332-2, 
L. 332-2-2, L. 336-1, L. 336-2, L. 341-1, L. 341-2, 
L. 411-1, L. 414-1 du code de l’environnement et de 
leurs textes d’application, ou délimités en application 
des articles L. 121-16 et 121-23 du code de l’urbanisme. 
Cette exonération n’est pas cumulable avec une autre 
exonération applicable en matière d’impôt sur la 
fortune immobilière. 

II. – Alinéa 128 

1° Après les mots : 

au titre des revenus 
insérer les mots : 

fonciers bâtis 

2° Après les mots : 

du total des revenus 
insérer les mots : 

fonciers bâtis 

III. – Après l’alinéa 128 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Les revenus fonciers ruraux ne sont pas pris en 

compte dans les revenus fonciers bâtis mondiaux nets. 
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IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–542, présenté par M. Dantec, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéa 131 

1° Après les mots : 

les plus-values 

insérer les mots : 
immobilières des immeubles bâtis urbains 

2° Après les mots : 

que tous les revenus 

insérer les mots : 
bâtis urbains 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–353 rectifié, présenté par MM. Pellevat 
et Husson, Mme Imbert, MM. D. Laurent, Pierre et Brisson, 
Mme Lopez, MM. Paul et Cambon, Mme Gruny, 
M. Charon, Mme Morhet-Richaud et M. de Nicolaÿ, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 18 
Compléter cet alinéa par les mots : 

, à l’exception des immeubles situés sur le territoire 
d’une commune classée station de tourisme au sens des 
articles L. 133-13 à L. 133-16 du code du tourisme 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no I–134 rectifié est présenté par 
M. P. Dominati, Mme Lavarde, MM. Longuet, Dallier et 
Rapin et Mme Boulay-Espéronnier. 

L’amendement no I–560 est présenté par MM. Marseille, 
Delcros, Delahaye et Canevet. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 21 

Après le mot : 

compte 
insérer les mots : 

la résidence principale, 

II. – Alinéa 52 

Supprimer cet alinéa. 
III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

des I et II, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Ces amendements n’ont plus d’objet. 

L’amendement no I–307 rectifié, présenté par 
MM. Cardoux et Danesi, Mme Lavarde, MM. D. Laurent 
et de Legge, Mmes Micouleau, Garriaud-Maylam, Imbert et 
Gruny, M. Pemezec, Mme Deroche, M. H. Leroy, 
Mmes Duranton et Deseyne, MM. Leleux, Saury et 
Houpert, Mme Procaccia, MM. Mayet et Lefèvre, 
Mmes Lamure et Malet, MM. Magras et Mouiller, 
Mme Lopez, MM. Pellevat, Brisson et Reichardt, Mme Di 
Folco, MM. Rapin, Schmitz, Laménie, Bouchet, Savary, 
Meurant, Charon, Genest, Revet, Paul, Longuet et 
Darnaud et Mme Deromedi, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 52, première phrase 

Remplacer le taux : 
30 % 

par le taux : 

100 % 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–416, présenté par Mme Procaccia, 
M. D. Laurent, Mme Imbert, M. Bouchet, 
Mme Garriaud-Maylam, M. Savary, Mme Micouleau, 
MM. Paul, Brisson et Cambon, Mme Lamure et 
MM. Lefèvre et Bazin, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 52 

Remplacer le taux : 
30 % 

par le taux : 

40 % 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 
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… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle au droit mentionné 
à l’article 403 du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 
L’amendement no I–354 rectifié, présenté par MM. Pellevat 

et Husson, Mme Imbert, MM. Brisson et D. Laurent, 
Mme Gruny, M. Pierre, Mme Lopez, MM. Paul, Cambon 
et Charon, Mme Morhet-Richaud et M. de Nicolaÿ, est ainsi 
libellé : 

I. – Après l’alinéa 52 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa de l’article 761, un 
abattement de 60 % est effectué sur la valeur vénale 
réelle de l’immeuble, lorsque celui-ci se trouve sur le 
territoire d’une commune classée station de tourisme 
au sens des articles L. 133–13 à L. 133–16 du code du 
tourisme. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 
L’amendement no I–308 rectifié, présenté par Mme Taillé- 

Polian, M. Tissot, Mmes Lienemann, Préville, Ghali et 
Harribey, M. Daudigny et Mmes Monier et Meunier, est 
ainsi libellé : 

Après l’alinéa 18 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De l’or sous la forme d’une barre, d’un lingot ou 
d’une plaquette d’un poids supérieur à un gramme et 
dont la pureté est égale ou supérieure à 995 millièmes, 
représenté ou non par des titres, ainsi que des pièces 
d’une pureté égale ou supérieure à 900 millièmes qui 
ont été frappées après 1800, ont ou ont eu cours légal 
dans leur pays d’origine et dont le prix de vente n’excède 
pas de plus de 80 % la valeur de l’or qu’elles contien-
nent ; 

Cet amendement n’a plus d’objet. 
L’amendement no I–126 rectifié, présenté par 

MM. P. Dominati et Longuet et Mme Boulay-Espéronnier, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 21 et 22 

Après les mots : 
agricole ou libérale 

insérer les mots : 

ou dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé français ou étranger au sens des 
articles L. 421-1 ou L. 424-1 du code monétaire et finan-
cier 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–177, présenté par Mme N. Goulet, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 38 

Après le mot : 

association 
insérer les mots : 

ou à une fondation 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–569, présenté par MM. Daunis, 
Raynal, Iacovelli, Éblé, Guillaume, Botrel et Carcenac, 
Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly, 
Lalande et Lurel, Mmes Taillé-Polian, Meunier et Tocque-
ville, MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, 
Kerrouche, Roger, Cabanel, Montaugé et les membres du 
groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 60 
Insérer trois alinéas ainsi rédigés : 

« Sont également exonérés les biens ou droits immobi-
liers mentionnés au 1° de l’article 965 et les parts ou 
actions mentionnées au 2° du même article représenta-
tives de ces mêmes biens ou droits, lorsque ces biens et 
droits immobiliers sont affectés à des entreprises 
solidaires d’utilité sociale mentionnées à l’article L. 3332- 
17-1 du code du travail qui ont exclusivement pour 
objet : 

« a) Soit l’étude, la réalisation ou la gestion de 
construction de logements à destination de personnes 
défavorisées ou en situation de rupture d’autonomie et 
sélectionnées par une commission de personnes quali-
fiées, la société bénéficiant d’un agrément de maîtrise 
d’ouvrage en application des articles L. 365-1 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation ; 

« b) Soit l’acquisition, la construction, la réhabilitation, 
la gestion et l’exploitation par bail de tous biens et droits 
immobiliers en vue de favoriser l’amélioration des condi-
tions de logement ou d’accueil et la réinsertion de 
personnes défavorisées ou en situation de rupture d’auto-
nomie ; 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 
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… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 
L’amendement no I–348, présenté par MM. Malhuret, 

Capus et les membres du groupe Les Indépendants - 
République et Territoires, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 120 

Insérer quatre alinéas ainsi rédigés : 
« Ouvrent également droit à une réduction d’impôts 

de 50 % les souscriptions au capital d’entreprises 
solidaires d’utilité sociale ou d’entreprises fournissant 
des services d’intérêt économique général pour les verse-
ments au titre de souscriptions effectuées au capital des 
entreprises solidaires mentionnées à l’article L. 3332-17- 
1 du code du travail qui ont exclusivement pour objet : 

« 1° Soit l’étude, la réalisation ou la gestion de 
construction de logements à destination de personnes 
défavorisées ou en situation de rupture d’autonomie et 
sélectionnées par une commission de personnes quali-
fiées, la société bénéficiant d’un agrément de maîtrise 
d’ouvrage en application des articles L. 365-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation ; 

« 2° Soit l’acquisition, la construction, la réhabilita-
tion, la gestion et l’exploitation par bail de tous biens et 
droits immobiliers en vue de favoriser l’amélioration des 
conditions de logement ou d’accueil et la réinsertion de 
personnes défavorisées ou en situation de rupture d’auto-
nomie, la société bénéficiant d’un agrément d’intérêt 
collectif. 

« Cette réduction d’impôts est imputée sur le montant 
dû au titre de l’impôt sur la fortune immobilière, pour 
des versements limités à 50 000 euros. Ces titres doivent 
être dans l’entreprise solidaire pour une durée minimale 
de cinq ans. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 
Les deux amendements suivants sont identiques. 
L’amendement no I–66 rectifié est présenté par 

MM. Adnot, Decool et Kern. 
L’amendement no I–522 est présenté par Mme N. Delattre, 

MM. Requier, Collin, Gabouty, Menonville et A. Bertrand, 
Mme M. Carrère, MM. Castelli, Gold et Guérini, 
Mme Laborde et M. Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 78 

Supprimer cet alinéa. 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Ces amendements n’ont plus d’objet. 

L’amendement no I–11 rectifié, présenté par MM. Capus 
et Malhuret, Mme Mélot et MM. A. Marc, Decool, Watte-
bled, Lagourgue, Guerriau, Fouché, Bignon et Chasseing, est 
ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 91 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … – Sont également exonérés les monuments histo-
riques classés ou inscrits ouverts au public dans les condi-
tions fixées en application du I de l’article 156 bis, 
lorsque leur propriétaire s’engage à les conserver 
pendant quinze ans. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no I–83 rectifié est présenté par M. Lefèvre, 
Mme Bruguière, MM. Leleux, Charon et Paccaud, 
Mme Gruny, MM. Courtial, Milon, D. Laurent, Rapin, 
Husson, Mouiller et Dufaut, Mmes Lopez et Deseyne, 
M. Longuet, Mme L. Darcos, M. Danesi, Mmes Lavarde 
et Imbert, MM. Paul et Babary, Mme Bories, MM. Saury, 
Bazin, Bonhomme, Dallier, Brisson, Perrin, Raison et 
Morisset, Mmes Raimond-Pavero et Primas, M. Mandelli, 
Mmes Micouleau, Eustache-Brinio et Lherbier, MM. de 
Legge, Cornu, H. Leroy, Frassa, Schmitz, Laménie et 
B. Fournier, Mmes Deroche et Berthet, MM. Gremillet, 
Pointereau et Revet, Mmes Giudicelli et Garriaud-Maylam, 
M. Bas et Mme Deromedi. 

L’amendement no I–420 est présenté par Mme Morin- 
Desailly, au nom de la commission de la culture. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Après l’alinéa 94 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … – Sont également exonérés les monuments histo-
riques classés ou inscrits ouverts au public dans les condi-
tions fixées en application du I de l’article 156 bis, 
lorsque leur propriétaire s’engage à les conserver 
pendant quinze ans. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Ces amendements n’ont plus d’objet. 
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L’amendement no I–188 rectifié, présenté par Mme Férat, 
M. Détraigne, Mmes N. Goulet et Vullien, MM. Henno, 
Cigolotti et Janssens, Mme Joissains, MM. Kern et Savary, 
Mme Létard et M. Moga, est ainsi libellé : 

I. - Alinéa 96 

Supprimer cet alinéa. 

II. - Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–305 rectifié, présenté par MM. de 
Legge, Gremillet, de Nicolaÿ, Morisset et Husson, 
Mme Lopez, MM. Magras, Babary, Charon, Lefèvre, 
D. Laurent et Karoutchi, Mme Malet, MM. Poniatowski 
et Rapin, Mmes Estrosi Sassone, L. Darcos, Deromedi et 
Micouleau, MM. Danesi, Paul, Gilles et Retailleau, 
Mme Gruny, MM. Cambon, Bazin, Longuet, Huré, 
Dufaut, Dallier et Brisson, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. Raison, Kennel et Mayet, Mme Bories, MM. Chevrol-
lier et Mouiller, Mmes Eustache-Brinio et Lherbier, 
M. Bizet, Mme Deroche, M. Perrin, Mme Lassarade, 
M. Cuypers, Mme Lamure et M. Pierre, est ainsi libellé : 

I. - Après l’alinéa 104 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … - Sont exonérés les locaux à usage d’habitation 
faisant l’objet d’une convention mentionnée aux 
articles L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction 
et de l’habitation. 

II. - Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–178, présenté par Mme N. Goulet, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 110 

Avant les mots : 

de titres de sociétés 
insérer les mots : 

de biens ou 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–417, présenté par Mme Procaccia, 
M. D. Laurent, Mme Imbert, M. Bouchet, 
Mme Garriaud-Maylam, M. Savary, Mme Micouleau, 
MM. Paul, Brisson, Raison et Perrin, Mme Lamure et 
MM. Lefèvre, Bazin et Husson, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 112 

Après le mot : 
fondations 

insérer les mots : 

ou associations 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–268 rectifié, présenté par Mme Chain- 
Larché, M. Cuypers, Mme Thomas, MM. Poniatowski et 
Paul, Mme Di Folco, MM. Chaize et Karoutchi, 
Mme Gruny, MM. Bouchet et Charon, Mme Chauvin, 
MM. Lefèvre, Reichardt, Longuet et Mayet, 
Mmes Morhet-Richaud et Deromedi, M. Kennel, 
Mme Malet, M. Hugonet, Mmes Imbert et Garriaud- 
Maylam, M. Paccaud, Mmes Deroche, Duranton et 
Lamure et M. Pierre, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 123 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« I bis. – Le redevable peut imputer sur l’impôt sur la 

fortune immobilière, dans la limite de 50 000 euros, 
75 % du montant des frais d’entretien et de rénovation 
de son patrimoine immobilier. 

II. – Alinéa 124 

Remplacer les mots : 

mentionné au I 

par les mots : 
mentionné aux I et I bis 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I et II, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–570, présenté par MM. Daunis, 
Raynal, Iacovelli, Éblé, Guillaume, Botrel et Carcenac, 
Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly, 
Lalande et Lurel, Mmes Taillé-Polian, Meunier et Tocque-
ville, MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, 
Kerrouche, Roger, Cabanel, Montaugé et les membres du 
groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 127 
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Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Art. 978 bis. – Le redevable peut imputer sur 
l’impôt sur la fortune immobilière, dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes sanctions que celles 
prévues à l’article 199 terdecies-0 AA et à l’article 885- 
0 V bis dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 
2017, 50 % du montant des souscriptions au capital des 
entreprises solidaires d’utilité sociale mentionnées à 
l’article L. 3332-17-1 du code du travail, dans la limite 
de 50 000 €. 

II. - Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

L’amendement no I–390 rectifié, présenté par MM. de 
Nicolaÿ, Pointereau, Babary, Paul et Morisset, Mme Bories, 
MM. Chaize, Daubresse, Paccaud, Mandelli, Longuet, 
H. Leroy, Charon, Gilles, Husson, Leroux, Mayet, 
B. Fournier et Rapin, Mme Deromedi, M. Cuypers, 
Mme Lamure et M. Pierre, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 128 

Après la référence : 

l'article 156 
insérer les mots : 

et des charges déductibles du revenu global énumérées 
au 2° du II du même article 156 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Cet amendement n’a plus d’objet. 

Monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, le 
rythme d’examen que nous observons nous permettrait, si 
vous en êtes d’accord, de lever la séance vers dix-huit heures 
trente–dix-huit heures quarante-cinq. Nous ne siégerions ni 
ce soir ni demain dimanche, et nous pourrions reprendre 
l’examen des articles de la première partie du projet de loi de 
finances lundi matin, à dix heures. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Il en est ainsi décidé. (Bravo ! et applaudissements sur de 
nombreuses travées.) 

Articles additionnels après l'article 12 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L’amendement no I–75 rectifié est présenté par 
MM. Adnot, Decool et Kern. 

L’amendement no I–194 rectifié bis est présenté par 
Mme Férat, M. Détraigne, Mmes N. Goulet et Vullien, 
MM. Henno, Cigolotti et Janssens, Mme Joissains, 
MM. Canevet et Savary, Mme Létard et M. Moga. 

L’amendement no I–517 est présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Requier, Collin, Gabouty et A. Bertrand, 
Mme M. Carrère, M. Castelli, Mme Costes, M. Gold, 
Mme Jouve, M. Labbé, Mme Laborde et MM. Menonville 
et Vall. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 5° du II de l’article 150 U est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les mêmes dispositions s’appliquent aux opérations 
mentionnées à l’article L. 124-1 du code rural et de la 
pêche maritime, même si les conditions de localisation 
géographique prévues à l’article L. 124-3 du même code 
ne sont pas remplies. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article 708 est complété par 
les mots : « , y compris lorsque les conditions de locali-
sation géographique prévues à l’article L. 124-3 précité 
ne sont pas remplies. » ; 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

L’amendement no I–75 rectifié n’est pas soutenu. 
L’amendement no I–194 rectifié bis n’est pas non plus 

soutenu. 
La parole est à M. Jean-Claude Requier, pour présenter 

l’amendement no I–517. 
M. Jean-Claude Requier. Cet amendement nous arrive de 

Bordeaux. Notre groupe a une grande variété de sénateurs : 
nous sommes peu nombreux, mais très diversifiés ! (Sourires.) 

Il arrive que des exploitants soient amenés à mettre en 
valeur des parcelles éloignées du siège de leur exploitation. 
Cette situation est parfois héritée de l’histoire de l’entreprise ; 
cela peut aussi être la seule opportunité de développer l’entre-
prise à un moment donné. Pour autant, cette situation n’est 
optimale ni du point de vue de la performance économique 
– frais et temps de déplacements –, ni de celui de la perfor-
mance environnementale – impact environnemental des 
déplacements et des transports d’engins, consommation de 
carburant, gestion moins économe des traitements phytosa-
nitaires –, ni enfin de celui de la sécurité au travail et de la 
sécurité routière, du fait, en particulier, du risque d’accident. 

Il convient donc de faciliter les échanges de terrains 
permettant de rapprocher les parcelles exploitées du siège 
de l’exploitation. Il faut donc lever les obstacles fiscaux liés 
à ces opérations. 

Les dispositifs existants visant à neutraliser les incidences 
fiscales des échanges d’immeubles ruraux ne sont applicables 
qu’à la condition que les immeubles échangés se situent dans 
un périmètre géographique limité au canton et aux 
communes limitrophes. Cette limitation géographique est 
aujourd’hui difficilement justifiable et même paradoxale, 
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dans la mesure où l’échange est particulièrement bénéfique 
s’il permet de céder une parcelle très éloignée en contrepartie 
d’une parcelle plus proche de son exploitation. 

C’est pourquoi nous vous proposons de supprimer la 
condition de proximité géographique pour l’application des 
dispositifs de faveur aux opérations d’échanges d’immeubles 
ruraux. 

En pratique, cette mesure ne devrait pas avoir de réel coût 
budgétaire. En effet, compte tenu de la fiscalité applicable à 
l’opération lorsqu’elle n’est pas éligible aux régimes de faveur, 
les parties y renoncent la plupart du temps. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Pour la bonne compréhension de l’assem-
blée, cet amendement vise tout simplement à revenir sur les 
conditions qui permettent de bénéficier d’un régime 
d’exemption de plus-value et de droits d’enregistrement 
lors d’échanges de terrains. Actuellement, il existe une condi-
tion de proximité géographique : il faut que ces terrains 
soient situés à l’intérieur d’un même canton ou dans des 
communes limitrophes. Cet amendement tend à supprimer 
cette condition. 

La commission n’a pu examiner cet amendement que la 
nuit dernière ; je n’en connais donc pas la portée. Il nous a 
paru quelque peu audacieux de supprimer toute condition 
géographique, ce qui a limité notre enthousiasme. Toutefois, 
peut-être le Gouvernement pourra-t-il nous éclairer quant à 
la nécessité de cette condition de proximité. Nous penchons 
donc vers une demande de retrait, mais notre avis est subor-
donné à celui du Gouvernement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

s’associe volontiers à la sage invitation au retrait de M. le 
rapporteur général. En effet, l’évaluation de ce dispositif n’a 
pas à ce jour encore été suffisamment affinée. 

Il faut avoir en tête que l’exonération des plus-values 
immobilières s’applique aux échanges d’immeubles ruraux 
tels que le code rural les envisage. À travers cet amendement, 
vous proposez, monsieur le sénateur, de faire bénéficier ces 
échanges particuliers du principe selon lequel il ne s’agirait 
plus d’une opération imposable. En conséquence, on poserait 
un principe de dérogation dont ni les caractéristiques géogra-
phiques ni les effets financiers ne sont aujourd’hui précisés. 

Aussi, monsieur le sénateur, le Gouvernement vous invite à 
retirer votre amendement afin que l’on puisse l’affiner, faute 
de quoi l’avis du Gouvernement sera défavorable. 

Mme la présidente. Monsieur Requier, l’amendement no I– 
517 est-il maintenu ? 

M. Jean-Claude Requier. Non, madame la présidente, je le 
retire pour l’ « affiner » - j’aime le terme, monsieur le secré-
taire d’État ! (Sourires.) 

Mme la présidente. L’amendement no I–517 est retiré. 
L’amendement no I–572, présenté par MM. Daunis, 

Raynal, Iacovelli, Éblé, Guillaume, Botrel et Carcenac, 
Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly, 
Lalande et Lurel, Mmes Taillé-Polian, Meunier et Tocque-
ville, MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, 
Kerrouche, Roger, Cabanel, Montaugé et les membres du 
groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 199 terdecies-0 AA du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

2° Il est ajouté un paragraphe ainsi rédigé : 

« II. – En cas de conservation des titres jusqu’au 
31 décembre de la septième année suivant celle de la 
souscription, le redevable peut imputer sur l’impôt sur le 
revenu 50 % des versements effectué au titre de l’avan-
tage fiscal prévu au I de l’article 199 terdecies-0 A. » 

II. - La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Claude Raynal. 
M. Claude Raynal. Me permettez-vous, madame la prési-

dente, de présenter en même temps l’amendement no I–571 ? 
Mme la présidente. Volontiers, mon cher collègue. 
J’appelle donc en discussion l’amendement no I–571, 

présenté par MM. Daunis, Raynal, Iacovelli, Éblé, 
Guillaume, Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, 
MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly, Lalande et Lurel, 
Mmes Taillé-Polian, Meunier et Tocqueville, MM. Sueur, 
Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, Roger, Cabanel, 
Montaugé et les membres du groupe socialiste et républicain, 
et ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au b) du 2 de l’article 200-0 A du code général 
des impôts, après la référence : « 199 septies, », est insérée 
la référence : « 199 terdecies-0 AA, ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

Veuillez poursuivre, monsieur Raynal. 
M. Claude Raynal. À travers l’amendement no I–572, nous 

proposons d’accorder une réduction d’impôt supérieure aux 
souscripteurs au capital des entreprises solidaires qui conser-
vent leurs titres au moins sept ans. 

En effet, la suppression de la réduction ISF-PME, déjà 
évoquée, aura pour conséquence un recul important des 
investissements directs dans les entreprises solidaires. Rappe-
lons que ces entreprises n’ont pas pour vocation de faire du 
profit. Elles offrent un faible rendement aux souscripteurs, ce 
qui ne permet pas d’attirer l’épargne privée. La réduction 
d’impôt est donc indispensable pour attirer des investisseurs 
au capital de ces entreprises et pour mobiliser des fonds 
propres dont le secteur a cruellement besoin pour maintenir 
ses missions d’intérêt général. 

Le Président de la République s’est engagé – monsieur le 
secrétaire d'État, vous devriez y être sensible –, pendant la 
campagne électorale, à développer la finance solidaire. Notre 
amendement va dans ce sens, en prévoyant de maintenir un 
flux d’investissement direct dans les entreprises solidaires et 
en soutenant l’actionnariat solidaire, qui est un investisse-
ment citoyen, pérenne et efficace au service de la lutte 
contre l’exclusion sociale. 
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Quant à l’amendement no I–571, il vise à exclure les 
investissements des particuliers dans les entreprises solidaires 
d’utilité sociale, ou ESUS, du plafonnement des avantages 
fiscaux au titre de l’impôt sur le revenu, ce plafonnement 
étant fixé à 10 000 euros. Les raisons en sont les mêmes que 
pour l’amendement précédent. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces 
deux amendements ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Deux raisons nous conduisent à émettre un 
avis défavorable. D’abord, raison de fond, on peut s’inter-
roger sur le label « entreprise solidaire ». Dans un domaine 
voisin, l’année dernière déjà, la commission des finances avait 
souhaité éviter des abus de la procédure de défiscalisation 
ISF-PME en restreignant son champ d’application. Nous y 
étions d’ailleurs contraints par la jurisprudence européenne. 
Ces abus concernaient notamment des montages immobi-
liers qui se faisaient de manière à bénéficier de la réduction 
ISF-PME. 

J’ai eu l’occasion, à plusieurs reprises, de rendre des 
rapports sur de tels sujets : voilà quelques années, c’était en 
investissant dans une cave, ou encore dans des œuvres d’art 
que certains tentaient de bénéficier de cette réduction. Nous 
en avons donc restreint le champ. 

Or ce que nous craignions est arrivé : un certain nombre de 
ces placements interdits ont été réalisés par des entreprises 
qui se sont labellisées « entreprise solidaire ». Il faut donc être 
extrêmement prudent car la labellisation ne suffit pas à 
caractériser l’activité la plus vertueuse. 

Par ailleurs, sur la forme, j’inviterai M. Raynal à retirer ces 
amendements pour les redéposer en seconde partie du projet 
de loi de finances. En effet, si les dispositifs proposés étaient 
adoptés au sein de la première partie, ils s’appliqueraient 
rétroactivement aux versements qui auraient été effectués 
en 2017, ce qui provoquerait un véritable effet d’aubaine. 
Nous aurons, à l’article 39 sexies, une discussion sur le dispo-
sitif « Madelin ». Vos amendements, monsieur le sénateur, 
auraient toute leur place à cet article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Monsieur le 

sénateur, je vous invite à retirer ces amendements, pour 
deux raisons. 

Premièrement, il se pose un souci technique de compré-
hension du dispositif de l’amendement no I–572 : le bénéfice 
fiscal proposé semble subordonné au maintien pendant sept 
ans de la propriété de ces fonds et de cet engagement, alors 
même que la réduction d’impôt est accordée, en principe, au 
titre de l’année de versement. Il y a là un problème technique 
de compatibilité. 

Deuxièmement, je comprends parfaitement votre 
démarche, qui consiste à renforcer les avantages, indéniable-
ment positifs, dont bénéficient les ESUS. La difficulté est 
qu’elles bénéficient déjà de plusieurs avantages, justement 
parce qu’on savait à quel point leur financement était diffi-
cile. 

Je vous invite à faire un pari, monsieur le sénateur. C’est 
une invitation un peu difficile, parce qu’elle renvoie à la 
discussion que nous avons eue à la fois sur l’ISF et sur le 
PFU. Dès lors que, comme nous le voulons, du capital se 
libère pour être investi dans l’économie, on devrait constater, 
de fait, une augmentation des moyens disponibles, en parti-
culier vers les ESUS. Je vous invite donc à faire le même pari 

que nous, même si cela est difficile intellectuellement par 
rapport aux deux mesures précédentes. Il s’agit de considérer 
que, si l’économie réelle qu’incarnent ces fonds peut être 
aujourd’hui en difficulté, elle le sera moins demain du fait 
de cette libération de capital. 

En somme, monsieur le sénateur, du fait du problème 
technique évoqué, le Gouvernement est défavorable à ces 
amendements. En outre, par confiance dans les dispositifs 
contenus dans ce projet de loi de finances, je vous invite à 
bien vouloir les retirer. (Mme Marie-Noëlle Lienemann 
s’exclame.) 

Mme la présidente. Monsieur Raynal, les amendements nos 

I–572 et I–571 sont-ils maintenus ? 

M. Claude Raynal. Au sein des propos de M. le secrétaire 
d'État, je choisis la raison technique, et il me comprendra. 
Quant au reste, j’ai peine à croire que, même si plus de 
capitaux sont disponibles, ils seront facilement investis dans 
l’économie sociale et solidaire ; je n’en suis quand même pas 
tout à fait sûr. 

J’accepte également la suggestion faite par M. le rapporteur 
général d’en discuter à nouveau en seconde partie, et je 
proposerai à M. Marc Daunis d’y revenir alors avec, peut- 
être, un argumentaire mieux travaillé techniquement. 

Je souhaiterais également que M. le rapporteur général 
avance des arguments un peu plus précis que les raisons 
qu’il a données pour justifier son refus, technique, de ces 
amendements. L’effet d’aubaine, certes, est un problème 
pour l’année 2017 ; je comprends parfaitement qu’il faille 
revoir ce point. En revanche, pour le reste, il vous faudra 
fournir une réponse un peu plus solide, monsieur le rappor-
teur général, à un argumentaire que nous aurons également 
un peu mieux travaillé. 

Cela étant dit, je retire les deux amendements, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Les amendements nos I–572 et I–571 
sont retirés. 

L’amendement no I–458, présenté par Mme Lienemann, 
M. Tissot, Mme Taillé-Polian, MM. Tourenne et Iacovelli, 
Mme Ghali, M. Cabanel, Mmes Préville et Lubin, 
M. Courteau, Mme G. Jourda, M. Temal, Mme Meunier 
et M. Montaugé, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Après l’article 683 bis du code général des impôts, il est 

inséré un article 683 … ainsi rédigé : 

« Art. 683  – Le vendeur de tout bien immobilier en 
Île-de-France assujetti aux droits de publicité foncière est 
également assujetti à une contribution de solidarité 
urbaine. Cette contribution est prélevée dès lors que la 
valeur de la transaction effectuée est supérieure à un prix 
de référence fixé à 10 000 euros au mètre carré de surface 
habitable. 

« La contribution est fixée à 10 % de la différence entre 
le montant de la transaction effectuée et la valeur résul-
tant de l’application du prix de référence défini au 
premier alinéa. » 

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann. 
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Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cette proposition s’inscrit 
dans le droit fil de mes propos précédents relatifs à la régula-
tion du patrimoine foncier et de la rente foncière. Autant il 
serait selon moi injuste de considérer que l’immobilier 
constituerait par nature une rente, autant il existe tout de 
même un marché de l’immobilier qui, dans bien des cas, est 
abusif. Il ne serait donc pas illégitime que cette spéculation et 
ces prix très élevés participent au financement de l’action 
publique et, en particulier, des politiques du logement. 

C’est pourquoi nous proposons, à travers le présent 
amendement, la création d’une contribution de solidarité 
urbaine. Je vous rappelle que c’était une idée de la Fondation 
Abbé Pierre. Cette contribution aurait pour vocation de taxer 
les transactions immobilières au-delà d’une valeur de 
10 000 euros du mètre carré. Vous conviendrez que de tels 
prix ne sont pas très fréquents. De fait, sénatrice de Paris, je 
peux vous assurer que moins de la moitié de Paris, à peine un 
tiers, voit ce seuil atteint, puisque le prix moyen des transac-
tions dans la capitale se situait en 2017 à 8 450 euros du 
mètre carré. 

En tout cas, il est clair que ces transactions impliquent, 
pour la plupart d’entre elles, des investisseurs étrangers qui 
n’ont pas vraiment pour but de contribuer à l’économie réelle 
du pays : le plus souvent, ils viennent à Paris réaliser des 
placements de rente immobilière. Là, pour le coup, ce 
terme est justifié. Par ailleurs, au vu de la nature de ces 
transactions, ces acheteurs pourraient aisément contribuer à 
hauteur de 10 % de ce prix pour favoriser la construction de 
logements et, en tout cas, l’intérêt national. 

Je vous propose donc la création de cette taxe de solidarité 
urbaine. On avait estimé l’an dernier son rapport entre 
350 millions et 400 millions d’euros. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission, comme le Sénat, connaît 
déjà cet amendement, puisque des amendements identiques 
ont déjà été défendus ici plusieurs fois, notamment lors de 
l’examen du projet de loi de finances pour 2016. Une taxe, 
une taxe, encore une taxe ! Heureusement, le Sénat vient de 
proposer la suppression de l’IFI. 

Je rappellerai quand même que la détention de patrimoine 
immobilier, même par des personnes résidant à l’étranger, 
qui ont été citées, continuera à être soumise à l’IFI, et ce que 
la valeur de ce patrimoine soit estimée au-dessus ou en 
dessous de 10 000 euros du mètre carré. En effet, les non- 
résidents, sauf cas très particuliers, sont soumis à la fiscalité 
sur le patrimoine détenu en France. 

Il existe déjà, à l’article 1609 nonies G du code général des 
impôts, une surtaxe sur les plus-values immobilières de plus 
de 50 000 euros. Je pense qu’il faut en rester là plutôt que de 
souffrir de la maladie de vouloir en permanence créer des 
taxes. On peut le comprendre, mais il existe sans doute 
d’autres dispositifs pour alimenter la politique du 
logement. L’avis de la commission sur cet amendement est 
donc défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Je remercie 

Mme Lienemann. En effet, juste après que le Sénat prive 
brutalement de 850 millions d’euros les recettes budgétaires 
de l’État, elle nous propose une compensation partielle, 
rapportant 350 millions d’euros supplémentaires ! 

Plus sérieusement, cette mesure, au-delà de sa recette 
fiscale, aurait une conséquence relativement grave : elle 
empêcherait le choc d’offre que nous voulons construire 
tous ensemble sur notre territoire et en particulier dans les 
zones tendues. Or c’est en Île-de-France, première des zones 
tendues, qu’aujourd’hui le foncier disponible et mis sur le 
marché ne permet pas d’atteindre des objectifs de construc-
tion de logements, qu’il s’agisse de logements sociaux, de 
programmes privés ou de toute autre forme juridique. 
Cette taxe aurait pour effet de renchérir le coût de l’immo-
bilier justement dans les zones tendues, ce qui serait très 
négatif pour nos concitoyens. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement est défavo-
rable à cet amendement. Le marché immobilier sur le terri-
toire de l’Île-de-France est suffisamment difficile pour que 
nous évitions de rajouter un système de taxation qui pourrait 
pénaliser les propriétaires. 

Vous avez pu lire, madame la sénatrice, les mesures que 
nous voulons porter au sein du grand plan Logement. Certes, 
une discussion légitime se tient autour de notre volonté de 
faire des économies sur le volume de l’aide personnalisée au 
logement – APL –, d’autant que l’on sait que cette aide peut 
engendrer une hausse des loyers. Mais parmi ces mesures, on 
compte aussi la mise en place d’une fiscalité plus attractive 
pour les propriétaires qui mettent sur le marché des terrains 
constructibles. Ce serait donc, dans ce contexte, un contre-
sens que d’accepter cet amendement. C’est la raison pour 
laquelle nous y sommes défavorables. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Noëlle 
Lienemann, pour explication de vote. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Honnêtement, monsieur le 
secrétaire d’État, je ne crois pas que vous ayez bien prêté 
attention à mon amendement. Imaginez-vous vraiment que 
le choc de l’offre se fera sur des terrains estimés à 
10 000 euros du mètre carré ? Je propose en effet de taxer 
les transactions supérieures à ce seuil. Or ce sont quand 
même rarement des terrains qui atteignent ce prix, mais 
bien du bâti. Cela ne concernerait pas non plus du bâti 
insalubre à reconvertir ou des logements vacants qui vont 
soudainement revenir sur le marché. Ces logements sont 
souvent vacants, mais ce ne sont pas eux qui vont alimenter 
le choc de l’offre. Très franchement, cet argument ne tient 
pas ! 

Par ailleurs, cette contribution ne serait pas comparable à 
l’ISF. En effet, je n’entends pas taxer la propriété ou le 
patrimoine ; je propose plutôt, comme la Fondation Abbé 
Pierre et de nombreuses associations, de taxer des transactions 
au moment où elles sont conclues. 

Or c’est justement au moment de la transaction que, dans 
ces secteurs, les hausses de prix ont été les plus significatives. 
Ces hausses ne sont pas partout identiques : plus les prix au 
mètre carré sont élevés, plus elles sont importantes, du fait 
d’un effet spéculatif de placement et d’attractivité. Dès lors, 
refuser d’imposer une taxe de 10 % dans les endroits où 
l’augmentation des prix est supérieure à la moyenne revient 
à se priver d’une recette de solidarité mais aussi d’efficacité 
économique. En effet, cela ne nuirait en rien à l’attractivité de 
Paris ou au marché global ; cela aurait même plutôt un effet 
régulateur. 

Permettez-moi donc de vous dire, monsieur le secrétaire 
d’État, que je ne comprends toujours pas pourquoi l’on 
refuse cette manne, sinon pour des raisons idéologiques. 
Quant à vous, monsieur le rapporteur général, ce n’est pas 
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le patrimoine immobilier dont vous parlez qui est menacé 
par cette taxe. Celui que j’entends viser est certes résiduel, 
mais il est en même temps un marqueur extrêmement clair 
de personnes qui ont une grande richesse et qui contribuent à 
la hausse globale et déséquilibrée des prix de l’immobilier. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
458. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no I–387 rectifié, 

présenté par MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, 
Mme Mélot et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, 
Guerriau, Fouché et Lagourgue, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Au premier alinéa de l’article 787 C du code 

général des impôts, le taux : « 75 % » est remplacé par 
le taux : « 100 % ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. Cet amendement vise à exonérer 

complètement de la valeur des droits des biens retenus les 
transmissions familiales des exploitations agricoles. En effet, 
ce mode de transmission est aujourd’hui accompagné d’un 
abattement aux trois quarts de la valeur des droits des biens 
retenus. 

L’exploitation agricole n’est pas une entreprise comme une 
autre et les pouvoirs publics doivent donc accompagner 
résolument les transmissions familiales de ces structures 
agricoles. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. M. Capus cherche à améliorer les conditions 
de l’abattement dit « Dutreil ». Théoriquement, il s’agit d’un 
abattement de 75 % sur les transmissions d’entreprises 
familiales. Néanmoins, dans la pratique, les dispositifs d’abat-
tement se combinent ; rappelons ainsi que les droits sont 
encore réduits de 50 % lorsque le donateur est âgé de 
moins de 70 ans. En fin de compte, le taux effectif d’impo-
sition peut être réduit à 3-4 %. L’abattement total réel peut 
donc dépasser les 95 %. 

Cet amendement vise à le porter à 100 %. Le problème est 
que la jurisprudence du Conseil constitutionnel est assez 
claire sur un abattement total. Dans sa décision en date du 
31 juillet 2003, le Conseil a suggéré que les droits à acquitter 
ne sauraient être réduits à néant sans que cela conduise à une 
rupture caractérisée du principe d’égalité devant les charges 
publiques. 

Dès lors, mon cher collègue, afin d’éviter une censure de ce 
dispositif, je vous invite à bien vouloir retirer votre amende-
ment. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. L’avis est défavo-

rable, même si je comprends l’intention de M. Capus. Nous 
parlions il y a quelques instants de la détention de biens 
agricoles. La lecture qui est faite par nos services soulève 
cependant une difficulté. M. Capus veut exonérer les trans-

missions d’entreprises agricoles. Or la rédaction actuelle de 
l’amendement aurait pour conséquence d’exonérer la totalité 
des transmissions. Les documents budgétaires font déjà état 
d’un coût de 500 millions d’euros, ce qui n’est pas rien ! Sans 
compter le problème constitutionnel qui vient d’être évoqué. 
Aussi, monsieur le sénateur, je vous invite à retirer votre 
amendement. 

Mme la présidente. Monsieur Capus, l’amendement no I– 
387 rectifié est-il maintenu ? 

M. Emmanuel Capus. Non, je le retire, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no I–387 rectifié est 
retiré. 

L’amendement no I–388 rectifié, présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot et 
MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau, Fouché et 
Lagourgue, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 787 C du code général des impôts, 
il est inséré un article 787 … ainsi rédigé : 

« Art. 787 … – Les propriétaires de vignes louées par 
bail à métayage champenois tiers-franc et quart-franc 
sont réputés avoir une activité agricole éligible aux 
bénéfices des dispositions des articles 787 B et 787 C 
du code général des impôts. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. Je vous propose, à travers cet 

amendement, de considérer que la location de vignes par 
bail à métayage champenois tiers-franc et quart-franc est 
une activité agricole et de la faire bénéficier en conséquence 
de l’exonération des droits de mutation à titre gratuit, à 
concurrence de 75 %. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est très sympathique ! Le 
bénéfice de l’exonération des droits de mutation à titre 
gratuit à hauteur de 75 % est aujourd’hui réservé à l’exploi-
tant. À travers cet amendement, si j’ai bien compris, mon 
cher collègue, vous proposez d’étendre ce bénéfice au 
propriétaire. Pourquoi pas, mais il ne faudrait pas, dans ce 
cas, le réserver aux seuls propriétaires de vignes à métayage 
champenois tiers-franc et quart-franc. En effet, ce serait 
caractéristique d’une rupture d’égalité devant les charges 
publiques et, là encore, le Conseil constitutionnel pourrait 
considérer qu’il y a atteinte à l’égalité devant l’impôt et 
censurer cette disposition. 

Je vous invite donc, mon cher collègue, à bien vouloir 
retirer cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Capus, l’amendement no I– 

388 rectifié est-il maintenu ? 
M. Emmanuel Capus. Non, madame la présidente, je le 

retire pour l’améliorer. 
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Mme la présidente. L’amendement no I–388 rectifié est 
retiré. 

L’amendement no I-155 rectifié, présenté par M. Longeot, 
Mme Billon, MM. Delahaye, Kern et Cigolotti, 
Mme Joissains et MM. Médevielle, Bockel et Janssens, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 793 est ainsi modifié : 

a) Après le cinquième alinéa du 4° du 1, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les parts mentionnées au premier alinéa du 
présent 4° sont exonérées à concurrence de la totalité 
de la fraction de la valeur nette des biens donnés à bail à 
long terme ou à bail cessible, sous réserve des dispositions 
de l’article 793 bis, lorsque le donataire est soit un parent 
ou allié du donateur jusqu’au quatrième degré inclus ne 
participant pas à l’exploitation des biens du groupement, 
soit un membre de ce groupement. » ; 

b) Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 4° bis Les parts des groupements agricoles d’exploi-
tation en commun conformes aux dispositions des 
articles L. 323-1 à L. 323-16 du code rural et de la 
pêche maritime, lorsque la cession intervient entre 
membres du groupement, à concurrence de la totalité 
de la fraction de leur valeur nette ; » 

2° L’article 793 bis est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa, après la 
référence : « 4° », sont insérés les mots : « et au 4° bis » ; 

b) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « L’exonération partielle de droits de 
mutation à titre gratuit au titre des parts mentionnées 
au 4° et au 4° bis du 1 de l’article 793 est ramenée à 75 % 
au-delà de 150 000 euros, lorsque le donataire est : » ; 

c) Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« 1° Un parent ou un allié du donateur jusqu’au 
quatrième degré inclus ; 

« 2° Un membre du même groupement foncier 
agricole ou du même groupement agricole d’exploitation 
en commun que le donateur. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Vincent Delahaye. 
M. Vincent Delahaye. Cet amendement est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je serai bref, c’est un peu la même analyse 
que sur l’amendement précédent. Quand on en arrive à des 
exonérations totales, un problème constitutionnel se pose. La 
commission suggère donc le retrait. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Même avis. 

Mme la présidente. Monsieur Delahaye, l’amendement no 

I-155 rectifié est-il maintenu ? 
M. Vincent Delahaye. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no I-155 rectifié est 

retiré. 

L’amendement no I-518 rectifié, présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Requier, Collin et A. Bertrand, 
Mme M. Carrère, M. Castelli, Mme Costes, MM. Dantec, 
Gold, Guérini et Labbé, Mme Laborde et MM. Menonville 
et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 8° du 2 de l’article 793 du code général 
des impôts, sont insérés des 9° et 10° ainsi rédigés : 

« 9° Les successions et donations entre vifs intéressant 
les immeubles à usage agricole mentionnés à 
l’article 1394 B bis et au premier alinéa du a du 6° de 
l’article 1382, à condition : 

« a. Que l’acte constatant la donation ou la déclaration 
de succession contienne l’engagement pris par chacun 
des héritiers, légataires ou donataires, pour eux et leurs 
ayants cause, de conserver les immeubles transmis 
pendant une durée de dix ans à compter de la date de 
la transmission à titre gratuit ; 

« b. Que l’ensemble des immeubles à usage agricole 
transmis soient, pendant la durée de l’engagement prévu 
au a, exploités directement ou en vertu d’un bail souscrit 
dans les conditions prévues aux articles L. 416-1 
à L. 416-6, L. 416-8 et L. 416-9 du code rural et de la 
pêche maritime ainsi qu’aux articles L. 418-1 à L. 418-5 
du même code, ou d’une convention prévue au dernier 
alinéa de l’article L. 411-2 ou à l’article L. 411-37 du 
même code, souscrite pour une durée au moins équiva-
lente à celle prévue à l’article L. 416-1 du même code, 
par l’un ou plusieurs des héritiers, légataires ou 
donataires mentionnés au a du présent 9°, leur 
conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solida-
rité, l’un de leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascendants 
ou descendants, le conjoint ou le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité de l’un de leurs ascendants ou 
descendants dans les conditions fixées au c de 
l’article 787 C du présent code, ou par une société à 
objet principalement agricole dont l’une ou plusieurs 
des personnes susmentionnées sont associées et y 
exercent une activité professionnelle agricole dans les 
conditions fixées au d de l’article 787 B. Lorsque ces 
conditions ne sont pas respectées, les droits de 
mutation à titre gratuit sont rappelés, assortis de 
l’intérêt de retard mentionné à l’article 1727 et 
donnent lieu à l’application d’une majoration de 10 % 
des sommes non acquittées. Toutefois, lorsque le non- 
respect de la condition prévue au a du présent 9° n’est le 
fait que de l’un des héritiers, légataires ou donataires, 
l’exonération n’est remise en cause qu’à l’égard de celui- 
ci sous réserve que les autres héritiers, légataires ou 
donataires poursuivent leur propre engagement de 
conservation jusqu’à son terme ; 

« c. En cas de non-respect de la condition prévue au 
même a par suite d’une donation, l’exonération accordée 
au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise en 
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cause à la condition que le ou les donataires soient les 
héritiers du donateur et qu’ils poursuivent l’engagement 
prévu au a, souscrit par le donateur, jusqu’à son terme ; 

« d. En cas de non-respect de la condition prévue 
audit a par suite du partage, de la vente, de l’échange 
ou de la donation d’immeubles ou de quotes-parts 
indivises d’immeubles entre héritiers, légataires ou 
donataires ayant souscrit l’engagement de conservation, 
l’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause à la condition que le 
ou les bénéficiaires de la donation ou de la cession, 
poursuivent l’engagement prévu au a jusqu’à son terme ; 

« e. En cas de non-respect de la condition prévue au 
même a par suite de l’apport conjoint pur et simple, par 
les héritiers, légataires ou donataires ayant souscrit 
l’engagement de conservation, des immeubles ou des 
quotes-parts indivises de ceux-ci à un groupement 
foncier agricole ou à un groupement foncier rural créés 
conformément à la loi no 62-933 du 8 août 1962 
complémentaire à la loi d’orientation agricole et répon-
dant aux diverses caractéristiques des articles L. 322-1 à 
L. 322-21 et L. 322-23 du code rural et de la pêche 
maritime, ou encore à une société à objet principalement 
agricole dont ils sont associés, l’exonération accordée au 
titre de la mutation à titre gratuit accordée n’est pas 
remise en cause à condition que la société bénéficiaire 
de l’apport prenne l’engagement de conserver les immeu-
bles apportés jusqu’au terme de l’engagement prévu au a 
et que les héritiers, légataires ou donataires conservent les 
titres reçus en contrepartie de l’apport pendant la même 
durée ; 

« f. En cas de non-respect des conditions prévues aux a 
et b du présent 9° par suite de la cession amiable ou 
forcée de tout ou partie des immeubles transmis, pour 
lesquels une déclaration publique a été prononcée en vue 
d’une expropriation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause ; 

« g. En cas de non-respect des conditions prévues aux 
mêmes a et b par suite de la vente des immeubles à usage 
agricole réalisée pour cause de pertes ou dans le cadre 
d’une procédure de règlement amiable, de redressement 
ou de liquidation judiciaire mentionnées aux 
articles L. 351-1 à L. 351-9 du code rural et de la 
pêche maritime, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause. Le 
présent 9° s’applique aux mutations à titre gratuit de 
l’usufruit ou de la nue-propriété des immeubles à 
usage agricole mentionnés à l’article 1394 B bis et au 
premier alinéa du a du 6° de l’article 1382 du présent 
code, sous réserve que les conditions prévues aux a et b 
du présent 9° soient respectées par les héritiers ou 
donataires de l’usufruit ou de la nue-propriété en 
fonction de leurs droits respectifs ; 

« 10° Les successions et donations entre vifs intéressant 
les parts de groupements fonciers agricoles et de groupe-
ments fonciers ruraux créés conformément à la loi no 62- 
933 du 8 août 1962 complémentaire à la loi d’orienta-
tion agricole et répondant aux diverses caractéristiques 
des articles L. 322-1 à L. 322-21 et L. 322-23 du code 
rural et de la pêche maritime, ainsi que les parts et 
actions de sociétés à objet principalement agricole, à 
concurrence de la valeur nette des immeubles à usage 
agricole mentionnés à l’article 1394 B bis et au premier 

alinéa du a du 6° de l’article 1382 et des titres de sociétés 
attribués à la suite d’une opération de rétrocession 
réalisée en application de l’article L. 143-15-1 du code 
rural et de la pêche maritime, qui composent leur patri-
moine, à condition : 

« a. Que l’acte constatant la donation ou la déclaration 
de succession contienne l’engagement pris par chacun 
des héritiers, légataires ou donataires, pour eux et leurs 
ayants cause, de conserver les parts ou actions transmises 
pendant une durée de dix ans à compter de la date de la 
transmission à titre gratuit ; 

« b. Que la société dont les titres sont transmis ou la 
société dont elle est devenue associée à la suite d’une 
opération de rétrocession visée au 1er alinéa, conserve 
l’ensemble des immeubles à usage agricole dont la 
valeur nette est l’objet de l’exonération, pendant toute 
la durée de l’engagement prévu au a ; En cas de rétro-
cession, la société dont les titres sont transmis doit égale-
ment conserver, pendant la même durée, l’ensemble des 
titres de la société détentrice des immeubles à usage 
agricole, reçus en contrepartie de son apport ; 

« c. Que l’ensemble des immeubles à usage agricole 
mentionnés au b, soient, pendant la durée de l’engage-
ment prévu au a, exploités directement ou en vertu d’un 
bail souscrit dans les conditions prévues aux 
articles L. 416-1 à L. 416-6, L. 416-8 et L. 416-9 du 
code rural et de la pêche maritime ainsi qu’aux 
articles L. 418-1 à L. 418-5 du même code ou d’une 
convention prévue au dernier alinéa de l’article L. 411- 
2 ou à l’article L. 411-37 dudit code, souscrite pour une 
durée au moins équivalente à celle prévue à 
l’article L. 416-1 du même code, par l’un ou plusieurs 
des héritiers, légataires ou donataires des titres 
mentionnés au a, leur conjoint, leur partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité, l’un de leurs frères et sœurs, 
l’un de leurs ascendants ou descendants, le conjoint ou le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité de l’un de 
leurs ascendants ou descendants dans les conditions 
fixées au c de l’article 787 C du présent code, ou par 
une société à objet principalement agricole dont l’une ou 
plusieurs des personnes susmentionnées sont associées et 
y exercent une activité professionnelle agricole dans les 
conditions fixées au d de l’article 787 B ; 

« Lorsque ces conditions ne sont pas respectées, les 
droits de mutation à titre gratuit sont rappelés, assortis 
de l’intérêt de retard mentionné à l’article 1727 et 
donnent lieu à l’application d’une majoration de 10 % 
des sommes non acquittées. 

« Toutefois, lorsque le non-respect de la condition 
prévue au a du présent 10° n’est le fait que de l’un des 
héritiers, légataires ou donataires, l’exonération n’est 
remise en cause qu’à l’égard de celui-ci sous réserve 
que les autres héritiers, légataires ou donataires poursui-
vent leur propre engagement de conservation jusqu’à son 
terme ; 

« d. En cas de non-respect de la condition prévu au 
même a par suite d’une donation des parts ou actions, 
l’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause à la condition que le 
ou les donataires soient les héritiers du donateur et qu’ils 
poursuivent l’engagement prévu au même a, souscrit par 
le donateur, jusqu’à son terme ; 
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« e. En cas de non-respect de la condition prévue au a 
par suite du partage, de la vente, de l’échange ou de la 
donation de titres transmis ou de quotes-parts indivises 
de ces titres entre héritiers, légataires ou donataires ayant 
souscrit l’engagement de conservation, l’exonération 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est 
pas remise en cause à la condition que le ou les bénéfi-
ciaires de la donation ou de la cession des parts ou 
actions, poursuivent l’engagement prévu au a jusqu’à 
son terme ; 

« f. En cas de non-respect de la condition prévue au a 
par suite de l’apport pur et simple, par l’un ou les 
héritiers, légataires ou donataires, de tout ou partie des 
titres de la société objet de la transmission à une autre 
société, l’exonération accordée au titre de la mutation à 
titre gratuit n’est pas remise en cause à la condition que 
la société bénéficiaire de l’apport prenne l’engagement de 
conserver les parts ou actions apportées jusqu’au terme 
de l’engagement prévu au a et que le ou les héritiers, 
légataires ou donataires conservent les titres reçus en 
contrepartie de l’apport pendant la même durée ; 

« g. En cas de non-respect des conditions prévues aux a 
et b par suite d’une fusion ou d’une scission au sens 
de l’article 817 A, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause si la ou 
les sociétés bénéficiaires des immeubles à usage agricole 
ou des titres de la société créée à la suite d’une opération 
de rétrocession visée au 1er alinéa, respectent l’engage-
ment prévu au b jusqu’à son terme. Les titres reçus en 
contrepartie de ces opérations doivent par ailleurs être 
conservés jusqu’au terme de l’engagement prévu au a du 
présent 10° ; 

« h. En cas de non-respect des conditions prévues 
aux b et c par suite de la cession amiable ou forcée de 
tout ou partie des immeubles à usage agricole, pour 
lesquels une déclaration publique a été prononcée en 
vue d’une expropriation, l’exonération accordée au 
titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise en 
cause ; 

« i. L’exonération accordée au titre de la mutation à 
titre gratuit n’est pas remise en cause lorsque les condi-
tions prévues aux a, b et c ne sont pas respectées par suite 
d’une annulation des titres objets de la transmission, de 
leur vente, ou de la vente des immeubles à usage agricole 
ou des titres de la société créée à la suite d’une opération 
de rétrocession mentionnée au premier alinéa composant 
leur patrimoine, pour cause de pertes, ou intervenant 
dans le cadre d’une procédure de règlement amiable, 
de redressement ou de liquidation judiciaire mentionnée 
aux articles L. 351-1 à L. 351-9 du code rural et de la 
pêche maritime ; 

« Le présent 10° s’applique aux mutations à titre 
gratuit portant sur l’usufruit ou la nue-propriété des 
parts des sociétés mentionnées au premier alinéa, sous 
réserve que l’ensemble des conditions susmentionnées 
soient respectées, notamment celles prévues aux a et c 
par les héritiers ou donataires de l’usufruit ou de la nue- 
propriété en fonction de leurs droits respectifs. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. C’est la même chose, puisque 

nous demandons, au travers de cet amendement, d’exonérer 
des droits de mutation l’outil d’exploitation des terres et 
bâtiments, au bénéfice du repreneur dans un cadre intrafa-
milial. 

Je pense que vous allez m’opposer la même argumentation 
que pour l’amendement précédent, monsieur le rapporteur 
général… 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. J’aurai la même analyse constitutionnelle, 
assortie de la même demande de retrait. 

En outre, nous avons eu ce matin un petit échange sur la 
dotation pour aléa, au cours duquel nous avons entendu 
Bruno Le Maire exprimer l’intention d’avoir un débat sur 
la fiscalité de l’agriculture. Je pense que ces sujets mériteraient 
un examen plus approfondi, dans le cadre d’une approche 
plus globale. 

Pour ces deux raisons, je vous demande de bien vouloir 
retirer votre amendement. 

M. Jean-Claude Requier. Entendu, monsieur le rapporteur 
général, c’est le même principe que pour l’amendement 
précédent. 

Je retire donc mon amendement, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no I-518 rectifié est 

retiré. 

La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Je veux juste 

rebondir sur les propos du rapporteur général. 

Sur tous ces sujets, les différents amendements qui sont 
déposés par les sénateurs montrent qu’il existe une difficulté 
de compréhension et d’efficacité ; or les mesures fiscales 
doivent prouver leur efficacité. C’est pour cela qu’il est 
important que, en lien avec le ministre de l’agriculture et 
le ministre de l’économie et des finances, on creuse ces 
éléments – une table ronde a été créée à ce sujet –, et que 
l’on revienne le moment venu avec les propositions fiscales les 
plus efficaces possible. 

C’est la raison pour laquelle, sur tous ces sujets, je vous 
demanderai le retrait ou émettrai un avis défavorable. 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L’amendement no I-153 rectifié est présenté par 
M. Longeot, Mme Billon, MM. Delahaye, Kern et Cigolotti, 
Mme Joissains et MM. Médevielle, Bockel et Janssens. 

L’amendement no I-545 est présenté par MM. Menonville, 
Requier, Collin, A. Bertrand et Castelli, Mme N. Delattre, 
M. Guérini et Mmes Guillotin et Laborde. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – L’article 885 H du code général des impôts est 

ainsi modifié : 

1° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
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a) Les mots : « des trois quarts » sont remplacés par les 
mots : « de la totalité » ; 

b) Le montant : « 101 897 € » est remplacé par le 
montant : « 150 000 € » ; 

c) Les mots : « pour moitié » sont remplacés par les 
mots : « des trois quarts » ; 

2° Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, pour l’application de l’avant-dernier 

alinéa du présent article, lorsque le bail a été consenti 
par le groupement à une société définie aux chapitres III 
ou IV du titre II du livre III du code rural et de la pêche 
maritime ou à une société civile d’exploitation agricole, 
le montant 150 000 euros est remplacé par le 
montant 300 000 euros. Lorsque cette société est 
détenue à plus de 50 % par les personnes mentionnées 
au premier alinéa de l’article 885 P du présent code, ou 
lorsque les biens ruraux donnés à bail par le groupement 
foncier agricole sont mis à disposition d’une telle société, 
les parts sont exonérées en totalité, sans limite de 
montant, à concurrence de la participation détenue 
dans la société locataire par les personnes précitées. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Vincent Delahaye, pour présenter 
l’amendement no I–153 rectifié. 

M. Vincent Delahaye. Cet amendement est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 

Requier, pour présenter l’amendement no I-545. 
M. Jean-Claude Requier. Cet amendement tend à 

compléter l’article 885 H du code général des impôts en 
vue de réduire le montant de l’impôt de solidarité sur la 
fortune, mais, cet impôt ayant été supprimé, mon amende-
ment est devenu sans objet. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ces amendements n’ont pas été formelle-
ment déclarés sans objet, mais ils n’ont plus de sens puisque 
nous venons de supprimer l’ISF et l’IFI. Ils sont donc pleine-
ment satisfaits par les votes que vient d’émettre le Sénat et 
peuvent donc être retirés. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Delahaye, l’amendement no 

I-153 rectifié est-il maintenu ? 
M. Vincent Delahaye. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. Monsieur Requier, qu’en est-il de 

l’amendement no I-545 ? 
M. Jean-Claude Requier. Je le retire également, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. Les amendements nos I–153 rectifié 

et I-545 sont retirés. 

L’amendement no I-379, présenté par MM. Capus, 
Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Wattebled, 
Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 885-0 V bis du code général des 
impôts, il est inséré un article 885-0 V bis … ainsi 
rédigé : 

« Art. 850-0 V bis … - I.– Est animatrice de son 
groupe, toute société holding qui participe à la 
conduite et au contrôle de l’application d’une politique 
de groupe par tout ou partie des sociétés dont elle détient 
une fraction du capital social. L’animation peut aussi être 
établie par les services administratifs, juridiques, compta-
bles, financiers, immobiliers ou de tout autre nature que 
la holding rend auxdites sociétés. Une holding ne cesse 
pas d’être animatrice du seul fait qu’elle rend aussi des 
services à des tiers. Une société, française ou étrangère, 
peut être holding animatrice quels que soient sa forme 
juridique, et son régime fiscal. Elle peut être animatrice 
du groupe, soit seule, soit conjointement avec d’autres 
associés des sociétés filiales. 

« II. – Est réputée holding animatrice toute société 
holding se trouvant dans l’une des trois situations 
suivantes : 

« – la holding contrôle une ou plusieurs sociétés, au 
sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, et elle y 
exerce un mandat prévu à l’article 885 O bis du présent 
code ; 

« – la holding contrôle une ou plusieurs sociétés, au 
sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, et elle 
leur procure des prestations de services de nature 
administrative, comptable, financière, juridique, 
immobilière ou de tout autre nature ; 

« La holding a conclu avec une ou plusieurs sociétés 
dont elle détient une fraction du capital, une convention 
prévoyant que la holding participe à la conduite d’une 
politique de groupe et que la ou les autres sociétés signa-
taires s’engagent à l’appliquer. 

« III. – Les sociétés holding animatrices utilisent leurs 
participations dans le cadre d’une activité industrielle ou 
commerciale au sens du présent code. En conséquence, 
les parts ou actions composant leur capital sont donc 
éligibles de plein droit à tous régimes applicables aux 
titres des sociétés ayant une activité industrielle ou 
commerciale, et selon les conditions et modalités 
propres à chacun d’entre eux. 

« IV. – Tout contribuable peut interroger préalable-
ment l’administration pour se voir confirmer la qualifi-
cation de holding animatrice de toute société dont il est 
associé. À cet effet il dépose un dossier comportant les 
renseignements nécessaires à l’analyse et les pièces justi-
ficatives. L’administration dispose d’un délai de trois 
mois pour rendre un avis motivé. En cas de confirmation 
expresse de cette qualification ou à défaut de réponse 
dans le délai de trois mois, la holding est réputée anima-
trice de son groupe pour les deux années qui suivent, et 
les opérations et déclarations fiscales effectuées par le 
contribuable sur la base de cette qualification dans ce 
délai ne pourront plus être remises en cause de ce chef. 

« V. – Lorsqu’une société holding ne remplit pas les 
conditions pour être qualifiée d’animatrice de son 
groupe, elle n’est éligible aux régimes mentionnés 
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au III ci-dessus, que si, outre la détention de participa-
tions, elle exerce elle-même une activité propre de nature 
industrielle, commerciale, agricole, artisanale, libérale ou 
financière. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 

M. Emmanuel Capus. Il s’agit de proposer, au travers de cet 
amendement, une définition de la holding animatrice qui soit 
source de sécurité juridique. 

Il n’y a pas, aujourd’hui, de définition juridique de la 
holding animatrice ; c’est le juge qui la fixe seul. 

Par conséquent, je propose de la fixer définitivement dans 
la loi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement vise à préciser la définition 
de la holding animatrice, ce qui conditionne l’application de 
nombreux régimes fiscaux, comme le pacte Dutreil, dont on 
a parlé, ou la loi Madelin. 

On n’a pas eu tout le temps nécessaire pour expertiser cet 
amendement ; peut-être le Gouvernement pourrait-il nous 
éclairer sur ses dispositions. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. La question posée 

est celle de savoir si l’on a, aujourd’hui, une définition satis-
faisante de la holding animatrice, notion reprise à l’article 12 
du PLF, relatif à l’IFI. 

Votre proposition de redéfinition part du principe d’une 
présomption, qui n’est pas assez restrictive, selon les services 
de Bercy, ce qui créerait aussi, du coup, une insécurité 
juridique. 

Il me semble par conséquent qu’il faut que l’on retravaille 
ensemble cette définition, peut-être avec les services et le 
cabinet du ministre, pour faire en sorte de l’affiner. Le 
problème soulevé est réel, il faut bien préciser cette défini-
tion, mais, en l’état actuel, votre amendement poserait des 
difficultés. 

Il faut en outre savoir qu’il existe toujours la possibilité, 
pour les redevables qui le souhaitent, de solliciter l’adminis-
tration sur la qualification de holding animatrice. Il ne me 
paraît pas nécessaire, à l’instant présent, de créer un dispositif 
légal qui semble un peu trop complexe. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons le retrait de 
cet amendement, éventuellement pour y travailler dans le 
cadre d’une autre lecture. 

Mme la présidente. Monsieur Capus, l’amendement no I- 
379 est-il maintenu ? 

M. Emmanuel Capus. Compte tenu de cette réponse, je le 
retire, madame la présidente. 

Je suis prêt à travailler avec le Gouvernement à une défini-
tion légale de la holding animatrice. 

Mme la présidente. L’amendement no I-379 est retiré. 

Article 12 bis (nouveau) 

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 132-23 du code des 
assurances est ainsi modifié : 

2 1° Les deuxième et troisième phrases sont remplacées 
par une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, ces contrats 
peuvent prévoir, à la date de liquidation des droits indivi-
duels intervenant à partir de la date de cessation de 
l’activité professionnelle, une possibilité de rachat dans 
la limite de 20 % de la valeur des droits individuels 
résultant de ces contrats. » ; 

3 2° Au début de la dernière phrase, le mot : « Toutefois » 
est remplacé par les mots : « Par ailleurs ». 

Mme la présidente. L’amendement no I-415, présenté par 
Mme Procaccia, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
En l’absence de dispositions contractuelles spécifiques, 

lorsque les affiliés à ces contrats sont des salariés, ils 
peuvent opter pour le rachat de la valeur de leurs 
droits individuels dans les mêmes conditions. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Catherine Procaccia. 
Mme Catherine Procaccia. Tout d’abord, je veux procéder à 

une rectification de mon amendement, à la demande de la 
commission des finances. 

Il s’agirait d’ajouter, au troisième alinéa du I de mon 
amendement, après les mots « En l’absence de dispositions 
contractuelles spécifiques, lorsque les affiliés à ces contrats 
sont des salariés, », les mots suivants « et si l’assureur 
l’accepte ». 

Le présent amendement a pour objet de faciliter la mise en 
œuvre de la possibilité offerte, à l’article 12 bis, aux contrats 
dits « article 83 » ou « loi Madelin », de prévoir le rachat, à 
partir de la cessation de l’activité professionnelle, de 20 % des 
droits individuels résultant de ces contrats. Ces dispositions 
garantissent aux bénéficiaires qui partent à la retraite une 
hausse de pouvoir d’achat, tout en leur assurant des 
revenus réguliers viagers. 

Toutefois, elles ne prennent pas en compte la situation des 
affiliés des contrats retraite « article 83 », dont l’entreprise 
souscriptrice aurait disparu ou dont le contrat aurait été 
résilié. Dans ces cas, aucun avenant au contrat intégrant 
ces nouvelles dispositions ne peut être proposé par l’assureur 
au souscripteur, puisqu’il n’y a plus d’entreprise. 

Il s’agit de mettre en situation d’égalité certains cas, sans 
doute marginaux, mais qui existent. D’où cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. S’il est rectifié, la commission y est favorable, 
parce que cela revient, selon notre analyse, sur un oubli des 
rédacteurs de l’article 12 bis. 
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Cet amendement vise en effet à étendre la possibilité de 
rachat pour les contrats de retraite « article 83 », dont l’entre-
prise souscriptrice a disparu. 

La commission avait demandé à Mme Procaccia de le 
rectifier, ce qu’elle vient de faire. L’avis est donc favorable. 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, l’avis 
serait-il toujours favorable si, pour que le texte soit plus 
compréhensible, la mention « et si l’assureur l’accepte » 
étaient insérée après les mots « dispositions contractuelles 
spécifiques ». La phrase se lirait donc ainsi : « En l’absence 
de dispositions contractuelles spécifiques et si l’assureur 
l’accepte, lorsque les affiliés à ces contrats sont des salariés, 
ils peuvent opter pour le rachat de la valeur de leurs droits 
individuels dans les mêmes conditions. » 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Madame la présidente, je maintiens mon 
avis favorable, car cette rédaction me conviendrait. 

Mme la présidente. Madame Procaccia, acceptez-vous de 
modifier ainsi votre amendement ? 

Mme Catherine Procaccia. Oui, je l’accepte, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement  
no I-415 rectifié, présenté par Mme Procaccia, et ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 2 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

En l’absence de dispositions contractuelles spécifiques 
et si l’assureur l’accepte, lorsque les affiliés à ces contrats 
sont des salariés, ils peuvent opter pour le rachat de la 
valeur de leurs droits individuels dans les mêmes condi-
tions. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Sagesse. 
Mme la présidente. La sagesse de M. le secrétaire d’État 

irait-elle jusqu’à lever le gage ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

ne lève pas le gage. 
M. Philippe Dallier. Donc, il n’y a pas d’avis de sagesse ! 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Vous avez raison, 

monsieur le sénateur : le Gouvernement est défavorable à 
l’amendement, et il est prêt à être battu. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote. 

Mme Catherine Procaccia. Monsieur le secrétaire d’État, 
dans la mesure où cet amendement est un peu marginal et 
vous a pris de court, je vous demande que vos services y 
travaillent pour trouver une solution d’ici à la commission 
mixte paritaire, plutôt que de maintenir votre avis défavo-
rable. 

M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Message entendu. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 

415 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 12 bis, 
modifié. 

(L’article 12 bis est adopté.) 

Article additionnel après l’article 12 bis 

Mme la présidente. L’amendement no I-269 rectifié bis, 
présenté par Mme Deromedi, MM. Frassa et Bansard, 
Mme Bories, MM. Cadic, Charon, del Picchia, de Nicolaÿ 
et Paul, Mmes Di Folco et Garriaud-Maylam, MM. Grand 
et Gremillet, Mme Gruny, MM. Houpert, Husson, Kennel, 
Lefèvre et Mandelli et Mme Renaud-Garabedian, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 12 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le II de l’article 155 B du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Produit des plans d’épargne retraites par capita-
lisation souscrit à l’étranger lors de l’exercice d’une 
activité salariée dont le paiement est effectué par une 
personne établie hors de France dans un État ou un 
territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d’assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Dans le cadre de leurs activités 

professionnelles salariées à l’étranger, de nombreux Français 
expatriés souscrivent, eu égard au faible montant des retraites 
par répartition de leur pays d’accueil, des plans de retraite par 
capitalisation leur permettant de constituer une épargne 
retraite. 

Aux États-Unis, le plan de retraite est ainsi un plan 
d’épargne retraite financé par des cotisations des employés 
avec des contributions, en contrepartie, de l’employeur. En 
droit fiscal américain, l’attraction principale de ces plans 
provient du fait qu’ils sont tirés de salaires avant impôt et 
que les fonds de croissance sont en franchise d’impôt jusqu’à 
leur retrait. 

L’objet du présent amendement est d’inclure les sommes 
perçues au titre de ces plans dans le régime de l’impatriation 
fixé par l’article 115 B du code général des impôts. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. On peut très bien comprendre le souhait de 
Mme Deromedi d’améliorer le régime des expatriés, en soule-
vant les difficultés qu’ont les travailleurs travaillant à 
l’étranger, après avoir déjà été employés par une entreprise 
établie en France, à intégrer les plans d’épargne retraite par 
capitalisation. 

La seule difficulté posée par l’amendement, en lisant son 
dispositif, est qu’il vise le II de l’article 155 B du code général 
des impôts. Or cet article ne se réfère pas aux expatriés mais 
aux impatriés. Ainsi, cet amendement tend à modifier non le 
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régime fiscal des expatriés, ce qui est l’intention de son 
auteur, mais le régime des impatriés. Il faudrait donc en 
vérifier la rédaction. 

Pour cette raison, la commission en demande le retrait, car, 
si l’intention de Mme Deromedi et de ses collègues cosigna-
taires est bien d’améliorer la situation des expatriés, il faut 
changer l’article de référence. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Jacky Deromedi, 

pour explication de vote. 
Mme Jacky Deromedi. Je veux juste préciser qu’un 

impatrié est un expatrié qui rentre chez lui. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je vous propose, madame Deromedi, de le 
soumettre à nouveau lors de l’examen du projet de loi de 
finances rectificative. Nous pourrons vous aider à en travailler 
la rédaction. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Je ne suis pas cosignataire de cet 
amendement, mais j’aurais pu travailler aussi sur cette 
question. C’est effectivement un sujet majeur. 

Parfois, les régimes de capitalisation sont obligatoires, il 
peut même s’agir des seuls régimes possibles dans un certain 
nombre de pays. Or, si le Français qui a cotisé veut quitter le 
pays de cotisation, il faut souvent qu’il paie un « droit de 
sortie du territoire », sans quoi il n’a plus droit, dans les 
mêmes conditions, au bénéfice de sa retraite. 

En outre, on constate, en particulier pour les personnes 
ayant cotisé au « système 401(k) » ou ayant travaillé dans les 
organisations internationales, que des gens sont finalement 
obligés de rester des résidents fiscaux hors de France, parce 
que, s’ils rentrent, une partie du seul capital qu’ils ont 
constitué pouvant leur permettre d’avoir une retraite est 
lourdement imposée. 

Je ne sais pas si la disposition, telle que vous l’avez pensée, 
ma chère collègue, est bonne, mais, en tout état de cause, il 
s’agit, dans son esprit, de quelque chose contre quoi on bute. 
On rencontre un certain nombre de Français qui vivent à 
l’étranger, qui voudraient rentrer en France et qui, au 
surplus, ont des moyens qui pourraient être investis dans 
notre pays, mais qui ne le peuvent pas pour des raisons 
fiscales. 

Mme la présidente. Madame Deromedi, l’amendement no 

I-269 rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Jacky Deromedi. L’esprit de cet amendement est tout 
à fait celui que M. Leconte a décrit. Cet amendement est 
important parce que les expatriés n’ont que cela quand ils 
rentrent en France, et beaucoup sont en effet obligés de rester 
à l’étranger. 

Je maintiens donc mon amendement. 

Mme la présidente. La commission a émis un avis défavo-
rable, n’est-ce pas, monsieur le rapporteur général ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Ce n’est pas vraiment un avis défavorable ; 
nous voulons être sûrs que l’intention de Mme Deromedi 
sera satisfaite par cet amendement et que celui-ci ne tende pas 
à modifier le mauvais dispositif fiscal. 

Je le répète, nous sommes prêts à l’aider, car l’analyse de la 
commission est que l’article 155 B du code général des 
impôts se réfère aux impatriés. Cela étant dit, on peut 
toujours inclure cet amendement dans le projet de loi… 

M. Jean-Yves Leconte. C’est le retour en France qui pose 
problème ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C’est donc une demande de retrait. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Le Gouvernement 
demande également le retrait de l’amendement et, à défaut, 
émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
269 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) – (Bravo ! et applaudissements 
sur plusieurs travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 12 bis. 

Article 12 ter (nouveau) 

1 Le code des douanes est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article 223, il est inséré un article 223 bis 

ainsi rédigé : 
3 « Art. 223 bis. – Pour les navires de plaisance et de 

sport d’une longueur égale ou supérieure à 30 mètres et 
d’une puissance propulsive égale ou supérieure à 750 kW, 
le montant annuel de francisation et de navigation est, 
par dérogation à l’article 223, fixé comme suit :   

4   Puissance 
(en kW) 

Longueur (en mètres) 750 à 1 000 1 000 à 1 200 1 200 à 1 500 1 500 et plus 

30 à 40 30 000 € 30 000 € 30 000 € 30 000 € 

40 à 50 30 000 € 30 000 € 30 000 € 75 000 € 

50 à 60 - 30 000 € 75 000 € 100 000 € 

60 à 70 - 30 000 € 75 000 € 150 000 € 

70 et plus - 75 000 € 150 000 € 200 000 € 
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5 « Dans le tableau ci-dessus, les bornes inférieures des 
tranches sont incluses dans la tranche et les bornes 
supérieures en sont exclues. Pour les navires pour 
lesquels aucune somme n’est renseignée, le montant est 
calculé conformément à l’article 223. » ; 

6 2° Le 1 de l’article 224 est ainsi modifié : 
7 a) Après le mot : « navigation », la fin du premier 

alinéa est ainsi rédigée : « afférent aux navires de plaisance 
ou de sport mentionnés aux articles 223 et 223 bis est 
affecté, dans la limite des plafonds fixés au I de l’article 46 
de la loi no 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances 
pour 2012, dans l’ordre de priorité suivant : » ; 

8 b) Après le même alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

9 « – au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres ; 

10 « – aux organismes mentionnés à l’article L. 742-9 du 
code de la sécurité intérieure selon des modalités de 
répartition définies par décret. » ; 

11 c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
12 – à la première phrase, après le mot : « navigation », 

sont insérés les mots : « afférent aux navires de plaisance 
ou de sport mentionnés à l’article 223 » ; 

13 – la deuxième phrase est complétée par les mots : 
« afférente aux navires de plaisance ou de sport 
mentionnés à l’article 223 » ; 

14 3° L’article 238 est ainsi modifié : 
15 a) À la première phrase du deuxième alinéa, la 

référence : « à l’article 223 » est remplacée par les 
références : « aux articles 223 et 223 bis » ; 

16 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
17 « La part du produit du droit de passeport calculée 

selon le barème défini à l’article 223 bis est affectée, 
dans la limite du plafond fixé au I de l’article 46 de la loi 
no 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances 
pour 2012, aux organismes mentionnés à l’article L. 742- 
9 du code de la sécurité intérieure. Les modalités de 
répartition de l’affectation entre les organismes concernés 
sont définies par décret. » 

Mme la présidente. L’amendement no I–283, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Décidément, l’ISF nous occupe, et on y 
revient après l’agriculture et un petit tour par les impatriés. 

Il s’agit encore une fois d’une mesure d’affichage ; après l’or 
il y a quelques instants, qui brillait, celle-ci porte sur les 
navires de plaisance. Du pur affichage : pour amuser la 
galerie, on crée une taxe sur les navires de plaisance, signe 
extérieur de richesse. 

Or c’est purement symbolique. D’après la Direction de la 
législation fiscale, cela ne devrait concerner que quelques 
unités ou quelques dizaines d’unités, pour une recette de 
moins de 10 millions d’euros. 

Il n’y a déjà pas beaucoup de grands navires – en tout cas 
de ceux qui seraient potentiellement concernés par cet 
impôt – dans les ports français… 

M. Philippe Dallier. Effectivement ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Votez l’article 12 ter, il n’y en aura plus du 
tout. 

Aujourd’hui, tous les navires, on le sait, sont immatriculés 
sous pavillons étrangers ; le pavillon luxembourgeois, que l’on 
rencontre dans les ports de la Méditerranée, a même 
beaucoup de succès… Je le répète, si cet article était voté 
en l’état, il n’y aurait plus du tout de grandes unités en 
France. 

Il vaut donc mieux arrêter la plaisanterie et supprimer cet 
article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

est défavorable à cet amendement, qui vise à supprimer une 
avancée notable de l’Assemblée nationale. (MM. Philippe 
Dallier et Roger Karoutchi s’esclaffent.) Cela me permet de 
faire un clin d’œil, en saluant et en défendant l’Assemblée 
nationale, qui a été malmenée dans cet hémicycle il y a 
quelques instants. 

Je rappelle que l’on parle de navires de plaisance de plus de 
trente mètres, qui ne sont, pour aucun d’eux, produits en 
France, je le précise. Il s’agit donc de la détention de grands 
navires construits à l’étranger. 

C’est pourquoi le Gouvernement n’est pas favorable à la 
suppression de cette disposition,… 

M. Dominique de Legge. Ça doit être de l’économie 
réelle… 

M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. … introduite 
dans le texte par la majorité de l’Assemblée nationale. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. L’assiette de cet impôt va s’autodétruire ! 

M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Tant que ce ne 
sont pas les bateaux… (Sourires.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
283. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, l’article 12 ter est 
supprimé. 

Article 12 quater (nouveau) 

1 I. – La section III du chapitre II du titre IV de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts est 
ainsi rétablie : 

2                     « Section III 
3 « Taxe additionnelle à la taxe sur les certificats 

d’immatriculation des véhicules de tourisme 
4 « Art. 963 A. – 1. Les certificats d’immatriculation 

des véhicules de tourisme, autres que les véhicules de 
collection, soumis au paiement d’une taxe proportion-
nelle conformément à l’article 1599 sexdecies donnent lieu 
au paiement d’un prélèvement supplémentaire. 
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5 « Sont considérés comme véhicules de tourisme les 
voitures particulières au sens du 1 du C de l’annexe II à la 
directive 2007/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 5 septembre 2007 établissant un cadre 
pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remor-
ques et des systèmes, des composants et des entités 
techniques destinés à ces véhicules, ainsi que les véhicules 
à usages multiples qui, tout en étant classés en 
catégorie N1 au sens de la même annexe II, sont 
destinés au transport de voyageurs et de leurs bagages 
ou de leurs biens. 

6 « 2. Le montant du prélèvement est égal à 500 € par 
cheval-vapeur à partir du trente-sixième, sans que le 
montant total de ce prélèvement puisse excéder 8 000 €. 

7 « 3. Le prélèvement prévu au 1 est recouvré selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties 
et privilèges que la taxe prévue à l’article 1599 quindecies. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables à cette même taxe. » 

8 II. – Le I s’applique aux véhicules acquis à compter 
du 1er janvier 2018. 

Mme la présidente. L’amendement no I-284, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Après l’or et les navires de plus de trente 
mètres, les voitures de sport ! 

M. Roger Karoutchi. Et ma collection de timbres, alors ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. On aurait d’ailleurs pu imaginer autre 
chose ; du reste, je me suis un jour amusé à consulter le 
Mémento fiscal des éditions Lefebvre et, quel que soit le 
mot pris au hasard dans le dictionnaire, on a pu constater 
que tous avaient une entrée. 

M. Antoine Lefèvre. Le « Lefebvre » est riche ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ainsi, sur tous les mots du dictionnaire de la 
langue française, il existe en France une taxe spécifique, et on 
en invente aujourd’hui une nouvelle sur les voitures de luxe 
ou de sport. 

Je rappelle que les voitures les plus polluantes sont 
soumises à un malus automobile, d’un niveau déjà élevé et 
qui est encore durci. Il s’agit d’un plan de fiscalité environ-
nementale auquel on adhère, mais cet article porte une 
mesure de pur affichage, destinée à faire passer une pilule : 
le fait que 69 milliards de liquidités ne seront pas soumises à 
l’impôt. Ainsi, en contrepartie, l’IFI frappera le patrimoine 
immobilier, fût-il productif – usines, appartements, ou 
encore magasins. On a donc lâché quelques mesures 
fiscales un peu symboliques, qui n’auront pas de rendement. 

On ne va pas encore alourdir le folklore fiscal, c’est 
pourquoi je vous propose de supprimer l’article 12 quater. 
(M. Gérard Longuet applaudit.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Je ne connais pas 

de voitures françaises, achetées par des Français, de ce niveau- 
là de puissance, supérieur à 36 chevaux. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Il y a des moteurs ! 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. En revanche, une 

voiture qui m’a toujours fait rêver depuis que je suis tout- 
petit, la Lamborghini Aventador, a 75 chevaux et coûte 
376 039 euros prix catalogue. On peut donc effectivement 
considérer que ceux qui font le choix d’acheter ce type de 
voiture peuvent contribuer symboliquement et financière-
ment au redressement de nos comptes publics. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Il fallait garder l’ISF ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet, 

pour explication de vote. 
M. Gérard Longuet. Il ne s’agit pas d’une explication de 

vote. Je veux rappeler au ministre qu’il peut acheter une 
Bugatti : c’est encore plus cher et c’est français ! (Rires et 
applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I- 
284. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, l’article 12 quater est 

supprimé. 

Article 12 quinquies (nouveau) 

À la première phrase du premier alinéa du I de l’article 990  
I du code général des impôts, après la référence : « 998 », sont 
insérés les mots : « , ainsi que ceux mentionnés à 
l’article L. 7342-2 du code du travail ». – (Adopté.) 

Article 12 sexies (nouveau) 

1 L’article 1010 bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
3 « La taxe n’est pas due : 
4 « 1° Sur les certificats d’immatriculation des véhicules 

immatriculés dans le genre “Véhicule automoteur spécia-
lisé” ou voiture particulière carrosserie “Handicap” ; 

5 « 2° Sur les certificats d’immatriculation des véhicules 
acquis par une personne titulaire de la carte “mobilité 
inclusion” portant la mention “invalidité” mentionnée à 
l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et des 
familles ou par une personne dont au moins un enfant 
mineur ou à charge, et du même foyer fiscal, est titulaire 
de cette carte. 

6 « Le 2° ne s’applique qu’à un seul véhicule par 
bénéficiaire. » ; 

7 2° Les II et III sont ainsi rédigés : 
8 « II. – La taxe est assise sur la puissance administra-

tive. 
9 « III. – Le tarif de la taxe est le suivant : 
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10  

Puissance fiscale  
(en chevaux-vapeur) 

Tarif  
(en euros) 

puissance fiscale ≤ 9 0 

10 ≤ puissance fiscale ≤ 11 100 

12 ≤ puissance fiscale ≤ 14 300 

15 ≤ puissance fiscale 1 000 

11 « La taxe est réduite d’un dixième par année entamée 
depuis la date de première immatriculation. » 

Mme la présidente. L’amendement no I–107, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je veux prendre un instant pour répondre au 
secrétaire d’État. Je rappelle que, dans un véhicule à 
376 000 euros, il y a tout de même 20 % de TVA et 
10 500 euros de malus. On ne peut donc pas dire qu’il n’y 
a pas de fiscalité. 

M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Je n’ai pas dit 
cela ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cela rapporte donc 20 %, c’est toujours 
ça… 

Je propose, au travers de cet amendement, de supprimer 
l’article 12 sexies. Sur proposition de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et de son rapporteur 
général, le barème de la taxe additionnelle à la taxe sur les 
certificats d’immatriculation des véhicules d’occasion a été 
modifié. 

Il s’agit clairement de taxer plus un certain nombre de 
véhicules, notamment les véhicules de plus de 15 chevaux 
fiscaux d’occasion. Il nous semble que cette disposition ne 
fonctionne pas correctement, du point de vue juridique. 
D’après nos analyses, elle ne « tournerait » pas. 

Surtout, nous souhaitons avoir des informations sur son 
rendement et sur le nombre de véhicules concernés. Tout 
cela est assez flou et, faute d’avoir pu obtenir ces informa-
tions, nous proposons de supprimer l’article. C’est le meilleur 
moyen d’avoir une réponse du secrétaire d’État, qui nous 
convaincra peut-être que nous sommes dans l’erreur. 

Il faut en tout cas nous indiquer combien cette modifica-
tion du barème, introduite par l’article 12 sexies, rapportera et 
combien de véhicules seront concernés. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d’État. Comme un clin 

d’œil à M. Longuet, je veux rappeler ce que M. Ettore 
Bugatti disait à propos de ses véhicules : « Rien n’est trop 
beau, rien n’est trop cher ». Finalement, les taxes dont nous 
parlons ne diminueront pas l’enthousiasme de celles et ceux 
qui veulent les acheter… Cela dit, c’est un hommage à cette 
grande marque française et à la beauté de ses véhicules. 

Pour répondre à la question de M. le rapporteur général, 
l’estimation de son rendement par les députés auteurs de cet 
amendement s’élève à 80 millions d’euros. Cela répond préci-
sément à votre question. 

Avis défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet, 

pour explication de vote. 
M. Gérard Longuet. Le sujet est moins anecdotique qu’il 

n’en a l’air. 
Il existe deux types de cartes de circulation, la carte grise 

normale et la carte « véhicule de collection ». 
Les propriétaires de véhicules anciens n’ont pas l’obligation 

de posséder une carte de collection : une carte grise classique 
leur permet de circuler normalement, ce qui n’est pas tout à 
fait le cas des propriétaires de véhicules de collection. 

Si un passionné de voitures américaines achète un véhicule 
de plus de 15 chevaux, il faut avoir la certitude que l’abatte-
ment d’âge soit suffisant pour que le coût de la carte d’imma-
triculation ne soit pas disproportionné par rapport à celui de 
la voiture. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 
107. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, l'article 12 sexies est 

supprimé. 

Articles additionnels après l’article 12 sexies 

Mme la présidente. Les amendements nos I-52 rectifié, I-51 
rectifié et I-53 rectifié, présentés par MM. Adnot, Decool et 
Kern, ne sont pas soutenus. 

Article 13 

1 I. – Le titre Ier de la première partie du livre Ier du 
code général des impôts est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article 213, les mots : « , la 
contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés sur 
les montants distribués mentionnée à l’article 235  
ter ZCA » sont supprimés ; 

3 2° L’article 235 ter ZCA est abrogé. 
4 I bis (nouveau). – Au 2° de l’article 7 de l’ordonnance 

no 2013-837 du 19 septembre 2013 relative à l’adapta-
tion du code des douanes, du code général des impôts, du 
livre des procédures fiscales et d’autres dispositions légis-
latives fiscales et douanières applicables à Mayotte, les 
références : « , 235 ter ZC et 235 ter ZCA » sont rempla-
cées par la référence : « et 235 ter ZC ». 
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5 II. – Les I et I bis s’appliquent aux montants distri-
bués dont la mise en paiement intervient à compter du  
1er janvier 2018. 

Mme la présidente. L'amendement no I-228, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article 219 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa du a et à la fin de la première 
phrase du a bis du I et au premier alinéa du IV, le taux : 
« 19 % » est remplacé par le taux : « 20 % » ; 

2° À la fin du deuxième alinéa du a, à la fin de la 
première phrase du second alinéa du a bis et au premier 
alinéa du b du I et à la première phrase du premier alinéa 
du II, le taux : « 15 % » est remplacé par le taux : 
« 16 % » ; 

3° La seconde phrase du premier alinéa du a quinquies 
du I est supprimée ; 

4° Au deuxième alinéa du même a quinquies, le taux : 
« 12 % » est remplacé par le taux : « 14 % ». 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Cet amendement vise à une majoration de 

l’imposition d’actes assez courants de la vie des entreprises, 
singulièrement des groupes, à savoir les cessions de biens, de 
matériel, de terrains, ou encore de brevets. 

Dans les faits, ces opérations sont parfois accompagnées, 
comme de juste, d’un certain nombre d’évolutions de 
l’emploi – plutôt à la baisse, à vrai dire, même si des plus- 
values sont constatées par ailleurs. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement a pour objet de réévaluer 
les plus-values à long terme. 

Nous ne pouvons pas être favorables à l’augmentation de 
taux visant à alourdir la fiscalité. 

Par ailleurs, le risque est tout simplement qu’il n’y ait 
bientôt plus d’assiette, si les titres de participation sont trans-
férés à des holdings établies hors de France. 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. L’avis du Gouver-

nement est défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 

228. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 13. 
(L'article 13 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 13 

Mme la présidente. L'amendement no I-225 rectifié, 
présenté par MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Après l'article 13 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 212 bis est ainsi modifié : 
a) Au I, le taux : « 25 % » est remplacé par le taux : 

« 30 % » ; 

b) Le IV bis et le V sont abrogés ; 

2° L’article 223 B bis est ainsi modifié : 
a) Au I, le taux : « 25 % », est remplacé par le taux : 

« 30 % » ; 

b) Le IV bis et le V sont abrogés. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. L’impôt sur les sociétés est un impôt très 

largement corrigé par de multiples dispositifs tous plus 
coûteux les uns que les autres et grâce auxquels certaines 
entreprises paient un montant particulièrement faible 
d’impôt au regard de leur chiffre d’affaires réel et de leur 
résultat brut d’exploitation. 

En 2018, l’impôt sur les sociétés devrait dégager une 
recette nette de 28,4 milliards d’euros, largement entamée 
par le CICE notamment. Celui-ci va dépasser les 21 milliards 
d’euros et le crédit d’impôt recherche va ajouter 6 milliards 
d’euros à la facture des pertes de recettes. 

Le fascicule bleu « Évaluation des voies et moyens » nous 
indique que le régime d’intégration des groupes et le régime 
des sociétés mère-fille constituent des modalités particulières 
de calcul de l’impôt qui ont coûté 43,8 milliards d’euros de 
recettes fiscales en 2016. 

C'est cette situation problématique qui nous a amenés à 
déposer le présent amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission ne peut évidemment pas être 
favorable à un alourdissement de la fiscalité. 

Ce n’est pas toujours pour faire de l’optimisation fiscale 
que les entreprises empruntent ! Elles ont simplement besoin 
d’investir ; elles ont besoin de financer leur activité ; elles ont 
besoin de combler leurs problèmes de trésorerie : à ces fins, il 
leur faut emprunter. 

À cet égard, il est normal que les charges financières soient 
déductibles. 

Certes, depuis 2013, la déductibilité de ces charges a été 
très limitée, mais si l’on restreint encore cette possibilité, cela 
va être pénalisant pour les entreprises, particulièrement pour 
celles pour lesquelles vous supprimez les exceptions 
existantes. Je pense, par exemple, aux concessions de 
travaux publics. 

L’adoption de votre amendement, mon cher collègue, 
conduirait donc à une aggravation de la fiscalité et à des 
difficultés pour le financement des entreprises, ce qui serait 
particulièrement pénalisant pour l’investissement. En effet, 
pour investir, les entreprises ont bien évidemment besoin de 
l’emprunt. 

L’avis de la commission est par conséquent défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. L’avis du Gouver-

nement est également défavorable. 
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En effet, depuis 2013 notamment, les conditions de 
déductibilité ont été encadrées de manière plutôt équilibrée. 

Comme vient de le dire M. le rapporteur général, il n’est 
pas illogique qu’une entreprise puisse déduire le coût de ses 
investissements. Au contraire, il faut l’encourager à investir. 

Je trouve que le cadre actuel est plutôt équilibré et que 
durcir ce dispositif, soit par l’augmentation du taux de réinté-
gration, soit par la suppression de certaines exceptions, 
pourrait fragiliser la situation financière de nos entreprises. 
Il me semble que personne ne le souhaite dans le contexte 
actuel. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 
225 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no I-226 rectifié, 

présenté par MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Après l'article 13 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le I de l’article 219 du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa du b, le montant : « 38 120 € » 
est remplacé par le montant : « 75 000 € » ; 

2° Le c est abrogé. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Cet amendement tend à recentrer l’effort 

de réduction de la fiscalité des entreprises vers les PME, tout 
en revenant sur la baisse uniforme du taux facial de l’impôt 
sur les sociétés jusqu’ici prévu. 

Rappelons à ce stade que nous avons, à l’article 2, proposé 
un barème de l’impôt sur le revenu qui avait la qualité 
essentielle de permettre aux travailleurs indépendants, eu 
égard à leurs revenus moyens, de disposer d’un allégement 
de leur fiscalité. 

Forts de notre approche systémique, nous nous occupons 
désormais de la question de nos PME, c’est-à-dire des entre-
prises dont le responsable principal est lui-même un salarié, 
en lieu et place d’un exploitant individuel. 

Comme chacun le sait, nous avons vu s’engager un 
processus de baisse du taux facial de l’impôt sur les sociétés 
qui pose d’incontestables questions. En effet, il y a belle 
lurette que la réalité de ce que perçoit l’État en bout de 
course n’a pas grand-chose à voir avec le taux affiché à 
l’origine. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Quand nous avons commencé l’examen de 
ce PLF, j’avais annoncé, au nom de la majorité sénatoriale, 
que nous approuverions les propositions qui nous semblaient 
aller dans le bon sens, que nous nous opposerions aux autres 
et que nous corrigerions ce qui pouvait l’être. 

En l’occurrence, je le dis clairement, nous approuvons la 
baisse de l’impôt sur les sociétés. Nous approuvons cette 
trajectoire, que le présent amendement tend à supprimer. 
Nous ne pouvons donc évidemment que nous opposer à 
celui-ci. 

Vous savez, mes chers collègues, que la France fait partie 
des pays qui ont les taux nominaux d’impôt sur les sociétés 
les plus élevés. C’est tout à fait défavorable à la compétitivité 
des entreprises françaises. 

Cependant, je reconnais que l’amendement est assez 
équilibré, puisqu’il relève la fraction des bénéfices des PME 
pour profiter du taux réduit de 15 % de l’impôt sur les 
sociétés. À la rigueur, nous aurions pu nous entendre sur 
ce point, mon cher collègue – il aurait fallu en étudier le coût 
pour les finances publiques –, mais comme, dans le même 
temps, votre amendement tend à supprimer la trajectoire de 
baisse progressive du taux de l’IS, qu’elle approuve, la 
commission ne peut qu’émettre un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. M. Bocquet a 

évoqué les stratégies d’évitement face à l’impôt, qui sont 
effectivement plus organisées ou plus facilitées pour les 
grandes que pour les petites entreprises, compte tenu des 
moyens à leur disposition. 

Prenons garde toutefois à ne pas systématiquement 
chercher à opposer les petites et les grandes entreprises. Les 
grandes entreprises, c’est 50 % de l’emploi. Les petites, c’est 
aussi 50 % de l’emploi ! Dans un département rural comme 
le mien, les Alpes de Haute-Provence, 98 % des entreprises 
sont des PME. En réalité, toutes ces entreprises forment, 
ensemble, un bloc économique. 

Le Gouvernement propose de baisser l’IS de 33,3 à 25 % 
sur la durée de la mandature, tout en maintenant le taux 
réduit de 15 %. 

Monsieur le sénateur, je pense que votre proposition ne 
servirait pas la justice fiscale. Au contraire, elle pourrait 
générer des stratégies d’évitement fiscal bien inutiles. 

Pour cette raison, le Gouvernement est défavorable à cet 
amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 
226 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Monsieur le secrétaire d'État, monsieur 

le rapporteur général, mes chers collègues, je vous propose de 
lever la séance après l’examen de l’article 14. 

Il n’y a pas d’opposition ?… 
Il en est ainsi décidé. 

Article 14 

Le 1 du IX de l’article 209 du code général des impôts est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Est assimilée à une 
société établie en France au sens du présent 1 toute société 
soumise à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et 
ayant son siège dans un État membre de l’Union européenne 
ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen ayant conclu avec la France une convention 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales. » 

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Noëlle 
Lienemann, sur l'article. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. J’avais déposé, sur cet 
article, un amendement relatif à la taxation des multinatio-
nales, notamment des GAFA – Google, Apple, Facebook et 
Amazon –, dont le dispositif avait déjà été voté par le Sénat. 
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La commission des finances a jugé que cet amendement ne 
pouvait pas être présenté en première partie du projet de loi 
de finances, suggérant qu’il soit déposé sur la seconde partie, 
ce que je vais bien évidemment faire. 

Pour être franche, je n’en comprends pas du tout les 
raisons. Le motif qui m’a été donné est que l’adoption de 
cet amendement n’aurait pas d’incidence budgétaire sur les 
recettes – ni même sur les dépenses, d'ailleurs – de l’exer-
cice 2018. 

Selon moi, l’amendement, qui visait à définir l’établisse-
ment stable en France comme un établissement ayant réalisé 
plus de 10 000 euros de chiffre d’affaires sur le territoire 
national, avait un impact budgétaire immédiat. 

La dernière fois, nous avions voté le même amendement en 
première partie, à la quasi-unanimité de cette assemblée – M. 
Karoutchi, notamment, l’avait soutenu. 

J’espère qu’il en ira de même cette année dans le cadre de la 
seconde partie, parce que l’enjeu est considérable. 

Mme la présidente. L'amendement no I-230, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Au II de l’article 212 bis du code général des impôts, le 
mot : « trois » est remplacé par le mot : « un ». 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Cet amendement complète notre 

amendement précédent sur la déductibilité des charges finan-
cières des entreprises. 

Sa rédaction vise à se substituer à un dispositif dit d’assou-
plissement de l’encadrement de cette déductibilité qui nous 
laisse craindre que certaines entreprises de notre pays – mais 
pas toutes – ne fassent l’objet d’opérations de LBO. 

Il est temps, mes chers collègues, que nous nous interro-
gions sérieusement sur les problèmes des entreprises concer-
nées, lesquelles sont rachetées par des acquéreurs endettés qui 
font ensuite payer la facture aux salariés de l’objet du rachat. 
On peut penser, en ce moment, à SFR, par exemple, mais il y 
va également de certaines de nos entreprises familiales de 
taille intermédiaire. 

Notre amendement a pour objet de réduire le seuil d’enca-
drement des charges financières à 1 million d’euros de 
charges financières constatées, ce qui n’est tout de même 
pas le cas de toutes les entreprises, surtout dans un 
contexte où les lignes de trésorerie sont aujourd’hui 
avancées à moins de 3 % et les prêts de longue durée aux 
alentours de 1,5 point. 

Une entreprise doit donc emprunter au moins 30 millions 
d’euros en trésorerie pour être concernée par le présent 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est défavorable aux plus 
petites entreprises. 

Aujourd’hui, les charges sont déductibles jusqu’à 
3 millions d’euros. Au-delà, elles sont déductibles dans la 
limite de 75 %. 

L’abaissement de ce seuil à 1 million d’euros serait, par 
définition, pénalisant pour les plus petites entreprises. 

Dans ces conditions, la commission émet un avis défavo-
rable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 

230. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no I-71 rectifié, 

présenté par MM. Adnot, Decool et Kern, n'est pas soutenu. 
L'amendement no I-638, présenté par le Gouvernement, 

est ainsi libellé : 

Supprimer les mots : 

soumise à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt 
équivalent et 

La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. Cet amendement 

vise une modification de la version initiale du texte, telle 
qu’elle a été amendée à l’Assemblée nationale par la 
députée Émilie Cariou, avec un avis favorable du Gouverne-
ment, et pour laquelle nous avons laissé passer ce qui pourrait 
paraître comme une coquille, mais qui, du fait de l’ajout 
d’une condition supplémentaire pour les sociétés établies 
dans l’Union européenne par rapport à celles qui le sont 
en France, pourrait formaliser une restriction de la liberté 
d’établissement, laquelle est garantie, je le rappelle, par le 
droit européen. 

Il s’agit de traiter de manière identique les situations, que la 
gestion de la participation soit exercée en France ou dans 
l’Union. 

Dans cet esprit, le présent amendement tend à supprimer 
l’exigence d’assujettissement à l’impôt sur les sociétés ou à un 
impôt équivalent. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no I- 

638. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 14, modifié. 
(L'article 14 est adopté.) 
Mme la présidente. Mes chers collègues, nous avons 

examiné 201 amendements au cours de la journée ; il en 
reste 178 sur la première partie du projet de loi de finances 
pour 2018. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 

6 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au 
lundi 27 novembre 2017, à dix heures, à quatorze heures 
trente et le soir : 

Projet de loi de finances pour 2018, adopté par l’Assemblée 
nationale (no 107, 2017-2018) ; 
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Rapport de M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général, 
fait au nom de la commission des finances (no 108, 2017- 
2018) ; 

Avis fait au nom de la commission des affaires économi-
ques (no 109, 2017-2018), tomes I à VIII ; 

Avis fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (no 110, 2017-2018), 
tomes I à XI ; 

Avis fait au nom de la commission des affaires sociales (no  

111, 2017-2018), tomes I à VIII ; 

Avis fait au nom de la commission de la culture, de 
l’éducation et de la communication (no 112, 2017-2018), 
tomes I à VI ; 

Avis fait au nom de la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable (no 113, 2017-2018), 
tomes I à IX ; 

Avis fait au nom de la commission des lois (no 114, 2017- 
2018), tomes I à XIV ; 

Suite de l’examen des articles de la première partie. 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance 

du samedi 25 novembre 2017 

SCRUTIN No 31 

sur l'article 11 du projet de loi de finances pour 2018, adopté par 
l'Assemblée nationale, compte tenu de l'ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  245 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  93 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 143 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Contre : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (49) : 

Pour : 48 
N'a pas pris part au vote : 1 Mme Valérie Létard - qui présidait la 

séance 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Pour : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 19 
Abstention : 2 MM. Ronan Dantec, Joël Labbé 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Contre : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Pour : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Martine Berthet 
Alain Bertrand 
Anne-Marie Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Maryse Carrère 
Joseph Castelli 
Alain Cazabonne 
Bernard Cazeau 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Yvon Collin 

Jean-Pierre Corbisez 
Gérard Cornu 
Josiane Costes 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Michel Dennemont 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Éric Gold 

Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Jean-Marie Janssens 
Sophie Joissains 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Laurent Lafon 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Olivier Léonhardt 
Sébastien Leroux 
Henri Leroy 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
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Anne-Catherine 
Loisier 

Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 

Catherine Morin- 
Desailly 

Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Robert Navarro 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Sonia de la Provôté 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 

Jean-François Rapin 
Noëlle Rauscent 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Catherine Troendlé 
Raymond Vall 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Sylvie Vermeillet 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Michèle Vullien 
Dany Wattebled 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Maurice Antiste 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Jacques Bigot 

Joël Bigot 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 

Henri Cabanel 
Thierry Carcenac 
Françoise Cartron 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 

Hélène Conway- 
Mouret 

Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Thierry Foucaud 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 

Laurence Harribey 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Bernard Lalande 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
Didier Marie 
Rachel Mazuir 

Michelle Meunier 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Pierre Ouzoulias 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Angèle Préville 
Christine Prunaud 
Claude Raynal 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Pascal Savoldelli 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Yannick Vaugrenard 
Dominique Watrin 

Abstentions : 

Ronan Dantec, Joël Labbé. 
N'ont pas pris part au vote : 

Jérôme Bascher, Claudine Kauffmann, Stéphane Ravier. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Valérie Létard - qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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